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INTRODUCTION. 


UNE  TILLE  DU  MOYEN  ÂGE  ET  DE  L'ANCIEN  RÉGIME. 

l^  SA     TIS.  —  8BS    INSTITUTIONS. 


L'étude  de  Thistoire  de  France  est  en  grande 
faveur  ;  on  compulse  laborieusement  nos  vieillei 
archives;  et  si  chaque  jour  efface  de  nos  mœurs  et 
de  nos  institutions  une  trace  du  pa^é,  Fhistoire  fait 
revivre  la  France  ancienne  dans  des  récits  qui 
s'inspirent  de  plus  en  plus  aux  véritables  sources* 

Dans  rinfmie  variété  des  travaux  historiques 
nxxiemes,  les  institutions  municipales  ont  appelé 
Tattention  des  esprits  les  plus  élevés.  La  curiosité  et 
le  goût  des  lettres  dominaient  nos  pères  dans  ees 
utiles  recherches  ;  mais  pour  nous,  qui  avons  pris 
une  part  plus  ou  moins  active,  soit  par  la  pensée^ 
aoit  par  nos  actes,  à  la  vie  publique  de  ce  siècle^ 
elles  offrent  un  attrait  plus  puissant  et  un  intérêt  plus 
pratique. 

T.   I.  O* 


II  INTBODDGTION. 

Nos  pères  ont-ils  mieux  résolu  que  nous  le  pro- 
blème ancien  et  toujours  nouveau  de  la  conciliation 
de  la  liberté  avec  des  institutions  durables  et  fortes, 

de  rindépendance,  de  l'énergie  des  caractères,  de 

• 

Tamour  du  progrès  avec  le  respect  des  traditions  et 
des  lois?  le  problème  n'est  pas  résolu  pour  tout  le 
monde  ;  mais  à  coup  sûr  il  n'est  pas  de  spectacle  plus 
intéressant  et  plus  utile  que  celui  de  leurs  efforts,  de 
leurs  travaux,  des  institutions  civiles,  religieuses  et 
charitables  qu'ils  ont  su  fonder  et  animer  si  longtemps 
d'une  vie  féconde. 

S'il  nous  était  donné  de  faire  parler  devant  nous 
un  homme  qui  aurait  vécu  pendant  les  vingt-cinq 
générations  qui  tour  à  tour  se  sont  élevées  et  ont 
disparu  depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  nos  jours, 
avec  quelle  avidité  nous  recueillerions  ses  discours, 
les  plus  minces  détails  de  sa  vie,  de  ses  mœurs, 
de  ses  pensées,  dans  des  temps  qui  offrent  une  si 
grande  diversité  I 

Eh  bien,  les  siècles  écoulés  nous  parlent  chaque 
jour  plus  clairement  dans  les  poudreuses  archives 
plus  étudiées  et  mieux  comprises  qui  remplissent  nos 
greffes  et  les  dépôts  de  nos  préfectures  ;  souvent  la 
lettre  d'un  intendant,  la  note  d'un  commis  jette  un 
plus  grand  jour  sur  le  passé  que  les  lettres  patentes 
scellées  du  grand  sceau  de  l'État. 

11  faut  donc  tout  étudier,  tout  comparer. 


liiTkbbtjttioft.  In 

Et  d'abord  saisissons  bieh  le  (raii  dbmiîlaiit  an 
passé,  (Jlii  dohiie  un  intérêt  singulier  à  tout  travail 
sérieux  sllr  lei  villes  du  moyeh  âge. 

Nos  pères  dirigeaient  eux-mômes  leurs  aSaireâ 
locales  ;  on  lié  les  gouvernait  point,  ils  se  gouver- 
naient :  ils  s'administraient,  on  ne  les  administrait 
J)as  :  ilé  he  régentaient  chaque  matin  ni  TEuropé,  ni 
rOrienl,  ni  T Amérique,  mais  ils  décidaient  fen  déf=- 
nier  ressort  si  on  réparerait  leurs  églises  et  leurs 
hôtels  de  ville  :  ils  fondaient  des  hôpitaux,  des  écoles, 
des  monastères,  des  confréries,  élevaient  dô  magni- 
fiques monuments  à  peu  près  sans  permissiott.  Était- 
ce  bien,  était-ce  mal? Nous  en  dirons  pliis  loin  notre 
pensée,  cela  était.  Quand  nous  parlons  ainsi  du 
passé,  nous  ne  faisons  pas  allusion  aux  derniers  siè- 
cles de  la  monarchie,  auxquels  on  peut  donner  plus 
spécialement  le  nom  d'ancien  régime,  époque  oti 
les  libertés  locales  furent  en  grande  partie  détruites. 

Nous  reportons  notre  pensée  vers  les  temps  plus 
éloignés  des  franchises  municipales. 

Car  il  faut,  dans  l'étude  de  la  France  ancienne, 
soigneusement  distinguer  les  époques  :  quoique  lés 
préjugés  se  soient  un  peu  affaiblis,  et  que  les  repré- 
sentants mêmes  de  Técole  ultralibérale  commencerit 
à  ouvrir  les  yeux  sur  le  passé  de  la  France,  cepen- 
dant  il  existe  encore  bon  nombre  d'esprits  qui  se 
trbîraient  infidèles  à  la  liberté  s'ils  rendaient  justice 


IT  INnODUCTlON. 

au  moyen  âge*  Cette  disposition  est  née  d'une  foule 
de  préjugés  divers,  la  passion  et  les  divisions  poli- 
tiques Talimentent  encore  ;  mais  chez  les  hommes 
sincères,  elle  vient  surtout  de  ce  que  Ton  confond 
les  cent  cinquante  dernières  années  de  Tancien 
régime  avec  le  moyen  âge. 

Les  temps  qui  ont  précédé  1789  apparaissent 
sous  une  couleur  presque  uniforme  ;  on  ne  se  fait 
point  une  idée  précise  des  révolutions  qui,  dans  le 
cours  de  huit  cents  ans,  ont  tant  de  fois  changé  les 
institutions  ;  et  ceux  même  qui  savent  distinguer 
Tancien  régime  du  moyen  âge  oublient  que  la 
diversité  fut  à  toutes  les  époques  le  caractère  domi- 
nant du  moyen  âge.  Transformations  successives, 
profondes,  dans  le  cours  des  temps,  et  à  chaque 
époque  coexistence,  lutte,  ou  fusion  des  éléments 
les  plus  divers,  voilà  la  France  du  passé. 

Cette  étude  est  la  plus  curieuse,  la  plus  difficile 
qu'on  puisse  se  proposer,  et  elle  demanderait  autant 
de  pénétration  et  de  science  que  de  bonne  foi. 

Mais  conune  chacun  Taborde  avec  ses  préjugés, 
ses  systèmes,  ses  convictions  politiques,  la  bonne 
foi  elle-même  en  pareille  matière  n'est  pas  une 
garantie  d'indépendance  et  de  véracité. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  au  lieu  de  faits 
sérieusement  observés  et  d'inductions  rigoureuses, 
nous  ne  lisons  le  plus  souvent  que  des  sentences 
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hardies,  absolues,  par  conséquent  fausses,  qi4 
s^imposent  à  la  majorité  des  lecteurs ,  et  tronfipent 
Topinion. 

La  pensée  de  plier  les  faits  à  un  système  préconçu 
a  été  si  éloignée  de  nous,  que  nous  avons  sacrifié 
sans  regret,  le  lecteur  en  jugera,  certaines  illusions 
sur  le  passé,  pour  ne  nous  attacher  qu'à  la  vérité, 
à  la  seule  vérité,  cette  chose  divine  entre  toutes. 
D^ailleurs  nous  montrerons  Tancien  régime  tel  quMl 
était,  le  lecteur  aura  les  pièces,  il  jugera. 

Quelles  furent  les  révolutions  de  l'ancien  régime 
et  du  moyen  âge  de  la  France?  ou  pour  mieux  dire, 
combien  exista-l-il  d'anciens  régimes  ?  Quand  on 
porte  un  jugement  sur  le  passé,  il  faut  déterminer 
répoque  à  laquelle  on  applique  le  nom  d'ancien 
régime  :  est-ce  à  la  société  des  deux  premiers  siècles 
de  la  monarchie  capétienne,  siècles  barbares,  mais 
féconds,  qui  portaient  en  germe  tous  les  progrès  de 
l'avenir,  et  qui  les  développèrent  puissamment? 
Est-ce  à  la  société  du  xir  siècle,  où  nous  voyons  la 
royauté  prendre  une  attitude  toute  nouvelle  ?  Pres- 
que étrangère  avant  Louis  le  Gros  et  l'action  so- 
ciale, elle  s'y  associe  sous  ce  prince  trop  méconnu  de 
nos  jours;  puis  bientôt  Philippe,  son  petit-fils,  nous 
montre  presque  le  véritable  roi  des  temps  modernes. 

Au  commencement  du  règne  de  ce  prince,  la 
France  est  couverte  de  communes  jurées,   riches. 


VI  ihtroduct^ok. 

peuplées,  commerçantes,  embellies  par  des  édjfip^s 
îioagninques  dont  les  restes  excitent  notre  admira- 
tion ;  ces  communes  s'administrent  dans  une  incjé- 
pendance  presque  complète. 

Ce  jiV  siècle,  qui  vit  de  si  grandes  choses,  nous 
ressemble  :  il  est  assez  orgueilleux  de  ses  progrès 
popr  qu'un  de  ses  historiens  ose  écrire  cette  phrase 
que  signeraient  bien  des  écrivains  4^  nqs  jours  : 
Et  mimitissimum  digitum  nostrurn  p<ilrum,  quos 
plus  œquo  tollimus^  nosirorum  dorsi$  grossiorem 
rfiperire poteritis :  Gcjibbrti  GestaDei.  «Nous van- 
tons nos  pères  outre  mesure,  car  nous  valons  plps 
dans  notre  petit  doigt  qu'ils  ne  valaient  dans  leur 
corps  1 9 

Quand  on  nomme  Yancien  régime  ou  le  moyen 
âge,  veut-on  parler  du  xiir  siècle,  si  admiré  aujour- 
d'hui, qui  réalisa  avec  saint  Louis  Tidéal  du  roi 
religieux,  popi|laire  et  féodal  ;  qui  nous  piontre  de 
puissantes  communes,  une  immense  et  valeureuse 
chevalerie,  de  magnifiques  cathédrales,  d'innom- 
brables châteaux,  des  léproseries,  des  hôtels-Dieu 
non  moins  nombreux,  c'est-à-dire  à  la  fois  les  asiles 
de  la  prière,  de  la  force  et  de  la  misère,  créés  par 
un  peuple  nombreux,  riche,  inspiré  par  la  foi  et  le 
|;oût  des  arts? 

Jusqu'à  la  fin  de  ce  siècle  les  communes  vivent 
â  peu  près  indépendantes  de  la  royauté. 


WTppOUÇTIplf.  Tlï 

AppelIerqps-nQUS  du  même  nom,  moye^î  ^  ou 
Hncien  régime.,  Ip^  t^emps  gui  suiven^^  le  xir  siècle 
où  rautorjté  monarchique  s'organise,  chercjie  ^ 
limiter  les  libertés  communales  et  provjnpiajes,  et 
le  xV  siècle,  désolé  par  les  guerfes  civiles  ^\  an- 
glaises, qi|i  accepte  le  despotisme  çqnfjn}e  un  bien- 
fait? 

Ressemble-t-il  aux  âges  précédents,  le  siècje  de  la 
Renaissance?  Age  de  luttes,  ^e  cqmba^,  il  légua  aux 
siècles  suivants  ses  tpfribles  dissensions,  et  diyi^ 
encore  aujoqfd'hui  les  historiens,  cpmrnq  i|  divisa 
pendant  tout  son  cours  les  bras  et  les  cœurs.  Quel- 
que jugement  que  l'on  porte  sur  le  xvi*  siècle,  il 
faut  reconnaître  qu'à  la  faveur  de  ses  lqi|gu(5s 
guerres,  de  la  fatigue  et  des  souffrances  des  peu- 
ples, le  despotisme  ipoijarchique  s'établit  définiti- 
vement dans  toute  l'Europe,  pour  parvenir  à  son 
apogée  dans  le  siècle  suivant,  sous  Richelieu  et 
Louis  XI V. 

En  m  mot,  qui  voudra  donner  le  même  nom, 
Vancien  régime,  à  la  société  du  xir  siècle  et  à  celle 
du  xynr,  qui  avait  à  peu  près  achevé  de  détruire  la 
première  ?  Tout  diffère,  le  bien  et  le  mal  ;  faut-il 
comparer  le  faible  Louis  XYI,  esclave  et  victime 
des  fautes  de  ses  aïeux,  qui  youlut  rendre  des 
libertés  à  |a  France ,  et  la  plupart  des  rqis  ses 
prédécesseurs  qui  avaient  peu  à  peu  absorbé  dans 
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Funité  monarchique  toutes  les  forces  vives  du  pays? 

Ces  révolutions,  qui  marquent  par  de  si  grands 
traits  les  phases  de  notre  histoire  générale,  se  ré- 
vèlent et  se  caractérisent  même  dans  la  vie  d*une 
petite  ville  par  des  faits  curieux. 

Sur  une  scène  restreinte  on  saisit  mieux  la  der- 
nière trace  d'un  usage  qui  s'éteint,  d'une  loi  qui 
s'oublie. 

En  effet,  depuis  le  x*  siècle  jusqu'au  xviiT,  bien 
des  institutions  se  sont  fondées  et  ont  péri  dont  on 
ne  peut  fixer  exactement  la  naissance  et  la  mort  : 
on  a  souvent  cru  qu'elles  subsistaient  quand  depuis 
longtemps  elles  avaient  disparu,  parce  que  dans 
les  temps  anciens  les  noms  demeuraient  encore, 
lorsque  les  choses  s'altéraient  profondément  :  c'était 
à  regret  et  comme  avec  douleur  que  l'on  se  sépa- 
rait du  passé  ;  on  en  conservait  souvent  les  formes, 
toujours  le  nom  ;  aujourd'hui  le  contraire  arrive  :  à 
chacune  de  nos  révolutions  périodiques,  nous  chan- 
geons les  noms,  et  nous  croyons  avoir  changé  les 
choses. 

Voilà  donc,  dans  le  moyen  âge  et  dans  l'ancien 
régime,  des  temps  bien  divers. 

Le  spectacle  est  changeant,  la  scène  variée. 

Indiquons  d'abord,  avant  de  pénétrer  dans  les 
détails,  certains  traits  généraux  qui  se  rencontrent 
à  toutes  les  époques  du  passé  de  la  France. 
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On  fait  un  grand  reproche  au  moyen  âge,  re- 
proche mérité  :  on  trouve  que  Tordre  manque  ; 
habitués  que  nous  sommes  à  une  police  en  tout 
exacte  et  sévère,  nous  ne  comprenons  pas  comment 
une  société  pouvait  vivre  par  elle-même,  sans  le 
luxe  de  précaution  qui  seul  nous  rassure;  mais 
aussi  quelle  fière  indépendance  !  quelle  vie  puis- 
sante !  Église,  communes,  féodalité  vivaient  en- 
semble, non  sans  combats,  sans  déchirements, 
mais  dans  la  plus  étonnante  expansion  qui  se  vit 
jamais  des  passions,  des  vertus  humaines,  et,  nous 
ne  faisons  aucune  difficulté  de  le  dire,  de  crimes 
égaux  aux  vertus. 

Cependant  le  désordre  devait  être  plus  apparent 
que  réel,  plus  à  la  surface  que  dans  les  entrailles 
de  la  société.  Il  était  sans  doute  l'accident  ;  car  si 
le  désordre  eût  été  profond  et  permanent,  la  so- 
ciété n'aurait  pas  fait  les  immenses  progrès  con- 
statés aux  XI*,  xir  et  xiii*  siècles. 

Chaque  chapitre  de  nos  chroniqueurs  offre  pres- 
que invariablement  les  titres  suivants  :  «  Comment 
t  tel  seigneur  prit  et  rasa  le  château  d'un  seigneur 
t  voisin  ;  comment  telle  contrée  fut  ravagée  par 
•  Tarmée  du  roi  ou  d'un  grand  feudataire  ;  »  nous 
ne  savons  guère  autre  chose.  Si  donc  nous  jugions 
ces  temps  par  les  guerres  locales,  les  ravages,  les 
assauts  de  châteaux,  seuls  événements  dont  les 
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annalistes  de  l'époque  ont  conservé  le  souvpnif ,  ne 
serions-nous  pas  exposés  à  ressembler  à  un  étran- 
ger qui  ne  lirait  de  notre  histoire  moderne  que  I^ 
Gazette  des  Tribunaux^  et  voudrait  juger  par  ses 
récits  la  France  de  notre  temps  ?  C'étaient  les 
malheurs,  les  guerres  qui  frappaient  l'imagination 
des  chroniqueurs  :  là  oii  régnaient  la  paix  et  l'abon- 
dance, rien  n'était  à  dire. 

Les  mœurs  étaient  rudes  ;  la  lutte  qui  agite  se- 
crètement les  cœurs  au  dedans,  les  passions  que 
dans  notre  civilisation  raffinée  nous  savons  si  bien 
dissimuler,  s'étalaient  au  grand  jour  :  aussi,  on 
n'avait  aucune  idée  de  l'ordre  tel  que  nous  le  com- 
prenons aujourd'hui,  et  C[ue  nous  le  demandons  à 
nos  gouvernants,  le  repos  dans  la  jouissance,  idéal 
aussi  chimérique  qu'iniiuoral  :  chacun  cherchait 
des  satisfactions  empreintes  d'une  certaine  gran- 
deur, plus  hardies,  plus  dangereuses  dans  le  bien 
comme  dans  le  mal,  dans  le  sacrifice  comme  dans 
le  crime.  Pour  tout  exprimer  par  un  mot,  ce  qui 
peut-être  nous  tient  lieu  de  tout,  vices  et  qualités,  les 
contenances^  cette  vertu  négative,  n'existaient  pas. 

Ceci  dit,  nous  sommes  assez  de  notre  siècle  et 
de  notre  temps  pour  reconnaître  les  bienfaits  de 
l'ordre  tel  qu'il  est  établi  dans  les  sociétés  mo- 
dernes. Nous  ne  méconnaissons  pas  les  progrès  de 
l'administration,  le  développement  des  arts  et  de 


iBITi^qpppTipîï.  ^1 

la  richesse  ;  nouç  savoirs  qq^qqe  solficitu^e  pie  plus 
en  pliis  active  anime  les  gouvernements  et  tout^ 
les  classes  de  la  société  pour  les  besoins  des  plasse^ 
soqQir^Ifte^  Cependant  cet  éloge  lqi-piên)p  doit 
être  restreint  ;  ^t  la  situation  d^  pqpi)I^tiû|^§  PU- 
vrières  dP  nos  ipanufacturps  qous  (lonperait  un  dé- 
menti trop  cruel  si,  même  sur  ce  point,  nou^  vou- 
lions louer  sans  réserve  le  présent. 

Ce  que  notre  siècle  admire  le  plus  4ang  ]p  mqyqn 
âge,  parce  que  ce  point  de  vue  répond  à  ses  ten- 
dances, c'est  Toriginalitéf  }a  puissance,  }a  variété 
de  ses  conceptions  a^tistiq^es  ;  seplement  la  plu- 
part ne  réfléchissent  pas  à  ce^tesii^p|e  pensée  qu'un 
peuple  qui  aurait  été,  comme  certains  }e  supposisi^t, 
esclave  des  seigneurs  et  ^es  rois  dans  Tordre  mar 
tériel,  et  du  plergé  dans  Tordre  spirituel,  n'aurait 
pas  accompli  des  œuvres  dont  la  spontanéité,  la  v^- 
fiété  et  l'abondance  sont  les  principaux  ipérites. 
Chose  singulière,  c'est  depuis  que  la  liberté  de 
penser  a  été,  dit-on,  conquise  au  xvr  siècle,  que 
dans  les  arts  du  moins  nous  ne  pensons  plu^  par 
nous-mêmes;  aux  xvir  et  xviir  siècles  nous  imitons 
les  Grecs  et  les  Romains,  au  xix*  nous  iinitons  toi^t 
le  monde  • 

Le  présent  et  le  passé  ont  donc  leurs  mérites  qu' jl 
faut  reconnaître. 

Sachons  restep  dan^  une  juste  mesure,  ist  np  p^ 
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ressembler  à  Tauteur  du  xir  siècle  que  nous  ve- 
nons de  citer  ;  surtout  ne  méritons  pas  le  reproche 
que  nous  adresse  un  auteur  moderne  : 

«  Les  hommes,  en  général,  sont  disposés  à 
«  louer  les  siècles  passés,  même  au  détriment  du 
€  leur,  mais  les  modernes  n'ont  pas  hésité  à  s'at- 
•  tribuer  orgueilleusement  la  préférence  sur  tous 
«  ceux  qui  ont  précédé.  La  même  disposition  exista 
c  à  Rome  dans  les  derniers  jours  de  la  répu- 
c  blique.  » 

En  admettant  dans  le  moyen  âge  la  vigueur  des 
caractères,  la  grandeur  des  œuvres,  la  chaleur  du 
dévouement,  n'hésitons  pas  à  reconnaître  que  la 
violence,  la  perfidie,  le  mépris  de  la  vie  humaine, 
étaient  des  vices  aussi  communs  que  l'absence  de 
conviction  et  de  courage  chez  les  plus  honnêtes 
gens  d'aujourd'hui. 

Après  avoir  signalé  les  révolutions,  la  diversité, 
le  désordre,  au  moyen  âge  et  dans  l'ancien  régime, 
nous  devons  constater  quel  était  alors  le  principe 
même  de  la  vie  politique  et  sociale.  Dans  celte 
société  profondément  chrétienne,  c'était  le  droit 
individuel  qui  dominait,  droit  de  propriété,  de  fief, 
de  corporation,  de  commune  ;  le  droit  abstrait  de 
l'État  fut  longtemps  inconnu  ;  nous  devons  donc, 
quand  nous  cherchons  les  origines,  attacher  moins 
d'importance  qu'on  ne  le  fait  ordinairement  aux 
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actes  de  rautorité,  aux  faits  du  souverain  ;  et  cette 
r^narque  deviendra  de  plus  en  plus  vraie,  à  mesure 
que  nous  remonterons  plus  loin  dans  le  passé,  vers 
les  xni'  et  xu*  siècles. 

Combien  d'ordonnances  demeurèrent*  lettre 
morte,  quand  elles  contrariaient  les  mœurs  et  les 
coutumes  :  aussi  ce  ne  sont  que  renouvellements 
perpétuels  d'édits,  toujours  restés  sans  exécution. 
Les  progrès  de  la  société  se  firent  dans  la  grande 
époque  du  moyen  âge  par  l'individu,  par  la  famille, 
par  la  commune,  et  non  par  Tinfluence  de  l'État  ou 
du  roi. 

La  conséquence  de  cette  remarque  est  facile  à 
tirer. 

Si  nous  voulons  comprendre  ces  temps  reculés, 
ce  sera  donc  dans  la  municipalité,  presque  dans  la 
famille,  qu'il  faudra  chercher  leur  vie  réelle  et 
intime. 

II  faudra  parcourir  nos  vieilles  villes,  et  même 
nos  propres  demeures,  et  nous  demander  comment 
les  hommes  qui  ont  laissé  les  traces  que  nous 
admirons  souvent  comprenaient  leurs  droits  et 
leurs  devoirs,  la  vie  privée  et  la  vie  publique. 

Combien  il  est  difficile  de  ressaisir  cette  vie  intime, 
obscure  de  la  famille  et  de  la  commune  ancienne? 
Les  hommes  ne  prennent  soin  de  consigner  pour 
les  siècles  à  venir  que  leurs  grandes  misères  ou 


tiT  i^TRbbfabi-ioN. 

Ifeut^  gràfldéS  joiës,  tout  ce  qui  a  feîdté  la  jiitié  où 
Térivie,  bcbupé  là  renommée,  c'est-â-dirè  l*accl- 
dent  :  mais  de  là  vie  ôrdinàirfe,  du  jeii  habituel  des 
institutions,  de  l'application  des  lois,  dti  reflet  dies 
hiœurs  èl  d'eis  usages,  pt-ëstiue  rien  ne  demeure  :  il 
ëfemble  aUk  cbritemporains  que  ces  faits,  au  milieu 
des(Juels  ils  vivent  chaque  jour,  là  postérité  les 
connaîtira  comme  eUx,  ou  les  dédaighera,  et  ce  sbhl 
ces  faits  que  leurs  heveux  ignorent  davantage  et 
voudraient  le  plUs  savoir. 

La  |)lupart  des  histoires  locales  sont  condamnées 
à  reproduire  une  sèche  nomenclature  d'événements 
et  de  dates;  on  y  rencontre  peu  de  renseignements 
sur  l'administration,  les  règlements  locaux  et  les 
développements  des  diveî*ses  institutions  :  cepen- 
dant là  se  trouve  le  véritable  intérêt  de  leurs  an- 
tiennes annales,  la  vie  nielle  du  peuple. 

La  France  ancienne  est  le  faisceau  de  toutlîs 
les  existences  locales  que  n'absorbait  point  encore 
la  centralisation  \ 

L'histoire  de  ces  existences  est  donc  l'histoire  de 
France. 

Chaque  jour,  nous  devons  le  dire,  dans  d'utiles 
monographies,  les  études  historiques  soulèvent  un 

•  c  Si  l'on  Veut  connaître  notre  ancienne  pairie,  il  en  faot  reconl- 
poser  le  tableau  général  avec  les  tableaux  particuliers  des  pro- 
vinces. >  (Chateaubriand,  Etudes  Mit,,  l.  III,  p.  307.) 
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coin  do  voile  qui  couvre  le  passé  :  elles  font  plus 
avancer  la  science  véritable  que  les  histoires  géné- 
rales qui  demandent  aux  druides  du  iV  siècle  avant 
Jésus-Christ  et  à  leurs  doctrines  Texplication  des 
institutions  chrétiennes  du  xn*  siècle  de  notre  ère. 

En  effet,  tant  que  nos  vieux  dépôts  d'archives 
n^auront  pas  révélé  la  plus  grande  partie  des  secrets 
quMls  cachent  encore,  les  auteurs  d'histoires  géné- 
rales de  France,  si  dépourvus  qu'ils  soient  d'esprit 
de  secte  et  de  parti,  ressembleront  souvent  à  d'im- 
prudents architectes  employant  des  matériaux  de 
mauvais  aloi,  dont  ils  ne  peuvent  apprécier  la 
qualité. 

Il  est  impossible  d'aborder  un  point  spécial  de 
notre  histoire  sans  reconnaître  que  les  erreurs,  les 
préjugés  et  l'ignorance  ont  laissé  bien  peu  de  place 
à  la  vérité. 

Chaque  travailleur  doit  donc  se  contenter  d'ap- 
porter une  pierre  au  monument  que  plus  tard  on 
pourra  élever  à  l'histoire  de  notre  pays. 

Cette  introduction  aura  principalement  pour 
objet,  sur  chacun  des  points  de  notre  histoire,  ori- 
gines, communes,  hôpitaux,  commerce,  etc.,  de 
constater  les  lacunes  des  recherches  modernes. 

Nous  nous  sommes  borné,  comme  nous  le  de- 
vions, à  l'horizon  le  plus  restreint,  à  la  ville  qui  fut 
le  berceau  de  nos  pères,  à  l'église  qui  couvre  leurs 
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tombes,  aux  institutions  de  la  ville,  petite  mais  cé- 
lèbre, au  sein  de  laquelle  ils  vécurent  pendant  des 
siècles,  à  la  municipalité  en  un  mot  qui,  autant  que 
cela  est  possible,  nous  a  livré  tous  les  secrets  de 
son  passé. 

Même  dans  notre  petite  ville,  Tindépendance 
communale  aux  xii"  et  xiir  siècles  sera  complète  ; 
elle  s^affaiblira  au  xiV,  auxv%  et,  depuis  le  xvi*  siè- 
cle jusqu'à  la  Révolution,  elle  ne  pourra  défendre 
son  autonomie  contre  la  centralisation  royale. 

Cette  indépendance  absolue  de  la  commune  au 
moyen  âge  étonne  bien  des  lecteurs  ;  cependant, 
dans  la  justice  rendue  à  ces  temps  reculés  et  à  son 
esprit  de  liberté,  nous  rencontrons  les  témoignages 
les  plus  curieux  et  les  plus  inattendus. 
Écoutons  Mazzini  ^  : 

t  Les  conditions  économiques  des  peuples  n*ont 
c  jamais  été  aussi  splendides  que  dans  nos  repu- 
•  bliques  d'il  y  a  cinq  siècles,  quand  les  confréries 
c  ouvrières  se  réunissaient  sous  leurs  gonfalone 
«  pour  conférer  au  milieu  des  places  et  des  temples, 
«  toutes  les  fois  que  les  affaires  de  leur  cité  les  appe- 
f  laient  toutes  à  s'en  occuper.  > 


I  Mazzini,  Diritio  di  Torino,  29  août  4861 ,  Lettre  aux  ouvrier» 
de  Bologne.  La  France  du  xii*  siècle  avait certainemeni une  liberté 
^gale  à  celle  Je  Tltalie.  —  Voir  notre  litre  De  la  Paix  et  de  ia 
Trêve  de  Dieti. 
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Après  l'organisation  communale  y  nous  étudie- 
rons dans  le  passé  d'une  ville  ancienne  le  com- 
merce, l'industrie,  non  pas  concentrés  comme 
aujourd'hui  au  sein  de  cités  immenses,  mais  dis- 
séminés dans  une  foule  de  petites  villes  où  circulait 
une  sève  abondante;  l'instruction^  bien  plus  répan- 
due qu'on  ne  le  pense  jusqu'au  xiv*  siècle,  distri- 
buée, avec  tous^Jes  autres  bienfaits  de  l'Église, 
gratuitement,  sans  distinction  des  riches  et  des 
pauvres,  et  au  même  titre  que  le  pain  de  la  vie 
matérielle  ;  les  institutions  de  charité,  variées 
comme  toutes  les  misères  humaines ,  et  dans  leur 
catholique  prévoyance  répondant  à  toutes  les  dou- 
leurs ;  une  abbaye  grande  et  riche  dans  les  bril- 
lants siècles  du  moyen  âge,  appauvrie  par  les 
guerres  aux  xrv*  et  xV  siècles,  puis  ruinée  par  la 
misère  et  la  corruption ,  mise  en  commende  au 
xvr  siècle^  recevant  ainsi  de  la  royauté  une  funeste 
atteinte  dont  elle  ne  se  releva  jamais,  car  la  Révo- 
lution en  la  détruisant  ne  fit  que  porter  le  coup  de 
grâce  à  un  corps  déjà  sans  force  et  sans  vie.  Nous 
n'oublierons  pas  l'histoire  financière  qui  offre  de 
tristes  pages,  et  peut-être  dans  les  derniers  temps 
la  cause  principale  de  nos  révolutions» 

Les  annales  historiques  des  villes  sont  moins 
intéressantes  que  les  recherches  sur  leurs  insti- 
tutions :  les  guerres,  les  sièges,  les  incendies,  les 

T.  I.  A 
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inondations,  les  épidémies,  voilà  leur  histoire  courte 
et  monotone,  presque  toujours  semblable  pour  cha- 
cune d'elles.  Les  peuples  comme  les  individus  ne 
conservent  point  le  souvenir  des  jours  heureux  ;  ces 
jours  ont  coulé  vite  et  sans  laisser  de  trace  dans 
notre  ingrate  mémoire,  mais  les  malheurs  y  gravent 
une  empreinte  ineiïaçable. 

Les  divisions  principales  de  l'histoire  locale  que 
nous  présentons  aux  lecteurs  répondent  à  tous  ces 
faits,  à  chacune  de  ces  institutions  ;  mais  si  nous 
devions  les  étudier  avec  détail  dans  le  cadre  res- 
treint 011  ils  se  sont  produits ,  les  saisir  sur  le  lieu 
où  ils  ont  laissé  leur  trace,  il  importait  dans  cette 
Introduction  de  les  rattacher  au  mouvement  géné- 
ral des  idées  et  des  institutions  de  la  France  an- 
cienne* 

En  effet,  quoique  la  centralisation  moderne  n'eût 
pas  été  imaginée,  il  y  avait  dans  les  temps  anciens, 
au  milieu  de  diversités  très-apparentes ,  des  traits 
de  ressemblance  plus  frappants  encore  dans  les 
mœurs,  Torganisation  civile  et  religieuse.  L'É- 
glise avait  été  la  source  principale  de  cette 
première  unité  française  qui  n'excluait  pas  la 
liberté,  et  qu'une  autre  unité ,  l'unité  politique , 
remplaça. 

D'ailleurs  les  causes  de  prospérité  ou  de  déca- 
dence d'une  ville  comme  Aumale  étaient  souvent 
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générales,  et  fusaient  sentir  leur  inflaence  dans  ïa 
province  et  mime  dans  le  royaume. 

L'origine  et  les  premiers  développements  de  nos 
villes  et  de  nos  abbayes,  par  exemplOt  offrent  de 
telles  similitudes,  que  Thistoire  complète  et  exacte 
de  Tune  de  ces  petites  cités  éclaire  Thistoire  de 
toutes  les  autres  :  k  chaque  pas  on  saisit  des  ana«- 
logies  inattendues. 

Nous  allons  donc  suivre  les  phases  successives 
de  Texietence  d'une  petite  ville  de  Tancien  régime, 
depuis  ses  origines  jusqu'à  la  Révolution,  en  Tenvi* 
sageant  dans  chacune  de  ses  institutions. 


I 


cncoNSOEipnom  dont  une  viixb  ancibnnb  Dtf«- 

PBNDArr,  ou  PONT  BIXB  ^TAITLK  CH£P*UBU^.~>Une 

ville  ancienne  dépendait  d'une  province  ecclésias- 
tique >  d'un  archidiaconé  et  d'un  doyenné;  elle 
appartenait  à  un  bailliage,  à  une  vicomte,  ou  bien  à 
une  juridiction  seigneuriale. 

Elle  était  du  ressort  d'un  parlement,  d'une  cham* 
bre  des  comptes,  d'une  cour  des  aides,  chargée  de 
statuer  sur  les  questions  d'impôt.  Dans  les  derniers 
siècles  de  la  monarchie ,  la  France  était,  au  point 

•  Oap.  I  et  II. 
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de  vue  administratif,  divisée  en  gouvernements, 
généralités,  élections.  Il  y  avait  encore  les  juridic- 
tions spéciales,  tables  de  marbre,  maîtrises  des  eaux 
et  forêts ,  greniers  à  sel ,  etc. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  ces  diverses  circon- 
scriptions parfaitement  connues,  et  dont  le  nom 
désigne  en  général  la  nature.  On  connaît  moins  les 
élections. 

Les  élections  étaient  les  juridictions  qui ,.  dans 
Tancien  régime ,  statuaient  sur  les  questions  rela- 
tives à  rimpôt  ;  les  magistrats  dont  elles  étaient 
composées  avaient  primitivement  été  élus  par  la 
population  :  de  cette  circonstance  vint  leur  nom  ; 
elles  furent  créées,  selon  les  uns,  sous  saint  Louis, 
en  1256  ;  selon  les  autres,  sous  le  roi  Jean,  par  la 
grande  assemblée  des  états  généraux;  elles  ne 
furent  établies  que  dans  les  ressorts  des  cours  des 
aides  de  Rouen,  Paris,  Bordeaux,  Montauban,  Cler- 
mont,  et  Dauphiné;  elles  n'existaient  point  dans 
les  pays  d'états  ou  les  pays  conquis. 

Au  moment  de  laRévolutign,  elles  formaient  des 
divisions  administratives,  qui  étaient ,  eu  égard  aux 
généralités,  ce  que  sont  les  arrondissements  par 
rapport  aux  départements. 

Les  divisions  civiles,  ecclésiastiques  ou  adminis- 
tratives que  nous  venons  de  rappeler  différaient 
toutes  entre  elles  :  une  carte  qui  les  reproduirait 
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fidèlement  décrirait  les  plus  singuliers  contours 
géographiques  ^  Le  duché ,  la  haute  justice ,  le 
doyenné  d^Aumale  avaient  des  limites  différentes. 
Une  paroisse  appartenait  même  pour  certaines  ju- 
ridictions à  des  provinces  diverses. 

Une  réforme  était  nécessaire  :  toutes  les  circon- 
scriptions anciennes  disparurent  en  vertu  de  la  loi 
des  15  janvier,  16  et  26  février  1790. 

Mais  la  réforme  fut  radicale ,  et  sur  bien  des 
points  précipitée,  irréfléchie. 

Le  goût  de  Tuniformité,  Tardeur  fiévreuse  de 
nos  législateurs  de  ce  temps  les  entraîna  trop  sou- 
vent ;  ils  firent  violence  aux  habitudes  et  aux  sen- 
timents des  populations^  pour  les  soumettre  à  des 
délimitations  tout  à  fait  arbitraires. 

>  On  ne  devinerait  pas^,  sous  les  mots  par  lesquels 
M.  Daunou  définissait  la  deuxième  des  quatre  caté- 
gories de  la  lettre  0,  «  Rouleau  contenant  les  cartes 
t  originales  des  départements,  »  l'intérêt  de  cette 
précieuse  série  :  c'est  l'exemplaire  de  la  carte  de 
Cassini  sur  lequel  l'Assemblée  constituante  traça , 
par  la  main  de  ses  commissaires,  le  système  de  divi- 
sion territoriale  qui  devait  supprimer  dans  toute  la 

'  Voir  notre  carte  comparée  des  duché,  haute  justice,  doyenné 
d*Auniale,  chez  Didier. 

*  M.  Bordier,  les  Archit>es  de  !a  France,  p.  227,  section  doma- 
niale, séries  N  et  0. 
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France  les  dislinctions  et  les  rivalités  de  provinces. 
Des  barres  tracées  rapidement  à  Pencre  et  la  signa*» 
ture  des  commissaires  apposée  au  bas  de  chacune 
changèrent  en  quelques  jours  la  figure  administra- 
tive du  pays.  » 

M.  Bordier  n'exagère  pas  :  ce  travail  fut  opéré 
en  effet  avec  une  rapidité  inouïe.  Nous  établissons 
dans  notre  histoire  que  les  réclamations  de  la  ville 
d'Aumale,  quoique  très-promptes,  arrivèrent  trop 
tard.  L'esprit  de  système  et  le  désir  d'en  finir  firent 
adopter,  pour  le  canton  d'Aumale  et  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  une  limite  qui  brisait 
tous  les  rapports  anciens,  et  qui  enlevait  à  Aumale 
plus  de  la  moitié  des  paroisses  de  son  doyenné. 

Assurément,  si  on  avait  pour  but  de  faire  dispa- 
raître les  rivalités  de  provinces,  on  pouvait  obtenir 
ce  résultat  par  un  travail  mieux  étudié,  et  qui,  dans 
les  circonscriptions  secondaires,  tout  à  fait  indiffé- 
rentes au  but  politique  de  la  mesure,  aurait  respecté 
les  intérêts  et  les  vœux  des  populations. 


Il 


POPULATION. — Nous  indiquerons  la  population  de 
notre  ville  aux  diverses  époques  de  son  existence, 
depuis  le  moment  où  nous  avons  pu  découvrir  quel- 
ques renseignements. 
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Elle  paraît  avoir  été  assez  importante  jusqu'au 
XVI*  siècle.  Mais  depuis  cette  époque  elle  avait 
Beaucoup  décru;  il  avait  dû  en  être  de  même 
dans  la  plupart  des  petites  villes  de  France  :  sans 
admettre  avec  M.  Bureau  de  La  Malle,  dans  son 
curieux  Mémoire  ^  présenté  en  1836  à  rAoadémiQ 
des  sciences  morales  et  politiques^  que  la  France, 
en  1328,  avait  plus  de  population  qu'aujourd'hui, 
il  faut  reconnaître  que  la  population  était  bien  plus 
considérable  dans  le  moyen  âge,  depuis  le  xi*  siè*- 
cle  jusqu'au  xiii*.  qu'on  ne  le  pense  communément 
liCs  guerres  anglaises  aux  xiu*,  xiv*  et  xv*  siècles, 
les  guerres  d'Italie  et  les  dissensions  religieuse* 
au  xvr,  au  xvir  la  guerre  de  Trente  ans,  puis  la 
lutte  à  outrance  de  Louis  XIV  contre  l'Europe,  la 
diminuèrent  considérablement. 

Il  serait  désirable  que  de  nouveaux  travaux  pus- 
sent nous  donner  les  renseignements  qui  manquent 
dans  toutes  nos  histoires  sur  la  population  aux 
xiT,  xiir  et  xrv*  siècles.  Âura-t-on  jamais  les  élé- 
ments nécessaires  pour  une  pareille  statistique , 
dont  nos  pères  ne  se  sont  guère  préoccupés?  Nous 
D*en  désespérons  pas. 


III 


ORIGINES. — Les  origines  d'Aumale  sont  celles  de 
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la  plapartdes  petites  villes.  Elles  nous  sont  presque 
inconnues.  Quelques  grandes  cités  sont  quelquefois 
nommées  par  les  anciens  chroniqueurs,  les  petites 
villes  ne  le  sont  presque  jamais,  et  même  pour  les 
centres  importants,  F  histoire  est  presque  muette 
pendant  de  longs  siècles.  Cependant  au  xr  siècle 
nos  provinces  sont  semées  de  petites  villes,  déjà 
peuplées,  florissantes^  affranchies  de  toute  servitude 
personnelle  :  comment  s'étaient-elles  formées?  com- 
ment avaient-elles  vécu  et  grandi,  sous  la  deuxième 
race,  dans  cette  période  si  agitée  à  la  surface?  Pro- 
bablement nous  rignorerons  toujours;  Tabsencede 
documents  nous  oblige  à  commencer  leur  histoire  à 
une  époque  éloignée  de  la  fondation. 

Cependant  la  plupart  avaient  déjà  fourni  au 
XII*  siècle  une  longue  carrière  ;  elles  avaient  de 
nombreux  habitants,  des  coutumes,  des  institutions, 
des  lois,  des  édifices ,  lorsque  leur  vie ,  leur  nom 
même  nous  demeurent  inconnus. 

La  classe  moyenne  était  déjà  née,  révolution 
immense,  insensiblement  produite  du  ix*  au  xii* 
siècle. 

Cette  lacune  dans  notre  histoire  ne  sera  peut- 
être  jamais  comblée  :  les  premiers  développements 
de  nos  villes  et  de  la  classe  moyenne  resteront  sans 
doute  pour  nous  presque  toujours  lettre  close.  Cette 
ignorance  presque  irrémédiable  de  nos  origines 
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devrait  rendre  nos  historiens  un  peu  plus  timides 
quMls  ne  le  sont  dans  leurs  jugements  sur  le  moyen 
âge. 


IV 


iTTMOLOGiES. — Dans  notro  histoire  nous  appelons 
Tattention  sur  Tétymologie  du  nom  d' Aumale,  Mal- 
lum^  et  nous  rattachons  cette  étymologie  à  son 
origine. 

Nous  nous  croyons  autorisé  à  penser  qu'Aumale, 
appelé  oppidum  et  comté  dès  le  x*  siècle,  certaine- 
ment chef-lieu  de  doyenné  au  xi%  et  qui  était  éloi- 
gné de  tous  les  centres  importants,  Rouen,  Amiens 
et  Beauvais,  dut  être  le  lieu  où  se  tenaient  sans  doute 
les  assemblées  appelées  Mils. 

Ce  qui  confirme  nos  conjectures,  c'est  que,  au 
temps  de  saint  Valéry,  c'est-à-dire  au  vu*  vSiècle, 
Tusage  des  mdls  était  en  pleine  vigueur  dans  la 
vallée  de  la  Bresle,  où  est  bâtie  la  ville  d'Aumale. 

Dom  Grenier,  introduction  à  V Histoire  de  la 
Picardie,  ch.  n,  p.  48,  in-4",  dit,  d'après  Tauleur 
anonyme  de  la  Vie  de  saint  Valéry  (^cto  Sanctorum^ 
ord.  sancti  Bened. ,  2*s. ,  p.  36, 81)  :  «  Saint  Valéry 
vint  &  Gamaches  et  y  ressuscita  miraculeusement 
un  pendu  :  c'était  un  criminel  condamné  par  le  comte 
Sigobard,  qui  présidait  le  Mal.  > 
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Faut-il  avouer  que  ce  ne  serait  pas  sans  plaisir 
que  nous  aurions  constaté  une  aussi  antique  origine 
pour  nos  libertés  municipales^  et  que  nous  aurions 
retrouvé,  dans  le  nom  de  notre  ville,  le  souvenir 
des  antiques  assemblées  populaires? 


POIDS  ET  MESURES. — La  diversité  des  poids  et 
mesures  était  un  des  maux  de  Tancien  régime  ;  nous 
établirons  qu'Aumale  avait  sa  mesure  spéciale  dès 
les  temps  anciens  et  la  conserva.        ^ 

On  lira  avec  curiosité,  nous  le  croyons,  au  cb.  xii, 
les  précautions  prises  pour  établir  la  mesure  des 
bois. 


VI 


LA  COMMUNE. — Dans  cette  revue  des  institutions 
du  passé,  il  nous  tarde  de  parler  du  régime  muni- 
cipal ancien,  et  de  la  page  intéressante  qu'Âumale 
offre,  sous  ce  point  de  vue,  à  notre  histoire  générale. 

La  commune  d'Aumale  existait  dès  le  milieu  du 
xir  siècle,  puisque  ses  archives  nous  donnent  des 
titres  de  1166  et  de  12/iâ\ 

t  Voir  cb.  iT. 
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Mais  c'est  en  1358  qu'une  charte  en  langue  fran- 
çaise révèle  les  droits,  les  usages  et  la  législation 
de  la  commune  d'Aumale.  En  commençant  ici 
rétude  de  notre  organisation  municipale,  il  est  ulile 
de  consigner  le  commencement  et  la  fin  de  eette 
charte  de  4958;  ces  extraits  en  marqueront  le  ea*« 
ractère^: 

A  Unu  eheus  qui  ehesie  présente  ehartre  verronê 
e  orranL  mahact  cùnteise  de  boloignb  e  c^'auëb- 
MALLE  salut  en  Deu  :  Sachent  tuit  qe  les  us  e  les  esta^ 
blissemens  de  la  commune  d' AutoEH allb  sunt  ieœ  : 

Premièrement^  quant  nous  ou  nos  oyrs  iienons  à 
la  segnorie  de  la  vile ,  nos  jurons  la  commune  e  les 
droiz  de  la  vile  à  tenir  et  à  garder  :  e  quant  li  juré 
de  la  vile  ont  fet  leur  maieur^  li  maires  jure  les 
droiz  de  sainte  Eglise  à  garder  ^  et  le^  nos  droiz  e  les 
droiz  de  la  vile  e  de  la  communee  li  eskevins  autresi, 
.  Après  avoir  constaté  les  droits  et  la  législation 
de  la  ville,  la  charte  se  termine  ainsi  : 

Et  se  aucuns  autres  usages  estoit  oublié  a  mestre 
en  cheste  ehartre  qui  ni  soit  dit  ou  nommé  dont  il  ont 
uêéZj  nos  volons  e  oirions  qe  il  leur  soient  tenu  bien 
e  loiaument  a  tous  j ors,  et  por  qe  il  soient  bœn  e  Uel 
tous  ehes  usages  e  ehes  establissemens  devant  disy  si 

*  Noof  la  pttblîou  coutttutière  au  ch.  nr. 
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com  il  sunt  contenu  e  escrit  en  cheste  ehartre^  volons 
noiASj  loons,  oirions^  leur  donons  e  leur  renovelons  de 
boene  volonté^  e  sommes  tenus  nos  et  nos  oyrs  e  nos 
successeurs  a  aus  e  a  leur  oyrs  a  tenir  et  a  garantir 
parduraulement^  sauve  la  droiture  de  sainte  Eglise  e 
la  nostrCj  e  saus  les  droiz  de  nos  ornes  fievez  e  sauves 
les  lois  e  les  usages  de  la  vile  devant  dite.  E  qe  toutes 
ches  choses  devant  dites  soient  fermes  e  estaules  à  tous 
jorz  sans  contredit  de  nulij  nos  en  avons  baillié  c  donée 
as  borgots  de  le  devant  dite  vile  d'Aubemalle  ches 
présente  chartre  sceelée  garnie  e  con fermée  de  notre 
sceel  en  Van  de  Fincarnation  de  notre  Seigneur  mil 
CCLVIIIj  en  la  seconde  semaine  du  moys  d'avrili. 

Avant  d'apprécier  cette  curieuse  charte  et  les 
droits  qu'elle  constate,  nous  devons  définir  le  mot 
commune;  ce  nom,  aussi  vieux  que  la  monarchie, 
n'a  pas  cessé  d'être  populaire;  mais  dans  les  révo- 
lutions du  passé,  il  a  reçu  des  acceptions  très-di* 
verses  :  et  aujourd'hui  encore,  chacun  lui  donne, 
selon  ses  vues  historiques,  et  aussi  selon  le  sujet 
auquel  il  s'applique,  un  sens  différent.  Quoi  qu'il 
en  soit,  on  ne  peut  se  tromper  sur  le  sens  du  mot 
commune^  dansia  charte  de  notre  ville.  Evidemment 
la  commune  d'Aumale  est  en  1258  une  commune 
jurée^  c'est-à-dire  une  association  de  bourgeois  unis 
par  un  serment  ;  association  quasi-républicaine,  des- 
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tinée  à  protéger  tous  les  droits  de  ses  membres  con- 
tre tous  leurs  ennemis  du  dehors  et  du  dedans,  k 
assurer  la  défense  de  leur  liberté  individuelle,  les 
privilèges  de  leur  commerce,  le  maintien  de  la  lé- 
gislation civile,  consacrée  par  T usage,  qui  les  régis- 
sait et  l'exemption  de  tous  impôts  qui  était  leur 
plus  précieuse  franchise. 

Ces  communes  jurées  paraissent  avoir  pris  nais*- 
sance  à  la  fin  du  xi'  siècle  ou  au  commencement 
du  xif . 

Que  si  Ton  dit  qu'il  y  avait  des  communes  avant 
le  xir  siècle,  cette  assertion  sera  vraie,  en  ce  sens 
que  certains  droits  des  citoyens  des  villes,  certai- 
nes de  leurs  franchises  existaient  avant  l'association 
qui  fut  destinée  à  les  protéger  et  à  les  maintenir  ; 
mais  l'association  pour  la  défense  des  droits,  la 
commune  jurée  n'existait  pas  ^  • 

'  Nous  avons  développé  ceUe  pensée  dans  noire  livre  de  la  Paix 
H  de  la  Trêve  de  Dieu;  cependant  des  critiques,  qui  ne  nous  ont 
pis  lu  avec  assez  d*aUention,  ont  supposé  que  nous  avions  attribué 
à  r£glise  la  création  des  communes. 

Nous  nous  sommes  expliqué  clairement  :  Les  libertés  commu- 
nales ont  leur  source  dans  les  anciens  usages  et  Taniique  posses- 
sioo;  seulement  le  grand  mouvement  de  la  paix  et  trêve  de  Dieu, 
les  assocbtions  jurées  de  la  paix  ont  été  la  cause  principale  du 
développement  communal  du  xii*  siècle,  et  Torigine  première  des 
communes  jurées  ;  puis  le  roi  s*associa  à  ce  mouvement.  Ces  données 
Boavelles,  qui  n'ont  rien  d'absolu,  qui  tiennent  compte  de  tous  les 
faits,  n*ont  point  été  réfutées,  et  ont  reçu  Tapprobation  de  juges  que 
Dous  sommes  habitué  h  respecter. 
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Dam  les  siècles  postérieurs, 
parut,  mais  à  une  époque  que  nous  ne  pouvons  fixer. 
Il  est  certain  qu'au  xvT  siècle  elle  n'existe  plus,  lues 
communes  survivaient  cependant;  il  y  avait  une 
certaine  organisation  communale,  ayant  plus  ou 
moins  de  traits  de  ressemblance  avec  Tancienne 
commune  jurée.  La  plupart  des  villes  avaient  con- 
servé un  maire,  des  échevins,  certains  privilèges  ; 
mais  ce  n'était  pas  l'organisation  quasi  républicaine 
du  xir  et  du  XIII*  siècle,  ce  self-govemmeni  si  vite 
étouffé*  en  France  par  les  guerres,  les  désastres,  et 
la  centralisation  royale  :  ce  self-govemment  qui,  en 
Italie  et  en  Belgique,  avait  produit  et  maintenu  des 
dtés  ayant  presque  jusqu'à  nos  jours  leur  autono  - 
naie  complète. 

Les  communes  rurales,  plus  faibles  que  les  com- 
munes urbaines ,  furent  abolies  de  bonne  heure  : 
nous  en  trouvons  à  chaque  pas  la  preuve  en  Picar- 
die et  même  en  Normandie. 

Ceci  expliqué,  nous  dirons  que  notre  charte  offre 
un  intérêt  tout  spécial  :  elle  contient  sur  l'ancien 
droit  de  la  France,  et  sur  la  question  tant  débattue 
de  la  possession  par  les  communes  de  leurs  liber- 
tés municipales,  des  dispositions  plus  précises  que 
la  plupart  des  documents  de  l'époque. 

Selon  l'opinion  de  savants  paléographes ,  elle 
est,  avec  trois  ou  quatre  autres  pièces,  le  plus  an- 
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cien  moDument  da  vieux  langage  françaia  que  pré- 
MDte  notre  contrée  K 

Mais  nous  aimons  surtout  à  étudier ,  dans  ses 
dispositions,  un  curieux  spéeimen  du  vieux  droit 
coatuœier,  de  Tantique  législation  municipale  de 
nos  villes  du  nord.  Et  d'abord,  quelle  est  la  source 
du  droit  de  la  commune,  d'après  cette  préoieuse 
charte  ?  Elle  émane  d'un  seigneur  particulier^  mais 
elle  n'est  point  une  concession  de  sa  part. 

Les  droits  de  la  commune  ont-ils  été  arrachés  par 
une  révolte  des  bourgeois?  Non,  certes;  la  ville  est 
petite,  faible;  la  comtesse  Mahautou  Mathilde,  qui 
signe  la  charte,  est  une  puissante  dame^  assise  suf 
les  marches  du  trône,  tante  de  saint  Louis,  belle- 
fille  de  Philippe  Auguste,  belle-sœur  de  Louis  VIIL 

Le  droit  de  la  commune  est-il  un  privilège  donné 
par  le  rot?  Le  roi  n'est  même  pas  nommé  dans 
l'acte  ;  il  est  absolument  étranger  aux  parties  con« 
tractantes.  En  1S58,  les  efforts  tentés  par  les  lé- 
gistes de  la  royauté  pour  confondre  tous  les  droits 
dans  l'unité  monarchique  n'avaient  eu  encore  que 
des  succès  partiels. 

Qu'estrce  donc  que  le  droit  de  la  commune? 

Rien  n'est  plus  clair  par  les  termes  de  la  charte* 

<  M.  LéopoM  Deliile,  membre  de  Flnstitut,  M.  de  Beaurepaire, 
arcbmMe  de  la  Seine-Inférieure,  nom  pas  trouvé  en  Normandie 
plus  de  iroU  ou  quatre  chartes  françaises  antérieures  à  4  S56 . 
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C'est  un  usage,  un  us,  une  possession. 

Le  droit,  la  charte  ne  le  crée  pas  ;  il  existe  par 
lui-même,  comme  le  droit  de  la  comtesse  d' Aumale, 
au  même  titre  :  c'est  pour  cela  qu'il  sera  longtemps 
sacré,  inattaquable  ;  lorsque  les  droits  de  deux  par- 
ties émanent  de  la  même  source,  on  doit  moins 
craindre  que  l'une  d'elles  conteste  le  titre  qu'elle 
invoque  elle-même. 

Mais  quelle  est  l'étendue  des  droits  de  la  com- 
mune? Ils  doivent  nous  étonner  aujourd'hui,  et  dé- 
mentent bien  des  préjugés  sur  cette  période  du 
moyen  âge.  Ce  n'est  pas  seulement  la  commune  qui 
prête  serment  au  seigneur,  c'est  le  seigneur  qui 
jure  les  droits  de  la  commune,  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs, et  qui  s'oblige  de  les  garantir  aux  bout*- 
geois  et  à  leurs  héritiers.  Il  y  a  plus  :  le  seigneur 
déclare  qu'il  ne  respecte  pas  seulement  les  usages 
dont  on  conserve  le  souvenir,  et  qui  sont  écrits  dans 
la  charte  de  reconnaissance,  de  record  (l'expression 
anglaise  est  ici  l'expression  propre),  il  approuve 
d'avance  les  usages  oubliés  dans  la  charte,  et  qui 
plus  tard  seraient  reconnus  exister.  Il  est  impos- 
sible de  mieux  faire  comprendre  que  la  charte  n'est 
pas  une  concession  :  l'omission  de  quelques  droits 
ne  prescrit  pas  contre  eux,  parce  que  ce  n'est  pas, 
comme  chez  les  modernes,  la  lettre,  le  titre  qui  crée 
le  droit,  mais  la  possession,  l'usage  ancien. 
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La  charte  d^Aamale  n^était  pas  sous  ce  rapport 
une  exception,  elle  était  conforme  à  Tancien  droit 
de  la  France. 

Car  la  date  de  cette  charte  d'Auroale  (1258)  con- 
corde avec  une  ordonnance  de  saint  Louis  S  qui 
faisait  rechercher  par  des  jurés  la  coutume  de 
chaque  pays^. 

Cette  ordonnance  ne  fait  point  de  distinction, 
tout  usage  doit  être  recueilli  :  les  lois  spéciales  à 
chaque  cité,  les  communes  proprement  dites,  ou 
usages  concernant  Fadministration  communale,  tout 
rentre  dans  la  généralité  des  termes  employés  par 

I  Isambert,  1. 1,  p.  358. 

'  Mandemenl  aux  baillis  pour  la  recherche  des  coutumes. 

On  fera  une  enquête  des  coutumes  de  la  manière  suivanle  : 

On  appellera  plusieurs  hommes  sages,  à  Tabri  de  tout  soupçon, 
et  dès  qu*tls  seront  venus,  on  leur  présentera  par  écrit  les  ques- 
tions auxquelles  ils  ont  à  répondre  ;  ils  jureront  de  dire  et  de 
rapporter  fidèlement,  par. la  bouche  de  Tun  d*entre  eux,  ce 
qa*iU  savent  iouehant  U$ coutumes  de  leur  pays;  le  serment  prêté, 
ils  se  retireront  à  Técart,  délibéreront,  et  feront  le  rapport  de  leur 
délibération  ;  ils  diront  comment  ils  ont  tu  s^établir  cette  coutume, 
par  quelle  cause,  dans  quel  temps,  s'il  fut  jugé  conformément; 
aucune  drcoMtance  ne  eera  omise  :  on  rédigera  le  tout,  qui  sera 
elos  du  sceau  des  enquestears  et  envoyé  au  parleitient 

Celte  ordonnance  justifie  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  droit  de  la 
France  résultant  de  Tusage. 

Voir  Laurière,  Ordonnances  des  rois  de  France ^  t.  XI,  p.  34. 

n  dit  :  «  En  rédigeant  les  coutumes  écrites,  on  stipulait  qu*on 
tiendrait  celles  qui  seraient  constatées  par  le  témoignage  des 
maires  et  des  jurés  ;  »  et  encore  :  «  les  lois  municipales  soni  la 
vraie  source  de  nos  droits  coutumiers.  » 

T.    1.  c 
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saint  Louis.  Les  coutumes  écrites  allaient  remplacer 
bientôt  les  usages  et  la  possession  attestés  par  le  té* 
moignage  :  c'est  le  commencement  d'une  révolution 
dont  la  trace  mérite  d'être  notée,  la  substitution  du 
titre  écrit,  auquel  la  royauté  donnera  presque  tou* 
jours  la  forme  d'un  don  et  d'un  octroi,  au  droit  ré- 
sultant de  l'usage,  droit  subsistant  par  lui-même, 
par  sa  vie  propre. 

Nous  trouvons  dans  d'autres  faits  de  l'histoire 
générale  la  preuve  de  l'exécution  de  l'ordonnance 
de  saint  Louis,  prescrivant  une  première  rédaction 
des  coutumes^;  les  plus  vieux  coutumiers,  ceux  de 
Normandie,  par  exemple,  datent  de  cette  époque; 
dans  le  même  temps  paraissent  les  plus  anciens  ou- 
vrages sur  nos  coutumes  :  le  Conseil  de  Pierre  de 
Fontaines^  les  Coutumes  du  Beauvoisis,  par  Beau- 
manoir^  et  les  Établissements  de  saint  Louis. 

D'après  les  termes  de  la  charte  d'Aumale,  de 
1258,  article  2,  la  commune  était  indépendante 
pour  le  choix  de  son  maire,  indépendante  du  comte 
comme  du  pouvoir  central. 

Cette  disposition  de  la  charte  d'Aumale  n'est  pas 
•n  harmonie  aevc  une  ordonnance  de  saint  Louis 
de  1256. 


t  On  sait  que  la  dcuiiieine  rédacliun  des  coutumes,  qa«  long- 
lAiiips  on  a  cru  élre  la  première,  eut  lien  nu  xti'  siMe. 
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Par  cet  édits  presque  contemporain  de  notre 
charte,  le  roi  réglait  l*élection  et  l'administration 
dans  les  communes  normandes. 

Voici  les  dispositions  principales  : 

c  La  veille  de  Saint-Simon-Saint-Jude,  le  maire 

•  ancien  avec  tous  les  prud'hommes  de  la  ville, 
c  doit  élire  trois  prud'hommes  qui  présentent  trois 
f  candidats,  parmi  lesquels  le  roi  nomme  un  maire 

■  pour  la  ville.  Ce  môme  jour,  les  comptes  de  la 
c  ville  sont  faits  par  le  maire  et  les  trois  prud** 
I  honunes,  et  présentés  dans  Toctave  de  la  Saint- 
€  Martin,  à  la  cour  des  comptes^  i  dont  il  est  parlé 
alors  pour  la  première  fois. 

•  Les  villes  ne  peuvent  prêter  ni  donner  sans  le 
c  congé  du  roi,  sauf  vin  en  pot  ou  en  baril. 

€  Le  maire,  quand  il  voyagera  pour  la  commune^ 
c  ne  pourra  amener  avec  lui  que  deux  compagnons 

•  et  le  clerc  de  la  ville,  et  un  pour  parler,  et  il  ne 
c  pourr»  avoir,  ni  lui  ni  ses  compagnons,  plus  d^ 
I  chevaux  et  de  gens  que  s'il  voyageait  pour  ses 

■  propres  besoins. 

t  liamberi,  1. 1,  p.  278.  Cette  ordounance  prouve  que  lescoow 
MUBeB  nomandet  éuient  nombreuses  ec  méritaient  une  législation 
spéciale.  On  peut  voir  dans  Isambert,  t.  IV,  p.  636,  qu'un  siècle 
phsa  tard,  en  4350,  lorsque  le  roi  Jean  demanda  un  subside  pour 
lerminer  la  guerre,  il  y  avait  8oixante<*«înq  communes  en  Nor* 
idie  qui  envoyaient  des  députés.  Bouen  en  envoyait  cinq, 
deux.  (Voir  notre  chapitre  v.) 


XXXVI  INTRODUCTION. 

«  Enfin,  il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit,  sauf  le 
«  payeur  des  dépenses  de  la  ville,  de  conserver 
c  les  deniers  de  la  ville.  » 

La  royauté  commençait  donc  déjà  au  xiii*  siècle, 
par  des  actes  sérieux,  son  œuvre  de  centralisation, 
et  par  suite,  de  diminution  des  libertés  locales  \ 

L'ordonnance  de  saint  Louis  reçut-elle  sa  com- 
plète exécution  ?  Il  est  permis  d'en  douter,  surtout 
en  présence  de  notre  charte,  qui  est  seulement  pos- 
térieure de  deux  ans,  et  qui  y  déroge  en  consacrant 
réiection  directe  du  maire  par  les  jurés.  Cette  loi 
était  faite  sans  doute  pour  les  villes  royales  ;  peut- 
être  aussi  le  roi  décida-t-il,  comme  cela  arrivait 

souvent  dans  le  régime  ancien,  même  sous  le  roi  le 

• 

plus  absolu,  sous  Louis  XIY,  que  Tordonnance  ne 


^  M.  de  Btranie  avait,  dans  son  ouvrage  sur  le$  Communes  et 
ri4ndtocra<t>,  publié  en  \%^\,  pressenli  ce  que  les  recherches  his- 
toriques fjiles  depuis  celle  époque  ont  constaté. 

Il  dit,  p.  5  :  «  C'était  dans  les  insliiuiions  locales  que  les 
«  citoyens  allaient  chercher  tous  les  bienfaits  que,  dans  les  idées 
«  actuelles,  on  considère  maintenant  comme  le  devoir,  lebutspé- 
c  cîal  du  gouvernement  des  nations;  lorsque  la  lutte  soutenue 
«  contre  les  seigneurs  par  la  royauté  et  les  communes  fut  ter- 
€  minée,  la  nation  et  les  communes  n'ayant  jamais  reçu  qu'aide 
c  et  protection  de  la  couronne,  ayant  vécu  sans  méfiance  et  sans 
«, précaution  avec  cette  bienfaisante  alliée,  se  trouvèrent  sans 
«  garantie  contre  elle  quand  elle  fut  le  pouvoir  unique. 

«  Ainsi  disparurent  successivement  toutes  les  libertés  commu* 
«  nales.  « 

Que  dire  aujourd'hui  ? 
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s'appliquait  qu'aux  villes  qui  n^avaient  point  de 
titres  contraires  à  ses  dispositions. 

Avec  cette  restriction,  la  mesure  n'eût  pas  encore 
été  conforme  à  Ta*^  cien  droit  de  la  France,  car  Tu- 
sage,  comme  nous  Pavons  dit,  constituait  le  droit; 
les  villes  qui  n'avaient  pas  été  dans  la  nécessité  de 
faire  consigner  leurs  privilèges  dans  des  chartes, 
ne  les  possédaient  pas  moins  légitimement,  et  ce- 
pendant on  les  en  dépouillait. 

Les  réformes  commencées  par  saint  Louis  trou- 
vaient leur  explication  dans  les  abus  qui  existaient 
dès  lors  au  sein  des  communes,  et  jsi  les  successeurs 
de  ce  prince  n'avaient  pas  conduit  ces  réformes  jus* 
qu'à  la  destruction  même  de  la  liberté  municipale, 
nous  les  regarderions  comme  légitimes. 

En  effet,  dès  le  xiii'  siècle^  si  nous  en  croyons 
Beaumanoir*,  l'administration  des  communes  était 
souvent  concentrée  dans  une  petite  aristocratie 
bourgeoise  composée  des  premières  familles  des 
villes,  et  tenait  le  peuple  sous  un  joug  qu'il  suppor- 
tait impatiemment. 

Plus  tard,  au  xiv'  siècle,  les  communes  furent 
possédées  d'un  esprit  démocratique  hostile  au  clergé, 
à  la  noblesse,  et  même  au  bon  ordre,  qui  donnait 
au  roi  le  droit  d'intervenir. 

1  Coviumes  du  BeauvaisiSt  chap.  l. 
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Mais  ne  fallait-il  pas  intervenir  pour  améliorer, 
au  lieu  de  détruire  le  droit  ancien  par  rintroduction 
du  principe  de  la  monarchie  absolue? 

C'est  le  droit  de  juridiction  des  communes  qui 
succomba  le  premier. 

Les  idées  du  droit  romain  s^étendaient  :  dès  le 
XIII'  siècle,  le  roi  les  appliquait  dans  ses  domaines  ; 
diaprés  ces  idées,  la  juridiction  émane  du  souverain, 
le  seigneur  était  le  souverain  d'Aumale  :  aussi,  à  la 
différence  des  autres  libertés  consacrées  encore  par 
tes  idées  du  temps,  la  juridiction  avait,  aux  yeux 
des  seigneurs,  le  caractère  d'une  usurpation. 

G*est  ce  qui  résulte  de  la  charte  donnée  à  la  ville 
d'Aumale,  par  Jean  de  Nesles,  son  seigneur,  en 
1267*.  Il  respecte  la  possession  et  les  libertés 
qu'elle  consacre,  mais  il  trouve  que  l'extension  de 
la  juridiction  communale  à  tous  les  délits  est  contre 
raison^  et  il  la  restreint. 

Dans  une  charte  postérieure,  datée  de  1271*,  il 
n'est  question  toujours  que  de  juridiction,  des  ser- 
gents du  seigneur,  de  leur  compétence  et  de  leurs 
droits;  une  transaction  eut  encore  lieu. 

On  voit,  par  cette  transaction,  comme  par  tes 
précédents  actes,  que  le  seigneur  ne  se  décide  pas, 


1  Voir  noire  chapitre  ▼. 
'  Cbapîlre  v. 
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sans  avoir  pris  l'avis  de  son  conseil  des  bonnes  gens, 
sans  avoir  assemblé  un  tribunal  qui  a  prononcé 
une  espèce  de  jugeaient  sur  le  droit  et  Tusage. 

Cet  acte  signale  nettement  la  transformation  qui 
s*e8t  opérée  dans  Torganisation  de  la  société  i  la 
force  de  la  possession  et  de  la  tradition,  qui  régnait 
seule  jusqu'au  xiir  siècle,  est  balancée  d'abord  par 
riofluence  du  titre  écrit,  puis  par  un  autre  pouvoir 
que  nous  venons  seulement  de  nommer,  le  pouvoir 
des  bonnes  gens^  des  jurisconsultes  pris  pour  arbi«- 
très.  11  y  a  là  encore  les  éléments  d'une  révolution 
Désormais  il  s'agira  toujours  tantôt  d'interpréter, 
tantôt  de  compléter  le  titre  écrit,  souvent  même  dé 
le  modifier. 

La  royauté  cherchera  et  saisira  toute  occasion 
d'intervenir  et  ce  sera  par  l'intermédiaire  des  juris- 
consultes :  l'influence  des  bonnes  gens  (gens  de  loi) 
grandira  toujours.  Ils  toucheront  à  tout^  seront  les 
gardiens,  les  interprètes,  les  rédacteurs  des  usages, 
et  ils  leur  donneront  souvent  une  forme  et  un  sens 
plus  en  rapport  avec  leurs  propres  idées,  leurs 
éludes,  leurs  systèmes,  leur  amour  du  droit  romain, 
qu'avec  les  anciennes  possessions. 

Nous  voyons  bien  un  exemple  à  Aumale  de  leur 
désir  de  s'immiscer  dans  les  affaires  qui  leur  étaient 
jusque-là  étrangères.  Un  arrêt  de  1283  ordonna 
de  communiquer  une  fois  par  an  au  seigneur, 
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c*e8t-à-dire  à  ses  officiers,  les  affaires  de  la  com- 
mune. 

La  charte  de  1258  ne  stipulait  rien  de  pareil. 

Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  les 
influences  étrangères  pénètrent  dans  la  commune 
dès  la  fin  du  xiii*  siècle. 

Elles  y  firent  bientôt  brèche  de  toutes  parts. 

Il  ne  manque  pas  de  gens  qui  disent  :  i  Vous  par- 
lez de  liberté  communale  au  moyen  âge,  vous  vous 
trompez,  >  et  ils  montrent  des  titres  du  xiv*  siècle 
et  même  de  la  fin  du  xiir  ;  réponse  sans  valeur, 
puisque  c*est  alors  que  les  libertés  commencent  k 
être  attaquées  et  restreintes. 

Ceci  prouve  seulement  que  les  esprits  absolus 
et  inattentifs  ne  peuvent  jamais  rieu  comprendre 
à  la  vie  et  à  Torganisation  du  moyen  âge. 

A  partir  des  successeurs  de  saint  Louis  date 
une  ère  nouvelle  ^ . 

Un  mot  encore  sur  Tinfluence  des  titres  écrits 
substitués  à  r usage,  à  la  possession.  A  juger  des 
choses  par  nos  habitudes,  et  puisqu'il  faut  le  dire 
par  nos  préjugés  modernes,  il  semble  que  les  pri- 
vilèges municipaux  d'Aumale  eurent  depuis  les 
chartes  de  1258,  1267  et  1271,  une  existence 


1  Voir  reicellent  ouvrage  de  M.  Bouuric  sur  fAdminiêtraiion 
d«  PhiUpite  le  BH. 
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plus  assurée,  puisqu*ils  étaient  écrits  et  que  la 
juridiction  spéciale  intéressée  à  les  défendre  était 
désormais  reconnue  par  des  conventions  cer- 
taines. 

Nous  venons  qu'il  en  sera  néanmoins  tout  autre* 
ment,  tant  il  est  vrai  que  les  titres  écrits  n*ont  eu 
à  aucune  époque  la  puissance  nécessaire  pour  sau- 
vegarder les  droits;  toute  leur  force  réside  dans  les 
mœurs,  dans  Topinion  et  dans  le  respect  pour  la 
possession  comme  source  des  droits. 

Nous  venons  de  parcourir  les  temps  les  plus 
favorables  à  la  liberté  communale  ;  mais  nousallons 
voir  le  vieux  droit  de  la  France,  qui  avait  subi 
déjà  quelques  atteintes,  directement  aux  prises 
avec  les  principes  du  droit  romain,  la  centralisation 
et  le  pouvoir  absolu. 

Philippe  le  Bel,  dans  son  ordonnance  de  1287  S 
régla  le  droit  de  bourgeoisie.  Cette  ordonnance 
nous  fera  comprendre  mieux  que  toute  autre  à 
Taide  de  quelles  mesures  on  arrivait  peu  à  peu  à 
limiter  et  à  détruire  les  droits  anciens* 

Elle  règle  les  conditions  auxquelles  on  peut  se 
faire  recevoir  bourgeois  :  après  avoir  rappelé  les 
droits  et  le/s  devoirs  des  bourgeois,  elle  oblige  tous 
ceux  qui  jouissent  de  ces  privilèges  à  faire  régu- 

*  Ordonmanceê  des  rois  de  France^  l*  l«  p.  344. 
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lariser  leurs  droits  dans  F  espace  fvn  mois,  à  comp^ 
1er  du  jour  de  la  lot\  sous  peine  de  les  perdre. 

Plus  tard,  ce  principe  fut  généralisé  et  appliqué 
aux  communes  elles-mêmes,  après  avoir  atteint 
seulement  les  bourgeois  du  roi. 

Il  e>t  facile  de  comprendre  combien,  dans  les 
temps  anciens,  une  telle  mesure  fit  perdre  de 
droits  :  nous  savons  en  effet  que  dans  Tancienne 
législation  la  plupart  des  droits  résultaient  de  la 
possession. 

Dans  les  temps  qui  suivirent  tout  droit  non  écrit 
fut  perdu,  changement  immense  :  beaucoup  de 
bourgeois,  comme  beaucoup  de  communes  sans 
doute,  omirent  de  faire  reconnaître  leurs  franchises, 
dans  le  délai  si  court  qui  leur  était  accordé  ;  plu- 
sieurs ne  furent  pas  assez  riches  pour  obtenir  des 
lettres  de  concession ,  ou  enfîn  virent  leurs  droits 
contestés  et  purent  difiicilement  les  établir. 

Donc  les  chartes  écrites  qui  semblaient  être  un 
gage  de  conservation  des  droits  des  Communes 
n'apparaissent  guère  ou  ne  se  généralisent  qu^aa 
moment  où  ces  droits  sont  attaqués. 

L'ordonnance  de  Philippe  nous  montre  d*aîlleurs 
que  le  système  des  titres  écrits  fut  développé  pair 
un  despotisme  habile,  et  servit  à  la  destruction 
môme  des  droits  que  ces  titres  semblaient  avoir 
pour  but  de  conserver. 
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Les  formules  des  greffes,  le  style  de  chancel- 
lerie furent  employés  à  l'extension  des  prétentions 
royales  et  à  ia  diminution  des  droits  des  sujets.  En 
effet,  dans  les  siècles  qui  suivirent  le  xîii%  on  n^oti- 
bliait  presque  jamais  dans  les  chartes  de  dire  que 
le  roi  co&cédait  les  droits  qui  cependant  étaielit 
antérieurs  et  qu'il  aurait  dû  seulement  reconnaître. 

Quand  on  n*a  pas  Texpérienee  de  ces  formules, 
on  est  très-étonné,  après  avoir  trouvé  une  charte 
du  roi  concédant  une  commune,  de  reconnaître 
qu'elle  existait  auparavant,  quelquefois  mémequ' elle 
avait  déjà  été  concédée  plus  d*une  fois. 

Les  confirmations  mêmes  avaient  Tapparence 
d'un  octroi. 

Les  conseillers,  les  baillis,  les  clercs,  les  avocats, 
rédacteurs  des  actes,  les  gens  du  roi  surtout  étaient 
toujours  favorables  au  roi  et  aux  principes  du  droit 
romain. 

Telle  est  la  seconde  phase  de  l'histoire  commu- 
nale :  à  la  fin  du  xiii*  siècle  et  au  xiv,  les  franchises 
communales  se  maintiennent,  mais  amoindries  par 
l'action  combinée  du  pouvoir  royal  et  des  légistes, 
et  par  l'influence  du  titre  écrit, 

LA  GOMlf  ONB   AUX  XV*  ET   XVI*  SIÈCLES.  B0DR6A6B 

BT  GOUTDMB  LOCALE.  —  Aux  XV*  et  XVI*  siècles, 
le  despotisme  des  princes  prit  une  extension  jus-- 
qu'alors  inconnue,  et  il  se  développa  surtout  aux 
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dépens  des  anciennes  libertés  municipales  et  pro- 
vinciales. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  juridiclions  muni- 
cipales, souvent  presque  héréditaires  dans  les 
mêmes  familles^  étaient  devenues,  dès  le  temps  de 
Beaumanoir^  dans  certaines  contrées,  oppressives 
pour  le  peuple.  C'était  quelquefois  une  aristocratie 
bourgeoise  dont  la  classe  pauvre  semble  avoir  eu 
à  souffrir. 

Louis  XI  avait  justifié  ou  voulu  colorer,  par  ces 
motifs,  les  efforts  qu'il  fit  pour  modifier  T  organi- 
sation communale. 

D'ailleurs,  la  findu  xiv*  siècle  et  la  première 
moitié  du  xv«  avaient  été  désastreuses  pour  la 
France.  Les  dissensions  civiles  et  les  guerres  con- 
tre les  Anglais  amenèrent  la  désolation  des  villes 
et  la  ruine  des  campagnes. 

Dans  la  deuxième  moitié  du  xv*  siècle,  les  peu- 
ples, heureux  de  respirer  et  de  vivre  à  l'abri  du 
pouvoir  réparateur  de  la  royauté,  ne  s'inquiétè- 
rent plus  des  libertés  dont  la  perte  eût  été  si  sen- 
sible aux  Français  du  xir  et  du  xiir  siècle. 

Il  faut  dire  encore  qu'à  la  fin  du  xv^  siècle,  beau- 
coup de  titres  anciens  étaient  perdus,  et  quand  on 
les  possédait,  on  méconnaissait  leur  signification, 
tant  les  traditions  étaient  brisées.  Les  antiques 
franchises  avaient  été  mises  en  oubli  à  ce  point  que 
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la  charte  de  la  commune  d'Aumale  était,  au  com- 
mencement du  xvV  siècle,  ignorée  de  tous  les  ha- 
bitants de  la  ville.  Lorsqu'on  en  montrait  une 
copie  dans  un  vieux  registre ,  le  seigneur  prêtes- 
tait,  et  les  habitants  ne  paraissaient  pas  compren- 
dre l'importance  de  cette  précieuse  relique  du 
passé. 

Notre  ville  avait  eu  sa  triste  part  des  calamités 
publiques  du  xV  siècle.  Les  guerres  des  Anglais 
la  ruinèrent  plusieurs  fois.  Charles  le  Téméraire  la 
brûla  en  1472. 

Cependant ,  quoique  oublié ,  mutilé  et  fort  res- 
treint déjà,  Tancien  droit  de  la  France  n'était  pas 
encore  ouvertement  violé  au  xv'  siècle. 

Le  législateur  n'osait  point,  dans  la  plupart  des 
cas,  porter  une  loi  générale  qui  fût  contraire  aux 
usages  et  aux  coutumes  ;  il  reconnaissait  le  droit  des 
particuliers,  des  associations  et  des  communes.  Un 
usage,  une  commune  ne  cessaient  pas  d'être  consi- 
dérés comme  une  sorte  de  propriété.  Le  législateur 
ou  les  cours  souveraines  qui  émanaient  de  lui,  et 
qui  participaient  au  pouvoir  législatif,  se  bornaient 
encore,  presque  toujours,  à  constater  les  anciens 
usages,  réformant  seulement  ceux  qui  paraissaient 
abusifs. 

Voici  un  exemple  de  la  manière  dont  on  procé- 
dait à  cet  égard,  dès  avant  la  création  du  parle- 
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iDeDt  de  Normandie ,  aa  temps  de  Téchiquier  *• 
Ces!  UD  carieux  spécimen  de  la  jorisprudence 
de  ce  temr  s  ;  il  concerne  Aumale,  parce  qu'Aumale 
dépendait  de  la  vicomte  de  Xeufcbàtel  : 

c  L'échiquier  a  aboli  des  usages  locaux  qu*il 
jugeait  iniques,  tels,  par  exemple,  que  celui 
de  Verneuil,  par  lequel  homme  et  femme  con- 
joints par  mariage  pouvaient  testamenter  de 
tous  leurs  héritages,  tant  de  succession  que  de 
conquét,  en  tant  qu*il  y  en  avait  en  ladite  ville  et 
limites  d'icelle,  et  en  priver  et  débouter  leurs 
héritiers  naturels. 

c  Or,  un  jour  à  Técbiquier,  comme  les  avocats 
des  deux  parties  demeuraient  d'accord  de  Texis— 
tence  de  cet  usage  à  Verneuil  :  Dites  plutôt  afr- 
ttsagcj  s'écria  le  procureur  du  roi,  qui  s'était 
brusquement  levé,  et,  sur  l'heure ,  ce  magistrat 
montra  les  inconvénients  et  maux  qui  s'en  pou^ 
raient  ensuivre^  requérant,  pour  conclure,  qu'il 
fût  abbaltu  et  aboli.  Surtout,  il  avait  insisté  sur 
l'opposition  existant  entre  cet  usage  et  la  coutume 
générale  de  la  province^  et  cette  raison  puissante 
avait  décidé  l'échiquier.  Aussi ,  séance  tenante, 
ladite  coutume  et  usage  fut,  par  la  Cour,  abattu, 


I  HitUÀre  du  pariaiMiil  di  Normandie,  par  M.  Floqael,  t.  !•', 
p.  493. 
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cassé,  aboli,  et  du  tout  annuité,  tant  en  la  ville 
de  Veraeuil,  qu'en  la  ville  et  vicomte  de  Neufchâr 
telf  ou  Ton  disait  que  de  tel  et  seniblable  usage 
Ton  avait  usé  et  voulu  user  contre  la  coutume 
générale  et  ancienne  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

<  Ce  notable  arrêt  (le  registre  le  remarque) 
avait  été  délibéré  en  Tassistance  de  Téchiquier, 
tant  aux  gens  d'église,  prélats,  barons,  nobles 
et  autres  assistants  et  conseillers  audit  échi- 
quier. 

€  L'échiquier,  qualifiant  cet  arrêt  d'ordonnance, 
défendit  à  tous  de  contrevenir  h  cette  ordonnance 
et  déclaration ,  et  manda  à  tous  ses  baillis  et 
vicomtes  de  la  faire  entretenir,  publier  et 
garder.  » 
Cette  ordonnance  est  de  147/i. 
Ainsi,  jusqu'au  xv*  siècle,  la  loi,  c'est  encore  en 
principe,  malgré  de  nombreuses  dérogations,  Tu* 
sage  consacré  par  le  consentement  tacite  des  peu- 
ples. Hais,  h  la  fin  du  xv  siècle,  et  dans  le  xvi"^, 
ces  usages  ne  sont  plus  tellement  respectés  qu'ils 
ne  doivent  céder  au  progrès  des  idées  d'unité  ou 
de  centralisation,  et  à  l'ascendant  des  représentants 
de  la  royauté. 

Ici,  c'est  le  procureur  du  roi  qui  demande  la  ré- 
fonnation  de  l'usage  qu'il  appelle  abusif.  Son  ar- 
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guinent  principal  et  qui  persuade  Téchiquier,  c*est 
que  cet  usage  est  contraire  à  la  coutume  générale 
de  la  province;  il  est  probable  que,  deux  siècles 
plus  tôt,  cette  réforme  n'eût  point  été  admise,  non 
plus  que  Targument  sur  lequel  on  voulait  Tap- 
puyer. 

Car  Targument  de  Tavocat  du  roi  portait  à  faux  ; 
si,  comire  nous  Pavons  prouvé,  Aumale  avait  dé- 
pendu de  la  Picardie  et  du  Ponthieu,  avant  988,  la 
coutume  générale  de  Normandie  ne  devait  pas  régir 
ce  pays,  parce  qu'il  était  de  règle  certaine,  en  droit 
ancien,  que  les  réunions  de  comtés  ou  de  pays  à 
une  province  ou  à  un  royaume  ne  détruisaient  pas 
les  lois  locales.  Mais  cette  réunion  d'Âumale  à  la 
Normandie  était  si  ancienne  que  le  droit  normand 
avait  fini  par  l'emporter  sur  le  droit  picard. 

Lorsque  les  coutumes  furent  rédigées  par  écrit, 
au  xvr  siècle,  les  lois,  qui  avaient  subsisté  dans  les 
bourgeoisies  ou  communes ,  conformément  aux 
chartes  écrites  ou  aux  usages,  et  qui  déterminaient, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  le  droit  des  femmes 
ou  des  héritiers  en  matière  de  succession,  furent 
quelquefois  réclamées  par  les  communes,  et  alors 
reconnues,  rédigées  par  écrit.  Beaucoup,  sans 
doute,  ne  furent  pas  réclamées  et  disparurent  ;  plu- 
sieurs furent  rejetées  comme  contraires  à  la  coutume 
générale. 
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Nous  parlerons  d'abord  du  bourgage,  puis  de  la 
coutume,  de  la  loi  locale. 

BOURGAGB. — Parmi  les  anciennes  franchises  mu- 
nicipales, c'était  le  droit  de  bourgage  qui  avait  été 
principalement  maintenu  jusqu'au  xvi*  siècle. 

Voici  le  sens  légal  du  mot  bourgage  dans  la  ju- 
risprudence ancienne  : 

Basnage,  sous  T article  329  dé  la  coutume  nor- 
mande, dit  :  c  Sont  en  bourgage  les  masures,  ma^ 
c  noirs  et  héritages  qui  sont  tenus  sans  fief  du  roi 
c  et  d'autres  seigneurs  du  bourg,  qui  gardent  les 
c  us  et  les  coutumes  des  bourgs  et  payent  les  rentes 
c  aux  termes  accoutumés,  sans  qu'ils  doivent  at4fre 
c  service  ou  redevance;  i  le  bourgage  était  donc 
une  tenure  particulière  de  maisons  et  héritages  sis 
dans  l'enceinte  des  bourgs  ou  villes,  et  consistait 
dans  l'affranchissement  de  tout  impôt. 

En  effet  pour  les  villes,  sous  notre  ancienne  légis- 
lation, en  dehors  du  cens  féodal,  l'impôt  était  volon- 
taire et  devait  être  voté. 

La  banlieue  était  la  circonscription  rurale  qui 
dépendait  de  la  ville,  participait  à  tous  les  privi- 
lèges du  bourgage  et  avait  été  régie  autrefois  par 
la  charte  de  commune. 

Les  limites  du  bourgage  séparaient,  aux  xi',  xir, 
xiir  et  XIV*  siècles,  la  liberté  de  la  servitude  ;  à 
côté  du  serf  ou  du  paysan  des  campagnes,  soumis, 
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même  quand  il  était  affranchi  du  servage,  à  beau- 
coup de  redevances  et  de  corvées  imposées  par 
Tusage  ou  par  le  seigneur,  les  limites  du  bourgage 
plaçaient  le  bourgeois  de  la  ci  lé;  nous  savons  ses 
prérogatives,  il  était  exempt  de  toutes  taxes  arbi- 
traires, obéissait  à  des  magistrats  librement  élus,  à 
des  lois  respectées  d'abord  à  titre  d'usages,  puis 
écrites  dans  des  chartes,  à  partir  du  xn*  siècle,  et 
(ce  qui  était  surtout  un  sujet  d'envie  pour  tous  les 
habitants  des  campagnes)  il  payait  des  impôts  fixes, 
déterminés  et  dos  amendes  que  la  volonté  d'un  sei- 
gneur ne  pouvait  jamais  rendre  arbitraires. 

Dans  notre  époque  d'unité  complète,  où  le  droit 
commun  exerce  partout  son  empire,  nous  compre- 
nons difficilement  que  la  liberté  et  la  servitude  fus- 
sent une  question  de  limite  de  bourg  et  de  ville. 
Cependant  rien  n'est  plus  certain. 

Si  nous  songeons  que  toute  la  Normandie  était 
semée  de  villes  ayant  droit  de  bourgeoisie  et  sou- 
vent de  communes  jurées,  nous  devons  croire  qu'il 
y  avait  dans  ce  voisinage  une  tentation  bien  forte 
pour  le  paysan,  une  grande  cause  d'émancipation  du 
peuple  et  d'augmentation  de  la  population  des  villes. 

C'est  ce  qui  fait  comprendre,  aux  xi%  xn*  et 
XIII*  siècles ,  l'accroissement  considérable  de  la 
population  des  ville?. 

Un  autre  privilège  explique  encon;  cet  accroisse- 
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ment  des  villeis  ;  une  année  d'babitàUoh  clans  ùnê 
ville  ayant  à)ro\l  de  bourgeoisie  afiràhchissait  le  serf 
contre  toute  réclamation  de  soii  seigneur. 

Les  actes  que  nous  rapportons  sur  le  bourgàge 
d'Aumale  ne  servent  pas  seulement  à  fixer  Tétendue 
territoriale  de  la  commune  ;  mais,  de  plus,  ils  indi- 
quent dans  quelles  Formes,  seloii  là  jurisprudence 
ancienne  du  pays,  se  constataient  les  usagés  qui 
avaient  force  de  loi. 

Ils  montrent  que,  même  encore  au  xvr  siècle, 
le  seigneur  ou  le  roi  ne  procédait  point  pat  formé 
de  décision  souveraine  et  en  quelque  sorte  aï'bi- 
traire  ;  son  rôle  se  bornait,  sur  beaucoup  de  points, 
à  rechercher,  à  constater  les  usages  et  à  leur  don- 
ner  force  de  loi  *  ;  les  tribunaux  et  les  ageïîls  de  Tàu- 
torité  avaient  la  double  mission  de  rehdre  la  justice 
et  de  constater,  par  des  enquêtes,  les  usages  an- 
ciens. 

Un  autre  faii  nouveau  et  important  doit  être  si- 
gnalé au  xvr  siècle. 

Lorsqu'on  arrêta  les  coutumes  et  qu'on  fixa  de 
nouveau  officiellement  la  banlieue  au  xvi*  siècle, 
nous  voyons  pleinement  apparaître  l'autorité  pu- 
blique; ce  ne  sont  plus,  comme  eh  lîiSS,  les  sei- 
gneurs particuliers,  le  comte  ou  duc,  qui  là  repré- 

^  Voir  nutre  Kvie  sur  la  Paix  et  la  Trêve  de  Dicuy  aa  cli.  Cou- 
iume$  ei  Bourgeo'sieê. 
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sentent  et  qui  exercent  la  plénitude  de  la  puissance 
souveraine;  c^est  au  nom  du  roi  que  procèdent  les 
délégués  du  parlement  ;  ceci  marque  la  diffé- 
rence des  temps  et  la  révolution  opérée  du  xiii*  au 
XVI'  siècle;  la  royauté  a  gagné  par  les  légistes  tout 
le  terrain  qu'a  perdu  le  pouvoir  seigneurial. 

GODTDiiE  LOCALE.  —  En  comparant  ce  qui  sub- 
siste de  la  coutume  d'Aumale,  dans  les  états  géné- 
raux de  1586,  avec  ce  qu'elle  était  au  xiii«  siècle, 
d'après  la  charte  de  la  comtesse  Mabaut  S  on  re- 
connaîtra combien  les  usages  locaux  étaient  amoin- 
dris, absorbés  qu'ils  étaient  presque  entièrement 
par  la  coutume  générale  qui  avait  été  la  première 
centralisation. 

Ces  usages  locaux,  consistant  particulièrement 
dans  le  partage  égal  des  acquêts  entre  mari  et 
femme,  et  entre  héritiers,  dans  les  successions, 
sont  évidemment  une  partie  des  anciens  droits  com- 
munaux reconnus  en  1258;  ils  étaient  déjà  consi- 
gnés dans  l'ancienne  charte  de  commune,  d'ailleurs 
ils  s'étendent  encore  au  xvi*  siècle,  et  jusqu'en  1789, 
sur  le  même  territoire  que  la  commune,  dans  les 
limites  de  la  banlieue  que  nous  connaissons. 

Mais  les  autres  droits  de  la  commune,  la  légis- 
lation civile  et  criminelle  spéciale  à  la  cité ,  les 

^  Voir  le  cb.  iv  et  le  commenceinent  de  celle  Inlroduclion. 
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droits  de  juridiction ,  Tindépendance  complète  de 
la  ville,  tous  ces  droits  si  précieux  ont-ils  survécu? 
Non,  assurément. 

Nous  savons  même  que  la  charte  de  commune 
est  inconnue  au  xvi*  siècle. 

Aucun  acte  n'a  cependant  aboli  la  commune. 

Sous  l'ancienne  constitution  de  la  France,  nous 
le  savons,  presque  jamais  les  choses  ne  se  passaient 
ainsi.  Le  nom,  la  forme  avaient  subsisté;  mais  peu 
à  peu  les  droits  avaient  subi  de  grandes  transfor- 
mations. 

11  est  difficile  d'indiquer  ces  transformations 
avec  précision,  et  surtout  d'en  assigner  la  date.  Nous 
savons  qu'à  certaine  époque,  tel  droit,  tel  privilège 
n'exLste  plus,  mais  depuis  quand  et  comment?  on 
l'ignore  ;  car,  si  les  droits  et  les  lois  s'établissaient 
alors  par  l'usage,  ils  s'abrogeaient  aussi  par  le  non- 
asage. 

Les  faits  et  les  réflexions  qui  précèdent  nous 
amènent  aisément  à  comprendre  que,  depuis  le 
xvT  siècle,  l'action  du  pouvoir  central  étant  deve- 
nue prépondérante^  nous  devrons  souvent  chercher 
rhistoire  de  la  commune  dans  l'histoire  générale  : 
le  droit  spécial  de  la  commune  va  presque  entière- 
ment se  fondre,  par  la  centralisation,  dans  le  droit 
général  de  la  France. 

Un  édit  de  Henri  II,  en  15&7,  défend  aux  ofTi- 
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cîers  du  roi,  baillis,  prévôts,  juges  de  cours  souve- 
raines, de  se  faire  élire  maires,  prévôts  ou.éche- 
vins,  sous  peine,  pour  les  élisants,  de  cent  écus 
d'or  d'amende  envers  le  roi,  de  cent  écus  envers 
la  ville  et  d'être  privés  de  leur  droit  d'élection,  qui 
appartiendra  au  roi  pour  icelle  fois. 

Donc  le  droit  d'élection  subsistait  encore. 

Quelle  cause  avait  donné  lieu  à  cetédit?  Les  villes 
se  plaignaient-elles  de  ce  que  les  officiers  royaux, 
abusant  de  leur  autorité,  s'imposaient  aux  cités 
comme  maires  et  échevins?  Nous  ne  le  savons  pas. 
Le  roi  dit  seulement,  dans  le  préambule,  que  les 
bourgeois  des  villes  sont  plus  aptes  que  personne  au 
maniement  des  deniers  de  leur  cité  et  àl'adminis- 
tration  de  leurs  affaires. 

On  a  un  peu  oublié  ce  principe  depuis  le  xvi* 
siècle. 

Nous  parlerons,  un  peu  plus  loin,  de  la  juridic- 
tion municipale,  et  nous  dirons  ce  qui  en  subsista. 

L'ancien  droit,  \e  sel f-government  des  villes,  leur 
autonomie,  luttent  donc  encore,  au  xvi*  siècle, 
contre  la  monarchie  absolue. 

Il  est  difficile,  dans  ce  conflit  du  régime  ancien 
et  du  régime  nouveau,  de  fixer  exactement  à  cette 
époque,  les  droits  des  communes.  Cependant,  nous 
pouvons  dire  que  déjà,  au  xvi*  siècle,  le  mot  conv- 
mune  ne  révélait  plu^  les  mêmes  idées  aue  par  le 
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passé.  Personne  ne  songeait  à  ce  régime  d'indé- 
pendance absolue,  quasi  républicain  de  la  com- 
mune, sous  Tempire  duquel  chaque  membre  4e  la 
communauté  avait  le  droit  d'élire  ses  magistrats, 
de  n'être  jugé  que  par  ses  pairs,  sauf  pour  les  cri- 
mes capitaux,  ne  subissait  que  des  taxes  seigneu- 
riales minimes,  et  ne  payait-  d'autres  impôts  que 
ceux  applicables  aux  besoins  et  aux  affaires  de  la 
cité. 

Aussi,  rejetons  sans  hésiter  les  affirmations  des 
historiens  qui  croient  voir  la  liberté  éclore  au  xvi* 
siècle.  Nous  ne  savons  pas  bien  à  quel  point  de 
vlie  ils  se  placent  :  ce  qui  est  certain,  c'est  que 
Tautorité  monarchique  s'est  alors  singulièrement 
accrue,  et  que  nous  assistons  presque  partout  à  la 
diminution  graduelle  et  constante  de  l'autonomie 
des  communes  et  de  toutes  les  franchises  locales 
ou  provinciales.  Quand  les  communes  ou  les  as- 
semblées d'états  subsistent  nominalement,  le  pou- 
voir prépondérant  de  la  royauté  exerce  sur  elles 
une  influence  presque  irrésistible. 

LA   C0M1IU>B,   DEPUIS  LE  XVII*  SIÈCLE  JUSQU'A   LA 

RÉVOLUTION. — Sous  Richclieu ,  la  centralisation 
cherche  à  faire  de  plus  grands  pas.  L' ordonnance 
de  janvier  1629,  qui  maintient  le  droit  d'élection, 
oblige  les  maires  et  échevius  à  la  résidence.  Elle 
veut  c  que  les  assemblées  soient,  aqtant  que  pos- 
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<  sible,  réduites  à  la  forme  et  manière  de  celle  de 
t  notre  bonne  ville  de  Paris,  comme  cela  a  été  pra- 
«  tiqué  à  Lyon  y  Limoges  et  ailleurs.  » 

L'esprit  d'unité  va  dominer  sans  partage  K 

De  plus,  le  roi  exige  que  les  lettres  et  paquets 
envoyés  aux  maires  et  échevins  ne  soient  ouverts 
qu'en  présence  de  deux  ou  trois  échevins.  Il  parait 
qu'oa  se  plaignait  d'étranges  abus.  Le  roi  t  veut 
encore  que  les  délibérations  soient  tenues  par  les 
greffiers,  avant  que  s'en  départir,  et  incontinent 
enregistrées.  • 

Malgré  ces  restrictions,  il  resta  encore,  jusqu'au 
milieu  du  xvii*  siècle ,  des  traces  de  l'autonomie 
des  villes'.  L'action  de  l'autorité  royale  fut  d'abord 
indirecte,  et  souvent  dictée  par  l'intérêt  des  com- 
munes. 

Mais  le  règne  de  Louis  XIV  marque  une  ère 
nouvelle. 

Nous  ne  parlons  pas  des  malheurs  de  la  mino- 
rité. Les  finances  de  notre  ville  furent  alors  dans 
l'état  le  plus  déplorable  •. 

1  Sur  lu  substitution  par  Richelieu  du  pouvoir  absolu  au  pou- 
voir monarchique  tempéré,  voir  M.  fieugnot,  CorrespondafU  du 
25  avril  4859,  p.  591  et  suivantes. 

*  En  4634,  le  roi  n^intervint  pas  dans  le  différend  qui  exista 
entre  le  seigneur  et  la  commune  sur  repplacement  de  la  porte 
Saint- Lazare  à  Aumale. 

'  Voir  plus  loin,  p.  icii  et  suivantes. 
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La  mairie  fut  abolie  à  Âumale,  nous  ne  savons 
au  juste  à  quelle  époque;  mais  nous  constatons 
qu*en  1779,  d* après  un  arrêt  du  conseil,  du  mois 
de  novembre,  deux  échevins  administraient  la 
ville. 

Il  faut  reconnaître  que  les  habitants  avaient,  au 
xyn*  siècle,  peu  de  souci  de  leurs  droits,  puisque 
nous  les  voyons,  en  i686\  pour  éviter  la  taxe  de 
franc-alleu,  prétendre  qu'ils  ont  un  seigneur ,  auquel 
ils  sont  soumis  et  doivent  des  taxes. 

La  royauté  profita  largement  de  cet  oubli  des 
droits  anciens. 

Lorsque  le  trésor  fut  épuisé  par  la  guerre,  elle 
chercha  une  fâcheuse  ressource  dans  la  destruction 
de  notre  organisation  municipale  antique.  En  août 
1692,  elle  abolit  les  élections,  créa,  à  la  place  des 
maires  et  échevins  élus ,  des  offices  de  maires  et 
échevins  perpétuels,  qui  s'achetaient  moyennant 
finance.  Elle  fit  cela  au  mépris  même  des  ancien- 
nes chartes. 

Une  fois  entré  dans  cette  voie  de  création  d'of- 
fices, on  alla  si  loin,  qu'on  érigea  en  titre  d'offices 
les  charges  de  concierges ,  de  gardes-meubles  des 
hôtels  de  ville,  de  contrôleurs ,  de  greffiers  ordi- 
naires, de  greffiers  de  l'écritoire^.  Le  génie  fis- 

*  Voir  le  chapitre  vu. 

*  iaovier  1704.  (Isambert,  t.  XX,  p.  441.) 
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cal  se  livra  sans  mesure  à  toutes  sortes  de  créa- 
tions singulières. 

En  1706  et  1709,  on  imagina  des  offices  de  mai* 
res^  et  môme  d'échevins  alternatifs  et  triennaux  ; 
enfin  des  offices  de  sergents  et  de  valets  de  ville. 
Ainsi,  il  y  avait  à  la  fois  deux  maires,  Tun  en  titre^ 
Tautre  lieutenant  de  maire.  Le  premier  gérait  trois 
ans,  le  second  remplissait  les  mêmes  fonctions  les 
trois  années  suivantes  ;  puis,  le  premier  reprenait 
l'administration,  et  ainsi  de  suite*. 

Cependant,  en  septembre  1714,  le  roi  reconnais- 
sait la  faute  que  lui  avait  fait  commettre  la  pénurie 
de  ses  finances,  et  il  rétablissait  les  communes  dans 
les  droits  et  élections  qui  existaient  avant  les  édits 
que  nous  venons  de  citer*. 

Cette  ordonnance  fut  confirmée  en  juin  1716,  et 
en  juillet  1717,  sous  la  minorité  de  Louis  XY. 

Dans  la  même  année  1717,  il  fut  décidé  que  les 
intendants  et  commissaires  des  provinces  assiste- 
raient aux  élections  des  officiers  des  hôtels  de  ville. 
Mais,  bien  peu  de  temps  s'était  écoulé,  eten  1722, 
les  ministres  de  Louis  XY  mjneur  supprimaient  le 
droit  d'élection  qu'on  venait  de  rétablir,  et  créaient 

i  Isamberi,  l  XXI,  p.  492  et  539.  L'éditde  4706  est  utile  à 
consulter,  sur  rorganisaiion  municipale  et  sur  les  privilèges  des 
maires. 

*  Isambert,  t.  XXI,  p.  637. 
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de  nouveau  ces  ofBces  qui  semblaient  anéantis  pour 
toujours  \ 

En  1724*  00  les  abolit  encore*;  en  1733*  on  Iqs 
réUMit'. 

Ce  (ut  vers  cette  époque,  ep  i734>  Quo  s'établit, 
entre  la  comm\|ne  et  le  pouvoir,  le  singulier  con- 
flit que  nous  racontons  au  chapitre  vu.'  La  com- 
mune avait  déjà  plqsieurs  fois  produit  ses  titres,  ç\ 
réussi,  dans  le  commencement  du  x\n\"  siècle,  i^ 
obtenir,  malgré  les  édits,  le  rétablisseinent  ^o  soq 
antique  mairie.  Mais,  ep  17349  le  roj  vendit  défmi- 
tivement  les  offices  de  maire  et  d'éclievins  d'Aq- 
maie.  La  ville  réclama  encore.  Le  gouvernement 
reconnut  qu'elle  avait  raison,  mais  voulut  garder 
Targent  qu'il  avait  reçu.  Après  de  longues  luttes, 
on  décida  que  la  ville  conserverait  sa  metirie  élue, 
serait  dispensée  de  sqbir  les  offices,  poais  qu'elle 
rem))oi)r5erait  les  titulaires  ;  et  cette  singulier^ 
décision  ne  s'acheta  qu'à  grapds  fr^is. 

Comme  le  moyen  était  boq  pour  obtenir  de  l'ar- 
gent, le  gouvernement  recommença  cette  opération 
en  1771.  On  meq^ça  la  ville  d'une  création  d'offi- 
ces dont  elle  se  racheta  encore  en  marchandant 
avec  le  roi  une  lourde  finance  K 

*  Isamberl,  t.  lUU,  p.  209. 
<  Isambert,  i.  XXI,  p.  275. 
s  Isambert,  t.  XXII,  p.  40. 
^  Voir  plut  knn. 
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Il  paraît  que  les  honneurs  municipaux  étaient, 
au  commencement  du  xviir  siècle,  plus  prisés  à 
Aumale  qu'à  Eu;  car  nous  venonsde  dire  qu'on  les 
achetait ,  moyennant  finance,  à  Âumale,  en  173i, 
*  et  nous  lisons  au  contraire  dans  un  extrait  des  re- 
gistres du  greffe  delà  majorité  d'Eu\  qu'après  Té- 
lection  de  M.  Le  Picard,  maire,  de  M.  de  Ver- 
ton,  lieutenant,  de  MM.  Felin,  Riouville,  échevins, 
il  leur  fut  fait  défense  de  sortir  de  la  ville,  à  peine 
de  cent  marcs  d'argent,  jusqu'à  ce  que  l'un  d'eux 
eût  été  choisi  par  le  duc  du  Maine,  pour  la  charge 
de  maire  et  juge  politique. 

Pendant  une  longue  période,  au  milieu  du  xyiiT 
siècle,  les  communes  n'appellent  point  l'attention 
du  pouvoir.  Notre  commune,  en  particulier,  n'offre 
aucun  événement  remarquable. 

Seulement,  nous  voyons  M.  l'intendant,  inconnu 
autrefois,  se  mêler  à  tout  :  donner^  pour  chaque  af- 
faire, chaque  nomination,  son  visa  ;  distribuer  des 
secours  dans  les  calamités  publiques  et  pour  les 
épizooties. 

Vers  cette  époque,  à  la  fin  de  la  vie  de  Louis  XV, 
il  régna  une  certaine  agitation  dans  les  communes, 
comme  dans  la  nation  tout  entière. 

Les  édits  d'août  176/i,  de  mai  1765,  du  5  juin 

*  Pièce  due  k.robligeaDce  de  M.  Josse-Hardy,  de  Dieppe. 
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1766,  supprimèrent  les  offices  et  rétablirent  les 
élections. 

En  1768,  quelques  troubles  se  produisaient  à 
r  occasion  des  élections,  et  ces  troubles  paraissent 
avoir  eu  pour  cause  le  poids  des  impôts  et  leur  ré- 
partition. Mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  de  nou- 
velles idées  s'éveillaient  dans  les  esprits  :  et  quand 
nous  voyons  qu'il  fallait,  en  1770,  un  édit  pour  dé- 
cider que  le  clergé  et  la  noblesse  auraient  à  Aumale 
séance  avant  tous  autres,  on  reconnaîtra  qu'un  siècle 
ou  un  demi*siècle  auparavant,  de  pareilles  questions 
n'auraient  pas  été  agitées. 

Les  offices  furent  rétablis  par  un  édit  de  no- 
vembre  1771,  et,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la 
ville  dut  se  racheter  par  une  nouvelle  finance. 

On  peut  voir,  dans  notre  histoire  \  le  détail  de 
ce  dernier  combat  entre  la  ville,  qui  défendit  d'a- 
bord ses  dernières  prérogatives  municipales,  puis 
ensuite  ses  deniers  seulement,  et  la  royauté  qui 
finit  par  agir  sans  détour  :  elle  avoua,  encore  une 
fois,  que  la  création  d'offices  n'était  pas  une  me- 
sure administrative,  dictée  par  l'intérêt  public,  mais 
on  moyen  nouveau,  après  tant  d'autres,  d'obtenir 
de  l'argent. 

Les  dernières  années  du  xvni*  siècle  furent,  dans 

*  Chapitre  tu,  pasiim,  spécialement  p.  93. 
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Atlnlale  comme  dans  le  royaume,  des  atméeà  de 
trouble  moral,  où  les  esprits  impatients  et  agités 
préludèrent  à  la  grande  bataille  révolutionnaire  par 
des  combats  de  livres,  de  brochures,  d'élections  lo- 
cales, de  pétitions,  de  réclamations  sur  les  inipôts 
et  Tadministration. 

Nous  savons  à  quels  expédients  financiers  l'an- 
cien régime  était  réduit  :  jusqu'à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XY,  toute  réforme  administrative  était 
ajournée. 

Dans  les  dernières  années  du  règne  de  ce  prince, 
l'organisation  municipale  d'Âumale,  arrêtée  par  le 
règlement  du  conseil  du  22  mai-s  177/i,  nous  parait 
offrir  le  résumé  des  idées  administratives  de  l'épo- 
que ;  à  ce  titre,  nous  devons  en  dire  un  mot,  en  ter- 
minant ces  considérations  sur  nos  communes. 

L'administration  qui  avait  le  nbm  d'hôtel  de 
ville  se  composait  du  maire,  de  deux  échevins, 
d'un  procureur  syndic,  d'un  receveur  et  d'un  gref- 
fier, qui  formaient  le  bureau  ordinaire.  Les  trois 
derniers  personnages  n'avaient  pas  voix  délibé- 
rative. 

Nous  avons  dit,  dans  notre  histoire,  que  ce  sys- 
tème, qui  laissait  l'exécution  au  maire,  et  ne  lui 
permettait  pas  d'agir  sans  le  conseil  d'un  bureau, 
offrait  plus  de  garanties  d'une  bonne  administration 
que  le  régime  de  Tunité  absolue  de  pouvoir,  qui. 
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sur  ce  [ioiht  coihiile  sur  tous  les  autres,  a  t*ëmplacé 
le  régime  ancien  d'&dtniiiistration. 

Le  prôcureut  syndic  exerçait  leâ  fonctions  du- 
ministèré  public  dans  les  assemblées  particulières 
et  générales  (art.  !•'). 

Cette  institution  dii  ministère  public  *  dans  les 
municipalités  semblera  étrange  ;  elle  est  bien  con- 
traire à  nos  habitudes.  CepeHdaHl  h'élaît-elle  point 
raisoùnable?  Aujourd'hui;  bil  flotte  ehlre  deux  idées 
contraires,  qui  sont  a{JîilIqiiées  alternativement, 
selon  que  dans  ttotre  mobile  patrie  le  vent  souffle  à 
la  démocratie  bil  au  despotisme  :  tantôt  on  dit,  le 
maire  est  essebliellement  le  ireprésentaîil  de  la  com- 
mune, son  administrateur  ;  tantôt,  au  contraire,  le 
maire  est  le  délégué  du  pouvoir  ceritral;  et,  sous 

l'empire  de  l'Une  ou  l'autre  de  ces  préoccupations, 

* 

on  est  disposé,  dans  le  premier  cas,  à  livrer  sans 
contrôle  la  commune  au  gouvernement  d'un  homme 
qui  est  souvent  le'produit  d'un  parti  local,  od  bien, 

>  L^aocienne  législaiion  sur  les  procureurs  du  roi  contenait  des 
prescriptions  sinjguiières  à  nos  yeux.  «  Ces  magistrats  ne  devaient 
«  reccYotr  ni  or  ni  argent,  ni  aucun  don,  sinon  des  choses  à  man- 
€  ger  ou  à  boire  et  en  petite  quantité,  de  manière  que  sans  excès 

tout  pùi  élre  consommé  en  un  jour.  Quand  ils  quittaient  leur 
«  charge,  ib  étaient  tenus  de  re»ter  cinquante  jours  après  leur  dé- 
«  mission  dans  le  lieu  de  leur  exercice  pour  répondre  aux  plain- 
«  tes  que  Ton  pourrait  porter  contre  eux.  > 

Recueil  de  règli-mtnts  et  rvc/itrc/i  "n  sur  lef>  municipalités^  par 
U.",  17^4, 4  vol.,  l.  I,  p.322ei  323. 
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ce  qui  arrive  beaucoup  plus  souvent,  dans  d'autres 
temps,  on  veut  faire  du  maire  un  simple  représen- 
tant du  gouvernement,  un  sous-préfet  communal. 

On  avait  peut-être  trouvé  un  heureux  moyen  de 
concilier  ces  deux  systèmes  contraires  en  appli- 
quant à  la  commune  le  système  du  ministère 
public. 

Le  gouvernement,  d'ailleurs,  était  mieux  rensei- 
gné :  la  surveillance  locale,  directe  et  immédiate  du 
procureur  syndic,  arrêtait,  avant  qu'elles  fus- 
sent écloses,  ces  mesures  d'entraînement  que  la 
passion  dicte  dans  les  villes,  et  que  l'autorité  supé- 
rieure ne  peut  rapporter  qu'en  s' appuyant  sur  les 
motifs  les  plus  graves,  parce  qu'elle  doit  couvrir, 
dans  une  certaine  mesure,  les  agents  qui  lui  sont 
nécessaires.  Enfin  le  pouvoir  trouve  dans  le  minis- 
tère public,  placé  auprès  d'une  administration  mu- 
nicipale, le  moyen  d'information  le  plus  sûr  et  le 
plus  impartial. 

Il  y  avait  un  conseil  extraordinaire  composé  du 
bureau  d'administration,  des  anciens  maires  et  de 
dix  notables  habitants  ;  ce  conseil  devait  représenter 
l'assemblée  générale  des  habitants  (art.  2). 

Les  fonctions  duraient,  pour  le  maire,  deux  ans; 
les  échevins,  deux  ans  (ils  ne  pouvaient  être  réélus 
qu'après  un  temps  égal  )  ;  le  procureur  syndic , 
le  receveur,  le  greffier,  quatre  ans  (  ils  pouvaient 
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être  continués  sans  intervalle  )  ;  les  notables ,  cinq 
ans  (  art.  â  ). 

Autrefois,  pour  les  affaires  importantes,  les  alié- 
nations, les  emprunts,  tous  les  citoyens  avaient 
droit  de  délibérer  sur  leurs  intérêts. 

Mais,  par  Tédit  que  nous  examinons,  la  popula- 
tion tout  entière  était  exclue  des  délibérations  et 
même  des  élections.  C'était  le  conseil  extraordi- 
naire, composé  comme  nous  l'avons  dit,  qui  choi- 
sissait les  membres  du  bureau,  et  les  trois  candidats 
parmi  lesquels  le  roi  nommait  le  maire. 

La  liberté  municipale  avait  donc  péri  à  peu  près 
entièrement. 

Ces  tentatives  de  réforme,  faites  en  dernier  lieu 
par  la  royauté  et  que  nous  analysons,  n'avaient 
qu'un  but,  bien  incomplètement  atteint,  c'était  de 
mettre  un  peu  de  régularité  dans  des  administra- 
tions locales  où  l'absence  de  liberté  et  d'initiative 
n'avait  certes  pas  fait  disparaître  le  désordre. 

Ce  fut  seulement  à  la  veille  de  sa  chute  que  la 
royauté,  dans  les  assemblées  provinciales,  fit  un 
essai  de  reconstitution  de  l'édifice  qui  se  disloquait 
de  toutes  parts. 

Mais  le  temps  et  la  volonté  manquèrent  au  pou- 
voir et  à  ces  assemblées  pour  asseoir  un  régime 
municipal  nouveau. 

Ce  qu'il  nous  suffit  de  constater  dans  cette  intro- 
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duction»  c'est  que,  dans  les  deux  derniers  siècles 
de  Tancien  régime,  rien  ne  ressemblait  au  régime 
des  xiT  et  xiii*  siècles,  ni  m^.me  au  régime  des  au- 
tres siècles  du  moyen  âge  ;  et  ce  n'est  pas  dans  le 
sens  de  la  liberté  que  des  changements  si  profonds 
s'étaient  opérés. 

Nous  sommes  obligé  de  constater  aussi  que  si 
le  pouvoir  central  chercha  et  parvint  à  impo&er 
à  toutes  les  municipalités  le  pouvoir  des  inten- 
dants et  des  bureaux  de  Paris,  il  ne  fut  pas  même 
dirigé  dans  cette  œuvre  de  centralisation  par  des 
vues  de  politique  ou  d'administration. 

Au  contraire,  depuis  1692,  nous  avons  assisté 
au  plus  triste  spectacle. 

Dans  le  cours  d'un  petit  nombre  d'années,  la 
royauté  brise,  rétablit,  détruit  de  nouveau,  puis 
relève  encore  la  liberté  communale:  on  se  perd 
dans  ses  contradictions. 

Le  lecteur  se  fatiguera,  comme  nous,  à  lire  ces 
édits  contradictoires  qui  sont  uniquement  des  expé- 
dients financiers.  11  fera  peut-être  un  triste  rappro- 
chement. 

Louis  XIV,  au  faite  de  la  puissance,  ne  connais- 
sant d'autre  droit  que  le  droit  royal,  faisait,  en 
août  1692,  ce  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  n'a- 
vait osé  faire.  Il  brisait  violemment  l'ancien  droit 
de  la  France,  le  droit  d'élection  municipale,  fondé 
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partout  sur  là  possession  et  T  usage,  sur  le  même 
titre  que  le  droit  du  roi  lui-même. 

Les  prédécesseurs  du  grand  roi  avaient  surveillé 
d'un  œil  jaloux,  ils  avaient  amoindri  les  droits 
anciens  :  jamais  ils  ne  les  avaient  niés  ouvertement. 
Louis  XIY  rose,  sans  motif  politique,  comme  expé* 
dient  financier,  et,  ceni  ans  après,  mois  pour  mois, 
le  droit  du  roi  était  nié  et  détruit  par  une  révolution 
que  le  désordre  des  finances  avait  fait  naître. 

Les  développements  dans  lesquels  noua  sommes 
entré  sur  l'organisation  municipale  ancienne,  qui 
est  Tobjet  principal  de  celte  histoire  et  de  cette 
introduction,  nous  permettront  de  traiter  plus  rapi* 
dément  les  divers  sujets  abordés  dans  nos  autres 
cbapitrea. 

VII 

JOBIDIGTION  DBS  HÔTBLS  Dfi  VILLB*. — NoUS  avonS 

déjà  reconnu  que  les  droits  des  communes  ont  été 
singulièrement  diminués  au  xvr  siècle.  C'est  sur- 
tout au  point  de  vue  de  la  juridiction  des  hôtels  de 
ville  que  cette  remarque  est  vraie. 

L'ordonnance  de  Moulins,  de  février  1566,  sui^ 
la  réforme  de  la  justice^,  maintient  le  droit  d'élec-^ 
tien  ,  maïs    abolit  définitivement  la  juridiction 

I  Chapitre  yiii. 

•  Isanberi,  i.  XV,  p.  208« 
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municipale  pour  toutes  les  causes  civiles  ;  elle  con- 
serve seulement  aux  magistrats  bourgeois  la  juri- 
diction criminelle  et  de  police. 

Ainsi  disparaissait  la  moitié  de  la  juridiction  des 
municipalités  et,  par  conséquent,  une  prérogative 
qui  rehaussait  beaucoup  la  dignité  des  magistrats 
municipaux,  et  qui  devait  singulièrement  augmen- 
ter leur  considération  et  leur  autorité. 

Nous  connaissons  en  principe  Timportance  du 
droit  de  juridiction,  et  nous  savons  le  rôle  consi- 
dérable qui  lui  appartenait  dans  les  temps  anciens. 

De  même  que  ce  droit  est  aujourd'hui  une  éma- 
nation du  pouvoir  souverain ,  il  était  autrefois  le 
signe  même,  Tattribut  essentiel  de  l'indépendance 
pour  les  communes  comme  pour  les  seigneurs. 

Nous  n'avons  pas  oublié  quelle  était  l'étendue 
des  privilèges  de  juridiction  de  notre  commune, 
d'après  la  charte  de  1:258.  Malgré  les  réclamations 
du  seigneur,  ils  furent  à  peu  près  maintenus  dans 
toute  leur  intégrité  jusqu'à  la  fln  du  xiii*  siècle,  et 
dans  les  deux  siècles  suivants ,  mais  ils  succom- 
bèrent au  xvi%  sous  l'atteinte  des  légistes  de  la 
royauté.  Ce  fait  marque  bien  la  différence  des 
temps  :  en  1258,  le  roi  n'intervient  ni  pour  concé- 
der les  privilèges,  ni  même  pour  les  reconnaître  ; 
au  XVI*  siècle,  il  suffit  d'une  ordonnance  générale 
pour  les  abolir,  l'ordonnance  de  Moulins. 
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I^  coutume  de  la  ville  d'Aumale  paraît  avoir  été, 
sur  la  juridiction  criminelle  et  de  police,  la  même 
que  celle  de  Boulogne'. 

Lorsqu'on  voulut  exécuter  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, ei  ôter  la  juridiction  aux  villes,  il  y  eut  de 
vives  résistances,  surtout  de  la  part  des  habitants 
de  Boulogne. 

En  août  1669,  Louis  XIV  donna  aux  maires,  ca- 
pitouls,  etc.,  connaissance  en  première  instance 
de  tous  différends  entre  marchands  et  ouvriers, 
pour  marques,  salaires  jusqu'à  15U  liv.,  en  der- 
nier ressort  et  sans  appel  ;  par  provision,  nonob- 
stant appel,  à  quelque  somme  que  ce  puisse  être. 

Ces  juridictions  municipales,  dont  nous  venons 
de  parler,  étaient  donc  à  la  fois  des  juridictions  de 
paix  et  de  conciliation,  assez  semblables  à  nos  jus^ 
tices  de  paix  et  à  nos  conseils  de  prud'hommes. 

Nous  savons  que,  dans  beaucoup  de  villes,  les 

*  «  En  la  ville  de  Boulongne-sur-Mer,  il  y  a  maire  et  écbevios 
c  qai  ont  toote  justice,  haute,  moyenne  et  hasi^e,  et  îa  police  de 

<  ladite  ville,  i>ourgage  et  banlieue. 

c  l^s  maire  et  échevins  ont  connoissance  de  tous  bour^'cois  et 

<  habitaris  d*icelle  ville,  bourgage  et  banlieue,  et  des  querelles 

<  et  procès  étant  entre  eux,  sans  piéjudice  des  cas  royaux  et  autres 
«  privilèges  dont  la  counoissauce  appartient  aux  juges  royaux. 

«  Aux  maire  et  échevins  appartient  mettre  prix  sur  le  sel, 
«  graine,  vin,  harengs,  poisson  et  toutes  autres  marchandises  ar- 
4  rivées  en  ladite  ville,  balle  et  bourgage,  et  de  faire  tous  statuts 
«  sur  le  fait  de  la  police,  connottre  des  matières  et  en  donner 
c  sentence  et  jogement.  > 
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échevins  et  les  notables  bourgeois  portaient  le  titre 
de  prud'hommes. 

Le  nom  et  la  juridiction  sont  donc  fort  ancienft. 

Le  maire  était  président  de  la  juridiction  de 
Thôtel  de  ville,  et  les  échevins  étaient  ses  assesseurs» 

En  1699  et  1706,  Louis  XIY  ôta  aux  villes  cette 
juridiction  et  même  la  police. 

Cependant,  il  subsista  une  certaine  juridiction. 

L^auteur  d'un  livre  estimable  sur  les  municipa- 
lités,  imprimé  en  178/i  (nous  Tavons  cité  pageLXiu), 
dit  que  ce  qui  fit  tomber  les  juridictions  municipales» 
ce  fut  la  licence  que  les  maires  se  sont  donnée,  de 
presque  tout  régler  en  leur  hôtel,  t  Chacun,  ajoute- 
<  t-il,  a  fait  un  tribunal  presque  militaire,  n'ayant 
c  ni  règle  ni  mesure.  Les  juridictions  royales  et  con* 
c  sulaires  voient  journellement  porter  devant  elles 
f  des  causes  et  des  matières  qui  sont  de  la  compé- 
«  tence  des  hôtels  de  ville.  » 

Ainsi,  dès  avant  la  Révolution,  avant  leur  aboli- 
tion par  les  nouvelles  lois,  ces  juridictions  avaient 
de  fait  presque  cessé  de  subsister,  et  peut-être 
était-ce  avec  raison. 

VIII 

PRISONS.  —  Il  ne  sera  peut-être  pas  hors  de 
propos  de  dire  ici  un  mot  du  régime  ancien  des 
prisons. 
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Noos  savons  que,  jusqu^au  xii^  sièele^  la  coin«- 
position  pécuniaire  et  Tamende  au  seigneur  ou  au 
souverain  rachetait  la  plupart  des  orivies  et  des 
délits.  Plus  tard  vint  la  peine  de  Temprisonneo 
ment.  Enfin  avec  la  destruction  du  régime  de  la 
première  partie  du  moyen  âge,  aux  xiv^^  mv*  et 
xvi*  siècles  les  peines  devinrent  atroces. 

Cependant,  on  chercha  à  réprimer  les  excès 
qu'avait  anoenés  la  dureté  des  mœurs. 

On  lit,  dans  la  coutume  de  Melun,  chapitre  i*S 
article  5,  des  dispositions  humaines.  La  contunie  du 
Perche,  tome  I,  article  11,  s'exprime  aiasi: 

«  Les  prisons  seront  bâties  à  rez-de-^sbaussée, 
sans  pouvoir  user  de  fer,  ceps,  grillons,  et  autres 
instruments  semblables.  > 

Cette  prescription  n'était  pas  appliquée  à  Aumale, 
où  la  prison  était  une  véritable  cage  de  fer. 

L^ ordonnance  de  Henry  Yl,  en  mai  l&^y  faite 
au  parlement,  pour  le  règlement  de  la  justice,  dé- 
termine le  régime  des  prisons,  contient  des  dis* 
positions  fort  sages  et  qui  sont  à  peu  près  sembla- 
bles à  celles  qui  nous  régissent  aujourd'hui. 

Au  xvr  siècle,  l'ordonnance  d'Orléans  ,  géné* 
rale  pour  le  royaume,  établit  dans  son  article  55 
des  règles  analogues. 

D'après  l'ordonnance  de  1665,  articles  7  et  8, 
le  seigneur  doit  fournir  le  pain  aux  accusés  de  cri* 
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mes.  Aux  termes  de  rordonnance  de  1670,  arti- 
cle 30,  les  geôliers  ne  pourront  empêcher  Télar- 
gissement  pour  frais,  geôlage ,  nourriture ,  ni  pour 
aucune  autre  dépense. 

Nous  citerons  enfin  inédit  du  18  juin  170/i,  sur 
les  prisons  de  Paris  : 

f  Les  prisonniers  qui  couchent  sur  la  paille  ne 
c  payeront  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie  de  la 
c  prison,  mais  seulement  un  sol  par  jour  aux  geô- 
<  liers,  qui  seront  tenus  de  fournir  à  chacun  d'eux 
«  un  pain  de  bonne  qualité  de  blé,  de  livre  etde- 
c  raie,  de  leur  fournir  de  la  paille  fraîche,  dévider 
f  et  brûler  toute  la  paille ,  les  premiers  jours  de 
«  chaque  mois  pour  les  cachots  clairs ,  et,  &  Té- 
t  gard  des  cachots  noirs,  tous  les  quinze  jours,  » 

Le  règlement  du  1"  septembre  1717  établit  les 
mêmes  règles  pour  les  prisons  des  provinces. 

L'article  6  porte  que  les  femmes  et  les  filles  pri- 
sonnières seront  mises  en  chambres  séparées,  éloi- 
gnées des  hommes,  ne  pourront  parler  aux  hom- 
mes que  par  la  fenêtre  de  leurs  chambres,  n'iront 
au  préau  que  lorsque  les  hommes  seront  renfermés, 
de  midi  à  deux  heures. 

Louis  XVI,  en  1780,  se  préoccupa  de  l'état  des 
prisons^  et  fit  sur  ce  sujet  de  sages  règlements. 

Parmi  les  droits  réservés  au  seigneur  d'Aumale 
se  trouvait  le  droit  de  geôle,  qui  devait  être  assez 
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productif,  si  nous  en  jugeons  par  ce  qui  se  passait 
ailleurs. 

Nous  ne  savons  pas,  il  est  vrai,  ce  que  la  geôle 
exigeait  d'un  prisonnier  à  Aumale  ;  mais  il  résulte 
d'un  manuscrit  cité  par  M.  Leber,  dans  son  excel- 
lent ouvrage  sur  Y  Appréciation  de  la  fortune  privée 
au  moyen  âge  \  qu'au  Ghâtelet  de  Paris,  il  en  coû- 
tait cher  pour  être  mis  en  prison*. 

1  2*  édition,  p.  67.  M.  Leber,  dans  àos  tableaux  fort  curieux, 
indique  aux  différentes  époques,  en  prenant  le  prix  du  blé  comme 
étalon,  ce  qu'il  appelle  le  pouvoir  de  l'argent,  en  d'autres  termes 
ce  que  Ton  pouvait  acheter  au  moyen  âge  de  blé  ou  de  denrées 
avec  une  certaine  quantité  d'argent. 

*  Les  prisonnieis  du  Ghâtelet  de  Paris  devaient  pour  leur 
geôle,  savoir  : 


Un  coint«* 

Un  chevalier  banneret. . . 

Un  simple  chevalier,  une 
simple  dame 

Un  écujer  ou  une  simple 
demot*ielle  noble 

Un  juif 

Et  toutes  autres  personnes 
pur  ^eôlage 

Un  prisonnier  payait  par 
nuit  pour  la  place  qu'il  oc- 
copait  dans  la  prison 

Et  pour  son  lit 


Prix 

de  l'époque 

en  livres, 

90US 

et  deniers. 
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Si  Ton  lait  même  une  rêduciiou  proportionnelle  pour  Aumale, 
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COMMERCE.  FVDrsTRiK  '.  —  Il  Dc  faut  pas  juger 
du  commerce  et  de  l'industrie  ancienne  des  petites 
villes  par  le  spectacle  qu'elles  nous  offrent  aux  xvir, 
xviii*  et  xi\*  siècles- 
Chaque  petite  ville  était  autrefois,  pour  le  pays 
qui  Tenvironnait,  non-seulement  comme  aujour- 
d'hui un  chef-lieu  judiciaire,  politique  et  religieax, 
mais  encore  un  centre  commercial.  Le  commerce 
et  l'industrie  n'étaient  pas  centralisés  dans  un  pe- 
tit nombre  de  villes  privilégiées,  qui  prennent  un 
accroissement  énorme;  la  difllculté  des  voies  de 
communication  et  d'autres  causes  encore  obli- 
geaient chaque  consommateur  et  chaque  marchand 
à  s'approvisionner  dans  les  villes  les  plus  voisines. 
La  France  avait  donc,  sur  tous  les  points,  des  villes 
manufacturières  et  commerciales  qui  acquéraient 
quelquefois  une  assez  grande  importance. 

Aumale  fut  parmi  les  plus  célèbres  et  les  plus 
considérables. 

La  charte  du  xi*  siècle,  donnée  à  Tabbaye  d*iu- 
male  par  la  comtesse  Adelise,  qui  mentionne  les 
foires  où  venaient,  dit-on,  les  peuples;  plus  lard  la 

on  trouvera  encore  que  la  prisoD  de  noire  ville  pouvait  être  d*uo 
a<s(*z  bon  revenu. 
*  Cliapitre  n. 
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charte  de  commune,  en  1258,  qui  parle  des  métiers, 
et  nombre  d'autres  documents  que  nous  citons, 
témoignent  d'un  grand  commerce  pour  ces  temps. 

Les  toiles  et  les  draps  étaient,  dès  1258,  la 
principale  industrie  de  la  ville;  au  milieu  da 
xrv*  siècle,  il  en  était  de  même  ;  les  bourgeois  pou- 
vaient faire  êeœ  draps^  tex  taux,  teco  laines,  qu'ils 
jugeaient  convenables  ^ 

Au  milieu  du  xiv*  siècle,  cette  industrie  était 
encore  très-prospère  en  Normandie;  lorsque,  sous 
Philippe  de  Valois,  les  Anglais  prirent  Saint-Lô  et 
Louviers,  ils  pillèrent  ces  deux  villes,  et  Ton  ne  peut 
croire,  dit  Froissart,  la  grande  foison  de  draps 
qnMIs  y  trouvèrent. 

C'est  de  la  fin  duxiv*  siècle  que  date  ladécadence. 

On  essaya,  à  la  fin  du  xiv^  siècle,  de  rendre  la 
vie  au  commerce  par  des  ordonnances  ;  mais  les 
règlements  ne  donnaient  point  T  argent  que  la 
guerre  avait  enlevé,  les  ouvriers  qu'elle  avait  tués 
ou  dispersés,  ni  enfin  la  sécurité  et  la  liberté  d'ac- 
tion sans  lesquelles  Tindustrie  et  le  commerce  ne 
peuvent  vivre. 

C'est  à  la  fin  du  xiV  siècle,  quand  la  décadence 
comnieoGe ,  que  nous  trouvons  les  premiers  règle- 
ments :  par  exemple,  une  ordonnance  du  29  juil- 

*  Charte  de  1343,  ekap.  ix,  p.  444. 
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let  1399,  réglementant  la  draperie  de  Provins; 
une  autre  de  la  même  époque,  sur  la  draperie 
d'Abbeville  et  du  Ponthieu. 

En  les  lisant,  on  verra  que  Ton  n'était  ni  moins 
minutieux  ni  moins  sévère  qu'on  ne  le  fut  plus  tard. 
L'ordonnance  de  Provins  constate,  dans  son  préam- 
bule, que  cette  ville,  qui  avait  auparavant  trois 
mille  deux  cents  métiers,  n'en  a  plus  que  trente 
en  1399^  témoignage  certain  de  la  misère  et  de  la 
décadence  que  nous  signalons  à  cette  époque. 

La  diminution  du  commerce  des  draps,  à  la  fin 
du  xiv*"  siècle,  à  Aumale,  est  prouvée  par  un  fait 
remarquable  :  au  lieu  de  faire,  comme  en  1356, 
des  règlements  pour  obliger  les  fermiers  des 
moulins  à  rendre  promptement  les  étoffes , 
afin  que  chacun  eût  son  tour,  on  supprimait, 
à  la  fin  du  xiv*  siècle  et  au  xv%  ces  mêmes 
moulins  à  foulon ,  sans  doute  comme  inu- 
tiles. 

La  guerre  de  Cent  ans,  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, fut  une  des  principales  causes  de  cette 
ruine  ;  la  sauvage  barbarie  de  Charles  le  Témé- 
raire, en  1472,  l'acheva. 

Les  armées  devenant  plus  nombreuses,  les  pe- 
tites villes,  même  fortifiées,  n*étaient  plus  comme 
autrefois  à  l'abri  derrière  leurs  murailles;  Beau- 
vais  même  n*avait  pu  échapper  que  par  le  dévoue- 
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ment  de  Jeanne  Hachette  à  la  fureur  de  Charles  le 
Téméraire. 

Les  marchands  et  les  industriels  eurent  intérêt 
à  se  placer  désormais  dans  des  villes  plus  considé- 
rables et  mieux  défendues. 

Les  petites  villes  perdirent  donc  une  partie  de 
leur  prospérité. 

SMI  est  vrai,  et  nous  croyons  l'avoir  prouvé,  que 
les  communes  commencèrent,  au  moyen  âge,  par 
la  liberté,  il  n'est  pas ^oins  certain,  nous  venons 
aussi  de  le  voir,  que,  dans  ces  premiers  temps,  le 
commerce  aussi  fut  libre;  les  corporations  d'arts  et 
métiers,  par  exemple,  n'existaient  point  sous  la 
forme  restreinte  et  despotique  qu'elles  eurent  plus 
tard. 

C'étaient  d'abord  des  confréries,  c'est-à-dire  des 
associations  libres,  que  l'Église  encourageait  et 
probablement  créa.  Il  ne  parait  pas  douteux  qu'elle 
mît  au  nombre  des  œuvres  pies,  qui  rachetaient 
les  pénitences  canoniques,  toutes  les  mesures  qui 
pouvaient  améliorer  le  sort  des  serfs  et  des  ar- 
tisans *.  A  Toccasion  des  règlements  sur  les  métiers, 
nous  trouvons  dans  l'étude  de  l'origine  des  confré- 


*  Voir,  sur  les  corporations  d'arts  et  métiers,  les  articles  de 
M.  A.  Chevalier,  Revue  d'économie  chrétienne,  4861,  notammenl 
p.  107.  Voir  aussi  la  Collection  de  documvnls  inédits  sur  C Histoire  de 
Frtifice,  eommiinr  d* Amiens,  p.  510. 
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ries  une  confirmation  éclatante  des  réflexions  que 
nous  avons  faites  au  commencement  de  cette  intro- 
duction sur  la  coutume,  l'usage  et  la  possession 
comme  fondement  du  droit  au  moyen  âge. 

La  royauté,  ou  tout  autre  pouvoir,  fut  si  peu  le 
créateur  des  associations  d'artisans  et  gens  de  mé- 
tiers, que  Ton  procéda,  pour  établir  les  règles  de 
ces  associations,  comme  nous  avons  vu  qu'on  avait 
fait  pour  la  rédaction  des  coutumes,  qui  étaient  les 
lois  du  pays. 

Nous  demandons  la  permission  de  citer  ici,  à 
Tappui  de  notre  opinion,  un  document  authen- 
tique '. 

<  Les  corporations  d'artisans,  représentées  par 
leurs  maîtres,  jurés  ou  prud'hommes,  comparurent 
Tune  après  l'autre  au  Châtelet,  pour  déclarer  les  us 
et  coutumes  pratiqués  depuis  un  temps  immémo- 
rial dans  leur  communauté,  et  pour  les  faire  enre- 
gistrer dans  le  livre  qui  devait  servir  désormais  de 
régulateur,  de  cartulaire  de  l'industrie  ouvrière*.  » 

N'est-ce  pas  l'application  spéciale  aux  métiers  de 
Tordonnance  rendue  par  saint  Louis,  en  1256,  sur 
la  rédaction  des  coutumes?  (Voir  ci-dessus  p.  xxxiii.) 


^  Doeumeniê  inédits^  Paris,  Crapelel,  4837,  in-l».  Deppîng,  lo- 
Iroduclion. 
«  Voir  Delamarre,  Traitô  de  la  police,  l.  I",  p.  \Z0, 
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Maïs  plus  tard  la  royauté  ne  se  contenta  point 
des  usages  ni  méoie  des  règlements  ;  elle  ne  se  con- 
teota  pas  même  d^organiser,  d'enrégimenter  les 
anciennes  confréries,  sous  forme  de  corporations  et 
de  raattrises;  elle  finit,  au  xvi*  siècle,  par  pénétrer 
dans  Finduslrie  parle  système  des  offices,  dont  nous 
avons  vu  qu'elle  faisait  pour  les  charges  munici- 
pales an  si  étrange  abus  ;  Thistoire  de  ce  moyen 
fiscal  n'est  pas  moins  curieuse  en  matière  commer- 
ciale. 

Les  maires  et  les  échevins  étaient  seuls  chargés, 
au  moyen  âge,  de  la  police  des  communes,  ju- 
geaient les  contestations,  recevaient  les  amendes 
(voir  notre  charte  de  1258). 

En  1&83,  le  roi  créa,  pour  Aumale,  un  office  de 
contrôleur,  auneur  et  visiteur  des  draps  :  aupara- 
vant, à  rimitation  de  ce  que  le  roi  avait  fait  dans 
d'autres  villes,  le  seigneur  avait  nommé  à  Aumale 
un  fonctionnaire  de  ce  genre,  et  c'était  pour  en  re- 
cevoir la  finance  que  le  roi  de  son  côté  conférait, 
en  1582,  ce  même  office  à  un  autre  individu.  De  là 
un  procès  qui  dura  vingt  ans. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  procès,  on  comprend  la 
conséquence  de  cette  substitution  d'un  fermier  à  la 
juridiction  du  maire  et  des  échevins.  C'est  l'éter- 
nelle histoire  de  la  fable  du  roi  soliveau:  on  s'était 
peut-être  plaint  des  juridictions  municipales  :  or, 
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qu'arrivaît-il?  Pour  remplacer  cette  justice  popu- 
laire, au  lieu  d'un  agent  indépendant,  intéressé  à 
ménager  ses  concitoyens,  on  avait  un  fermier  dont 
Tunique  préoccupation  était  de  faire  rendre  le  plus 
possible  à  l'impôt  ;  c'était  créer  une  source  d'exac- 
tions dont  on  ne  pouvait  se  défendre  que  par  des 
procès  ruineux  :  il  y  avait  chaque  jour  procès-ver- 
baux, saisies,  confiscations,  jugements,  arrêts. 

Par  une  foule  de  causes  qu'on  ne  peut  rappeler 
ici,  spécialement  par  les  guerres  civiles  et  étran- 
gères, sous  Louis  XIII  et  la  minorité  de  Louis  XIV, 
par  les  taxes  et  les  offices,  le  commerce  en  France, 
au  milieu  du  grand  siècle^  était  dans  un  déplorable 
état.  Malgré  l'éclat  que  projettent  sur  cette  partie 
de  notre  histoire  nos  victoires  et  notre  influence 
au  dehors,  la  misère  était  affreuse. 

Selon  l'usage  invariable,  on  voulut  rétablir  la 
prospérité  commerciale,  non  par  la  liberté,  mais 
par  les  entraves  et  les  privilèges. 

En  1646,  on  ne  fabriquait  en  France  que  des 
draps  très-grossiers.  A  cette  époque,  le  roi  accorda 
aux  sieurs  Binet  et  Marseille  un  privilège  de  vingt 
ans  pour  fabriquer  des  draps  fins.  Ils  s'établirent 
à  Sedan,  et,  à  l'expiration  de  leur  privilège,  ils 
possédaient  dans  celte  ville  ou  aux  environs  cinq 
ou  six  cents  métiers,  dont  les  produits  rivalisaient 
dès  lors  avec  les  plus  beaux  draps  de  l'Angleterre 
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et  de  la  Hollande  ^  Mais  en  1698,  le  nombre  des 
métiers  de  Sedan  était  diminué  de  moitié  K 

II  en  fut  de  même  à  Âumale;  et  si  les  règle- 
ments nuisirent  au  commerce,  la  guerre,  les  loge- 
ments de  troupes  et  les  taxes  excessives,  furent 
encore,  dans  cette  période,  la  principale  cause  de 
sa  diminution. 

Malgré  ces  causes  de  ruine,  IMndustrie  d' Aumale 
et  des  environs  avait  encore  con&ei*vé  une  impor- 
tance exceptionnelle,  si  Ton  croit  Tédit  de  septem- 
bre 1665  que  nous  allons  citer,  et  M.  Pierre  Clé- 
ment, dans  son  livre  sur  la  vie  et  l'administration 
de  Colbert3. 

Cet  auteur  a  étudié  profondément  le  système 
de  Colbert  en  matière  d'industrie  et  de  commerce. 
Il  dit  que  Colbert,  pour  donner  un  nouvel  essor  à 
rindustrie  française,  et  parvenir  à  se  passer  des 
draps  de  TAngleterre  et  de  la  Hollande,  des  tapis- 
series de  Flandre,  des  glaces  et  soieries  de  Tlta- 
lie,  crut  qu'il  fallait  s'entourer  des  plus  habiles 
manufacturiers,  et  écouter  leurs  conseils;  il  ajoute: 

t  11  arriva  alors  ce  qui  arrivera  toujours  lorsqu'un 
«  intérêt  privé  aura  voix  prépondérante  dans  les 

I  Pierre  Clémeot,  Histoire  de  la  vie  et  de  V administration  de 
Colbert,  p.  229. 

•  *  État  de  la  France^  par  Boulainvilliers,  3  vol.  in-f*»,  généralités 
de  Champagne  et  de  Paris,  article  comiEacc. 

s  Pages  222  et  suivantes. 

T.    I.  f 
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«  délibérations  où  il  est  juge  et  partie  :  l'intérêt 
«  général  fut  sacrifié.  » 

Cela  est  vrai  ;  néanmoins,  il  faut  sérieusement 
coîisullcr  les  hommes  spéciaux  ,  car  ils  sont  seuls 
compétents. 

M.  Clément  cite  un  édit  du  23  août  1666  ,  sur 
les  serges  d'Aumale;  mais  il  n'a  pas  connu  un 
édit  plus  important  qui  prépara  le  premier. 

Les  faits  que  nous  allons  rappeler  intéressent 
l'histoire  du  commerce  de  la  France  plus  encore 
que  l'histoire  d'Aumalc. 

Des  le  12  septembre  1665  ^  des  lettres  patentes 
parurent  sur  la  manufacture  d'Âumale. 

Kilos  offrent  un  intérêt  tout  particulier,  parce 
qu'elles  contiennent,  si  nous  ne  nous  trompons  pas, 
la  première  application  du  double  système  de  Col- 
bort,  qui  consistait,  d'une  part,  à  réglementer  sé- 
vènMucnt  la  confection  des  étoffes,  à  fixer  leur  lon- 
KUiMir,  leur  larj^eur ,  le  nombre  des  fils,  etc.  ;  et, 
(i*unu  autre  part,  à  accorder  aux  manufacturiers 
dn  lariçes  subventions  en  argent  et  en  exemptions 
dMmpftlM'. 


^  NiMi«  p\\  (liivcinn  It  copie  aux  recherches  et  à  TobUgeance  de 
M  Mlli  I.  (t|ii)}|fiYf^  k  In  nunutucture  impériale  de  Sèvres.  Elles 
••»nl  |iu1i|U^r4  PII  niliiM  ->,n»<  u  tre  Appenlice, 

•  IM<'ii't«  (lU^iiinii,  p  !^?7.  No'.o  >•  r  lc<  ^..^\eIllions  accordée:» 
p  irriolhoii 
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Parmi  les  établissements  dus  à  Tinitiative  de  Col- 
bert,  la  fabrique  de  tapis  de  Beauvais  avait  seule 
précédé  celled'Aumàle.  Elle  datait  d'août  1661. 

Les  Gobelins  furent  fondés  en  novembre  1G67. 

La  manufacture  de  draps  de  Louviers  fut  créée 
seulement  le  21  octobre  1681. 

La  part  de  la  subvention  pour  Aumale  fut  assez 
large,  puisque,  par  édit  de  1665,  le  roi  accorda 
cent  mille  livres  k  MM.  Louis  Bezuelet  de  La  Goul- 
dre.  Ces  cent  mille  livres  en  forment  bien  trois 
cent  cinquante  mille  d'aujourd'hui. 

A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIY,  la  manie  de  la 
réglementation,  et  surtout  le  système  des  offices, 
prirent  un  nouvel  essor.  Nous  trouvons,  en  mars 
1691,  la  création  de  maîtres  et  gardes,  espèces  de 
syndics  des  corps  de  marchands ,  arts  et  métiers, 
dans  toutes  les  villes  et  bourgs  élus  du  royaume, 
inovennant  finance'. 

Puis,  en  décembre  1691,  un  édit  portait  créa- 
tion de  syndics,  dans  les  corps  des  arts  et  métiers, 
qui  n'étaient  point  en  jurande -.  Rien  n'échap* 
pait. 

Dès  lors,  ou  bien  peu  de  temps  après ,  il  s'éle- 
vait des  protestations  en  faveur  de  la  liberté. 

^  Ediu  et  déelaraiiont  registres  au  parlement  de  Normandie* 
Mars  1691,  p.  2)0. 
*  Voir  mémerecaeil. 
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glements  et  des  offices,  la  manie  du  fonctionnaire 
était  déjà  poussée  si  loin,  qu'il  fallait  être  fonction- 
naire public  pour  faire  la  barbe  à  Aumale.  Le  roi 
y  créa  six  places  de  barbiers,  perruquiers,  bai- 
gneurs, étuvistes,  moyennant  fmance  ;  et  encore, 
Iqs  places  étaient  héréditaires  de  par  le  roi.  Où 
rhérédilé  va-t-elle  se  nicher? 

Un  peu  plus  tard,  au  milieu  du  xviir  siècle,  nous 
verrons  les  carreleurs  et  les  boulangers  réclamer 
contre  les  titres  d'offices  qu'on  veut  leur  faire 
payer* 

Tout  était  affermé  alors,  môme  les  messageries  ; 
tout  était  réglementé,  même  la  forme  des  tuiles. 

Avec  une  pareille  organisation,  une  réglemen- 
tation si  minutieuse,  un  tel  régime  de  privilège,  il 
fallait  des  inspections  permanentes  et  sévères  pour 
assurer  l'exécution  des  édits,  et  c'était  le  commerce 
qui  payait.  Aussi,  nous  publions  des  documents  qui 
prouvent  que  le  régime  de  l'inspection  était  à  peu 
près  aussi  bien  organisé  alors  en  matière  commer- 
ciale, qu'il  l'a  été  depuis  pour  les  autres  branches 
d^ administration.  Les  statistiques  sont  très-com- 
plètes et  très-intéressantes. 

Malgré  la  longue  paix  dont  jouit  la  France  pen- 
dant une  grande  partie  du  règne  de  Louis  XV,  le 
commerce  fut  peu  prospère  :  à  Aumale,  au  milieu 
de  ce  siècle,  il  était  en  pleine  décadence. 
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Cependant,  h  liberté  ancienne  avait  cp^servé 
dans  cette  ville  de  telles  racinps,  que  les  corpora- 
tions n'y  furent  établies  qu'en  1767,  la  veille  de 
leur  abolition  dans  toute  la  France.  Elles  furent 
supprimées  par  un  édit  d'avril  1779. 

Pour  terminer  ces  réflexions  sur  le  commerpe, 
nous  devons  rappeler  les  derniers  effort^  du  régime 
ancien  pour  se  réformer  sous  le  règne  du  souverain 
le  mieux  intentionné,  du  malheureux  Louis  XYI. 

Turgot,  esprit  fort  éclairé,  administrateur  ha- 
bile, avait  entraîné  le  roi  et  tenté  malgré  la  CQi)r 
des  réformes  qu'il  ne  lui  fut  pas  permis  dp  faire 
réussir. 

On  approchait  de  la  crise  terrible  qui  devait 
substituer,  à  ces  essais  trop  tardifs  et  suivis  avec 
faiblesse,  la  Révolution. 

Cependant  saluons,  en  passant,  un  épisode  trop 
peu  remarqué  de  notre  histoire  des  dernières  an- 
nées de  l'ancien  régime  ;  nous  voulons  parler  des 
assemblées  provinciales. 

En  donnant  quelques  détails  sur  cette  excellente 
iustitution,  nous  ne  nous  écarterons  pas  de  notre 
sujet,  puisque,  dans  la  réunion  qui  se  tint  à  Rouen, 
toutes  les  matières  d'administration  publique  fu- 
rent traitées  avec  la  sollicitude  la  plus  éclairée. 

En  effet,  en  1787  et  1788,  avant  la  convocation 
des  étals  généraux,  Louis  XVI,  d'après  l'avis  de 
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rassemblée  des  notables,  appela  la  nation,  comme 
il  Pavait  déjà  fait  quelques  années  auparavant  sur 
les  conseils  de  Turgot,  à  délibérer  dans  les  pro- 
vinces sur  les  grands  objets  d'utilité  publique  :  les 
routes,  la  mendicité,  les  impôts,  le  commerce,  etc. 

Ces  assemblées  avaient  à  peu  près  les  attribu- 
tions de  nos  conseils  généraux  ;  mais  leur  influence 
était  beaucoup  plus  réelle,  puisqu'elles  appliquaient 
dans  beaucoup  de  circonstances  leurs  décisions, 
et  qu'un  bureau  intermédiaire,  choisi  dans  leur 
sein,  veillait  à  l'exécution  de  leurs  délibérations. 

Dans  la  Généralité  de  Rouen,  qui  comprenait  les 
diocèses  de  Rouen  et  d'Évreux,  se  réunissait  une 
assemblée  provinciale. 

La  Généralité  était  divisée  en  plusieurs  arron- 
dissements qu'on  appelait  départements  :  il  y  avait 
un  département  appelé  département  de  Neufchâ- 
tel-et-Eu. 

L'assemblée  du  département  ou  arrondissement 
avait  son  siège  à  Neufchâtel,  comme  chef-lieu. 

Le  commerce  des  serges  à  Aumale  appela  l'atten- 
tion de  cette  assemblée  distinguée  par  ses  lumières. 

Dans  la  séance  du  11  octobre  1788,  le  résumé 
général  constata  qu'il  résultait  du  rapport  des  pro- 
cureurs syndics,  que  la  manufacture  de  serges 
d' Aumale  méritait  toute  la  sollicitude  de  l'admini- 
stration. 
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Les  moyens' de  la  faire  fleurir  occupaient  les 
commissaires.  H.  Engren  Delamotte  exprima  Ta- 
vis  que  «  pour  la  restauration  de  cette  fabrique,  il 

■  ne  fallait  que  de  bons  règlements,  moins  sévères 
f  que  ceux  d'autrefois,  mais  moins  faciles  que  ceux 
c  d'aujourd'hui,  qui  Vont  perdue  tout  à  coup,  t 

On  avait  donc ,  selon  l'usage  français,  passé 
d'un  excès  à  l'autre. 

Le  commerce  d'Âumale,  après  avoir  lutté  long- 
temps contre  la  ruine,  était  à  peu  près  tombé. 

Les  règlements  n'avaient  pas  manqué  autrefois, 
mais,  depuis  leur  abolition,  on  avait  été  trop  radical. 
Le  traité  avec  l'Angleterre,  en  1786,  ainsi  que  la 
liberté  absolue,  substituée  à  des  entraves  excessi- 
ves, n'étaient  ils  pas  cause  de  l'achèvement  de  no* 
tre  ruine?  C'était  ce  que  se  demandaient  les  mem- 
bres de  l'assemblée,  sans  pouvoir  découvrir  le 
remède. 

c  Nous  estimons,  ajoute  le  rapport,  que  l'assem- 

■  blée  provinciale,  qui  porte  ses  vues  bienfaisantes 
c  sur  le  commerce ,  s'occupera  nécessairement  de 
«  la  manufacture  d'Aumale.  » 

Mais  cette  organisation  des  assemblées  provin- 
ciales dura  peu,  et  ses  œuvres  éphémères  furent 
emportées  par  la  Révolution. 

On  est  saisi  d'un  sentiment  de  douleur,  lors- 
qu'on lit  les  discours  prononcés  à  la  fin  de  cette 


XC  INTRODUCTION. 

assemblée,  sur  tous  les  objets  d'uiilité  publique, 
les  travaux,  les  roules,  la  mendicité,  les  hôpitaux, 
la  réforme  des  abus.  Beaucoup  de  projets,  dont 
rexécution  fut  retardée  de  plus  de  30  années, 
étaient  adoptés  ;  leur  exécution  était  même  com- 
mencée, notamment  pour  les  routes.  Les  sentiments 
les  plus  désintéressés ,  les  plus  patriotiques  respi- 
rent dans  les  délibérations,  tous  les  cœurs  sont  unis 
pour  le  bien  public.  Cependant,  bien  peu  de  temps 
après,  les  plus  cruelles  divisions  ont  succédé  à  cette 
touchante  concorde  ;  parmi  les  membres  qu'animait 
le  plus  ardent  amour  du  bien  public,  et  qu'entou- 
raient Testime  et  la  reconnaissance  générales,  plu- 
sieurs étaient  mis  à  mort  ;  d'autres,  proscrits,  rui- 
nés, demandaient  un  asile  et  des  ressources  à  la 
terre  étrangère. 


REVENUS  ET  DETTES  DE  LA  VILLE,  IMPÔTS,  EM- 
PRUNTS *. — L'histoire  financière  de  nos  communes 
est  encore  à  faire.  C'est  à  peine  si  l'on  commence  & 
connaître  aujourd'hui  les  faits  les  plus  curieux  qui 
la  signalent  ;  et  comme  les  recherches  sur  tous  les 
points  de  notre  histoire  ont  à  peu  près  pour  résultat 
infaillible  de  détruire  les  opinions  les  plus  accré- 

*  Chapitre  ix. 


INTBODUCTIOtt.  SC| 

dites,  il  ne  faudra  pas  croire  que  Pépoqucoù  Tordre 
et  r unité  monarchiques  semblaient  établis  sur  des 
bases  plus  solides  a  été  une  ère  de  prospérité  et 
de  régularité  dans  les  finances  municipales  :  au 
contraire,  ce  sera  dans  le  xvir  siècle,  appelé  grand 
par  excellence,  que  nous  rencontrerons  la  plus 
profonde  décadence  de  nos  finances  municipales  ; 
cette  décadence  est  contemporaine  de  la  perte  ab^ 
solue  des  libertés  communales. 

Dans  les  temps. antérieurs,  jusqu*à  la  fin  du 
XIV*  siècle,  la  ville  ne  parait  pas  avoir  eu  de  dettes  : 
le  revenu  des  foires  et  des  marchés  formait  une 
sonune  importante  qui  suffisait  à  couvrir  les  charges  ; 
les  dépenses  laissées  à  la  charge  de  la  ville  étaient 
d'ailleurs  peu  importantes* 

Il  faut  reconnaître  que  dans  Tancien  régime, 
jusqu'à  la  Révolution,  une  des  dépenses  les  pli)S 
lourdes  pour  nos  budgets  modernes  ne  grevait  point 
les  villes  ;  la  réparation  des  chemins  était  laissée  à 
la  charge  des  riverains  et  des  prestations,  c'est-à- 
dire  se  faisait  par  corvées,  et  les  corvées  étaient 
souvent  préférées  aux  impôts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  fin  du  xiv*  siècle,  Aumale 
obtenait  du  roi  la  permission  d'établir  un  impôt 
pour  solder  ses  dépenses  ;  c'est  la  première  trace 
que  nous  rencontrons  de  l'appauvrissement  des  res- 
sources publiques  de  la  commune. 
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Mais,  au  xvii*  siècle,  nous  serons  en  présence  de 
désastres  bien  plus  grands. 

En  1635,  la  ville  d' Aumale  était  réduite  à  la  plus 
profonde  misère  ;  diverses  causes  avaient  concouru 
à  produire  cette  déplorable  situation  :  il  faut  comp- 
ter parmi  les  principales  la  peste  de  1632  et  1633, 
les  taxes,  les  logements  de  troupes  ;  la  plupart  des 
villes  de  nos  contrées  avaient  souffert  les  mêmes 
maux.  La  pénurie  financière  de  la  ville  s'aggrava 
sous  la  minorité  de  Louis  XIV. 

Nous  devons  ici  une  explication  qui  n'est  pas  sans 
intérêt  pour  l'histoire  du  passé. 

Aumale  était  un  lieu  de  passage  pour  les  troupes. 
Les  guerres  avaient  lieu  le  plus  souvent  sur  la  fron- 
tière de  Belgique  et  dans  l'Artois.  Aumale  et  Neuf- 
châtel  offraient  la  route  la  plus  courte;  aussi  les 
documents  authentiques  constatent  que  les  passages 
étaient  si  fréquents,  la  charge  qui  en  résultait  si 
lourde,  qu'on  ne  devait  pas  attribuer  à  une  autre 
cause  la  ruine  du  commerce  d' Aumale. 

Mais  il  faut  savoir  aussi  que  le  désordre  de  l'ad- 
ministration était  tel,  que  le  roi  ne  payait  ni  n'ha- 
billaif,  ni  ne  nourrissait  la  plupart  du  temps  ses 
troupes  :  quand  elles  étaient  en  pays  étranger,  elles 
se  subvenaient  aux  dépens  des  populations  enne- 
mies ;  laissées  sans  ressources  en  France,  elles  fai- 
saient à  peu  près  de  même,  et  souvent  les  muni- 
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cipalités  subissaient  toutes  les  dépenses  si  diverses 
et  si  considérables  qu'entraînent  la  nourriture,  le 
logement,  Tentretien  de  troupes  en  marche. 

C'est  ce  qui  était  arrivé  &  Aumale  :  les  échevins 
ou  les  habitants  les  plus  aisés  s'étaient  engagés 
personnellement,  envers  les  créanciers  du  roi,  pour 
les  fournitures  faites  aux  troupes.  Le  roi  ne  payait 
pas  :  les  créanciers  saisissaient  les  habitants  qui 
avaient  contracté  les  dettes  pour  le  roi.  Ces  habi- 
tants n'avaient  plus  d'autres  ressources  que  de 
s'enfuir. 

Tout  cela  ne  dispensait  pas  des  impôts  ordi^ 
naires,  des  tailles,  même  d'une  taxe  spéciale  dont 
le  nom  apparaît  dans  un  acte  de  1646,  et  qui  mé- 
rite d'être  notée  :  la  taxe  des  aisés^  sorte  d'impôt 
sur  les  riches. 

On  verra  dans  notre  histoire  que  les  dettes  de 
notre  petite  ville,  dues  aux  causes  que  nous  venons 
d'indiquer,  atteignaient  presque  400,000  francs  de 
noire  monnaie  d'aujourd'hui. 

Le  récit  que  font,  dans  leur  supplique  de  1646, 
les  habitants  d' Aumale,  des  poursuites  faites  pour 
les  dettes  du  roi  contre  les  principaux  habitants, 
de  la  fuite  de  ces  notables,  de  la  misère  qui  en  est 
la  conséquence  pour  la  ville,  est  assurément  un 
tableau  curieux. 

Dans  cette  supplique,  on  remarque  encore  la 


XClV  INTRODUCTION. 

trace  de  Tancienne  assiette  de  Timpôt,  qui  obligeait, 
dans  Tempire  romain,  les  principaux  de  la  cité  à 
payer  solidairement  pour  tous.  M.  Guizot  a  par- 
faitement dépeint  les  tristes  conséquences  de  ce 
droit  du  fisc,  dans  les  derniers  temps  de  la  domi- 
nation romaine,  la  ruine  et  la  dépopulation  des 
villes  qui  s'ensuivirent. 

Il  se  passa  bien,  comme  nous  le  voyons,  quelque 
chose  d'analogue  sous  Louis  XIV. 

Le  roi  ne  paya  point  sa  dette,  mais  il  défendit 
aux  créanciers  de  poursuivre,  sorte  de  banqueroute 
indirecte. 

Ainsi  commençait  le  grand  règne  ;  si  les  guerres 
avec  l'Espagne  et  la  maison  d'Autriche  eurent  une 
fin  glorieuse  par  le  traité  de  Westphalie,  les  misères 
du  peuple  payèrent  bien  cher  cette  gloire. 

11  s'écoula  quarante  ans  sans  que  les  dettes  du 
roi  envers  les  habitants  d'Aumale  fussent  liquidée?. 
On  comprend  que  ce  délai  dut  être  une  ruine  pour 
la  plupart  des  créanciers. 

La  misère,  la  fuite  des  principaux  habitants, 
tous  les  faits  signalés  en  1646,  se  reproduisaient 
de  1666  &  1673,  et  donnaient  lieu  aux  mêmes 
plaintes. 

Les  faits  que  nous  signalons  étaient-ils  particu-- 
liers  à  Aumale?  Non.  Partout  la  solidarité,  partout 
les  magistrats  sont  obligés  de  payer  pour  leur  ville. 
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Aussi,  en  avril  1683,  le  roi  prenait  une  mesure 
générale  concernant  les  dettes  des  villes  et  des  corn- 
manautés,  il  faisait  tourner  au  profit  de  son  pouvoir 
et  au  détriment  de  la  liberté  des  villes  la  réforme 
de  cet  abus;  il  signalait,  pour  la  France  entière,  les 
inconvénients  dont  les  échevins  d'Aumale  se  plai- 
gnaient pour  leur  ville.  Le  tableau  est  triste;  il 
disait  *  :  «  Qu'ayant  considéré  le  bien  et  soulagement 
de  ses  peuples,  pour  abolir  et  retrancher  les  sai- 
sies et  contraintes  qui  se  faisaient  contre  les  mai- 
res et  échevins,  et  autres  officiers  municipaux 
desdites  villes,  ensemble  les  recours  en  garantie 
et  les  emprisonnements  desdits  officiers  et  ha- 
bitants des  villes  les  uns  contre  les  autres,  en 
tous  lieux  où  ils  pouvaient  être  trouvés,  ce  qui 
diminuait  et  abolissait  presque  entièrement  le 
commerce  et  la  communication  que  les  habitants 
des  villes  doivent  avoir  les  uns  avec  les  autres,  et 
même  leur  ôtait  la  liberté  de  sortir  desdites 
villes... ..  1 

Les  habitants  et  les  administrateurs  d'Aumale 
n'exagéraient  donc  pas  quand  ils  disaient,  dans  les 
pièces  que  nous  venons  de  citer,  qu'ils  étaient  ex- 
posés à  tous  les  inconvénients  que  le  roi  reconnaît 
avoir  existé  dans  une  grande  partie  de  la  France. 

*  Voir  EdiU  et  déclarations,  l.  Il,  p.  6. 
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Le  roi  prenait  occasion  de  ces  abus  pour  donner 
aux  fonctions  de  ses  intendants  une  importance 
nouvelle;  cette  ordonnance  de  1683  nous  parait 
mériter  une  attention  qu'on  ne  lui  a  point  donnée, 
puisque,  par  le  contrôle  sur  les  finances  et  les  dettes 
des  villes  attribué  aux  intendants,  elle  fit  faire  le 
plus  grand  pas  à  la  centralisation. 

Les  maires,  écfaevins  et  consuls  dans  les  généra- 
lités de  Paris,  Amiens,  Soissons,  Chàlons,  Or- 
léans, Tours,  Bourges,  Poitiers,  Moulins,  Lyon, 
Riom,  Grenoble,  Rouen,  Caen,  Âlençon,  Limoges, 
Bordeaux  et  Montauban  étaient  tenus  de  remettre 
dans  trois  mois  Tétat  de  leurs  revenus  avec  les 
baux  des  dix  dernières  années,  les  comptes  qui  ont 
été  rendus  et  les  pièces  nécessaires. 

La  centralisation,  que  Ton  a  coutume  d'attribuer 
à  la  Révolution  et  à  TEmpire,  était  déjà  presque 
entièrement  constituée,  c  Sur  la  représentation  des- 
t  dits  actes,  ajoute  Tédit,  il  sera  dressé  par  iesdits 
€  sieurs  intendants  et  commissaires  départis,  si 
c  fait  n'a  été,  un  état  des  dépenses  ordinaires  des- 
t  dites  communautés;  compris  en  icelui  un  fonds 
•  certain,  fixe  et  annuel  pour  l'entretien  et  répa- 
ff  rations  ordinaires  des  portes,  pavés,  murailles 
«  et  autres  dépenses  nécessaires,  à  la  charge  d'en 
«  rendre  compte  en  la  manière  accoutumée,  pour 
«  être  ledit  état  arrêté  par  eux  jusqu'au, 000. livres 
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«  poar  les  villes  où  il  y  a  parlement,  cour  des 
I  comptes;  2,000  livres  pour  celles  où  il  y  a  pré- 
c  sidiaux,  bailliages  ou  sénéchaussée  ;  1,000  li- 
c  vres  pour  les  moindres  villes  et  300  livres  pour 
«  les  gros  bourgs  fermés.  • 

Défense  était  faite  de  divertir  les  fonds  à  aucune 
autre  dépense  que  celle  réglée. 

Les  dépenses  ordinaires  étaient  prises  sur  les  re- 
venus patrimoniaux;  en  cas  d'insuffisance,  les  ha- 
bitants étaient  autorisés  à  s'assembler  pour  créer 
des  taxes  qui  devaient  être  approuvées  par  le  roi 
sur  Tavis  des  intendants. 

La  vente  et  Taliénation  des  biens  patrimoniaux, 
les  emprunts  étaient  défendus,  si  ce  n'est  pour  le 
cas  de  peste,  logements  ou  ustensiles  de  troupes^ 
et  réédification  de  nefs  des  églises  tombées  par  vé- 
tusté au  incendiées  dont  ils  peuvent  être  tenus. 

La  suite  de  la  même  ordonnance  contient  Tin* 
dication  des  formalités  à  suivre  pour  les  emprunts 
et  autres  actes  concernant  les  villes. 

Ainsi,  dès  la  fin  du  xvn*  siècle,  la  centralisation, 
et  même  la  centralisation  parisienne,  était  décrétée  ; 
les  villes  avaient  perdu  définitivement  le  droit  de 
8*administrer«  de  s'imposer  elles-mêmes,  droit  que 
nous  avons  vu  exister  complet  et  sans  réserve  aux 
xm'  et  xrv*  siècles,  et  qui  s'est  toujours  amoindri 
pour  périr  aux  xvii*  et  xvui*. 

T.  I,  g 
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Poiâque  nous  parlons  de  la  centralisation,  c*est 
ici  qu'il  convient  de  rappeler  Tédit  de  1694,  sur  la 
garde  bourgeoise,  cité  à  notre  chapitre  xiv,  où  le 
roi  déclare  qu'il  porte  son  attention  continuelle  à 
établir  une  règle  uniforme  dans  son  royaume. 

Cependant,  comme  nous  Tavons  dit  déjà,  II  ne 
faut  pas  croire  que  les  ordonnances  anciennes 
trouvassent  une  complète  et  générale  obéissance; 
Tesprit  de  localité,  Tancien  respect  de  la  coutume, 
résistait  souvent  avec  avantage;  il  était  appuyé 
quelquefois  par  le  parlement  de  la  province. 

Ainsi,  les  ordonnances  dont  nous  parlons  ne 
furent  peut-être  pas  appliquées  d'une  façon  com- 
plète et  régulière,  comme  elles  le  seraient  de  nos 
jours;  mais  celle  de  1683  ne  fut  pas  moins  le  pas 
le  plus  décisif  vers  la  centralisation,  puisqu'elle 
remit  aux  mains  des  intendants,  c'est-à-dire  du  roi, 
la  fixation  des  budgets  des  villes. 

Pour  faire  face  aux  nouvelles  charges  des  villes, 
on  avait  créé  des  octrois  ;  celui  d'Aumale,  impôt 
sur  les  boissons,  le  vin,  le  cidre,  paraît  dater  de 
16&6. 

En  jetant  les  yeux  sur  les  documents  contenus 
aux  archives  départementales,  nous  remarquons 
que  la  plus  grande  partie  de  ces  octrois  remonte  à 
la  première  moitié  du  xvn*  siècle. 

Sur  de  nouvelles  réclamations,  cet  octroi  fut 


limODUCTIOllé  GXfl 

fingaliërenient  étenda  au  commencement  du  xvm* 
àècle,  en  1710.  Il  fut  appelé,  pour  Aumale,  le 
tarif,  et  il  était  destiné  à  remplacer  la  taille.  Il  obli- 
geait les  habitants  à  des  déclarations  très-minu- 
tieuses des  objets  de  consommation  qu'ils  possé* 
daient,  et  permettait  aux  agents  de  perception 
de  procéder  à  des  inventaires  à  domicile  qui  étaient 
fort  vexatoires.  Au  surplus,  il  frappa  presque  tous 
les  objets  de  consommation,  et  tous  les  habitants 
nobles ,  ecclésiastiques  ou  roturiers,  sauf  de  très- 
rares  exceptions. 

Les  nobles  réclamèrent  :  exempts  de  la  taille,  ils 
soutinrent  qu'ils  ne  devaient  pas  payer  un  impôt 
destiné  à  solder  la  taille; 

La  cour  des  aides  de  Rouen  accueillit  leur  ré- 
clamation et  décida  que  les  nobles  seraient  exempts 
du  tarif. 

Cette  décision,  qui  n'était  point  conforme  aux 
idées  qui  commençaient  à  se  faire  jour  dans  les  ré- 
gions du  pouvoir,  sur  l'égale  répartition  des  char- 
ges publiques^  semblait,  en  bonne  logique,  inatta- 
quable. Les  nobles  n'étaient  pas  sujets  à  la  taille. 
L'impôt  nouveau  avait  pour  but  de  rédimer  la  ville 
de  la  taille.  Soumettre  les  nobles  à  cet  impôt,  c'é- 
tait, contre  tous  usages  et  droits  antérieurs,  les 
assujettir  k  la  taille. 

Le  grand  conseil  du  roi  cassa  l'arrêt  de  la  cour  des 
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aides  de  Rouen,  et  même  il  enleva  pour  trois  ans  à 
la  cour  des  aides  la  connaissance  de  ces  questions. 

Le  roi  témoigna  ainsi  qu*il  était  décidé  à  briser 
toutes  les  résistances  locales ,  et  à  assurer  Texécu- 
tion  de  ses  édits ,  en  attribuant  le  droit  de  juger 
sur  appel  au  grand  conseil,  dont  la  juridiction  s*é- 
tendait  sur  la  France  entière. 

L'établissement  de  Toctroi,  peu  populaire  au* 
jourd'hui,  avait  donc,  dans  cette  circonstance,  une 
origine  qu'on  peut  appeler  libérale. 

Nous  ne  savons  pas  si  cette  mesure  fut  appliquée 
mlleurs.  Généralisée,  elle  aurait  eu  une  véritable 
importance. 

Le  roi,  en  apparence  tout-puissant,  n'aurait  ja* 
mais  osé,  par  un  édit,  soumettre  un  noble  à  la 
taille  :  une  révolution  aurait  pu  être  le  prix  de  cet 
acte  de  témérité.  Mais  il  atteignait  le  même  résultat 
en  autorisant  la  ville  &  remplacer  la  taille  par  un 
octroi  dont  les  nobles  et  privilégiés  étaient  frappés. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  ville  s'illu- 
mina et  chanta  un  Te  Deum  en  actions  de  grâces 
de  l'obtention  de  l'octroi. 

Si  nous  en  croyons  V Encyclopédie  méthadiqtÂe, 
au  mot  Ociaoi,  page  2&0^  les  nobles  n'auraient  été 
assujettis,  par  toute  la  France ,  qu'à  la  moitié  de 
l'octroi  qui  revenait  au  roi,  et  qui  pouvait  se  con- 
fondre avec  les  aides  que  les  privilégiés  payaient  ; 


inTRODUGrioN.  a 

mais,  pour  la  moitié  revenant  aux  villes,  ces  privî- 
l^és  D*en  supportaient  aucune  partie. 

Le  fait  que  nous  citons  pour  Aumale  est  d'autant 
plus  reniarquable  qu'il  paraît  avoir  été  une  excep- 
tion à  cette  règle.  Il  fut  peut-être  une  tentative  de  la 
royauté,  faite  dans  le  but  de  soumettre  les  privilé* 
giés  à  régalité  de  Timpôt. 

La  royauté  procédait  souvent  ainsi,  dans  l'ancien 
régime,  par  des  faits  partiels,  locaux ,  qu'ensuite 
elle  étendait  et  généralisait  peu  à  peu. 

Ces  réformes  partielles  habituaient  les  popula- 
tions aux  idées  nouvelles,  et,  plus  tard,  quand  les 
habitudes  étaient  prises,  on  finissait  par  ériger  ces 
décisions  locales  en  lois  générales. 

11  ne  nous  appartient  pas  de  nous  livrer  ici  à  un 
travail  approfondi  sur  le  régime  ancien  de  nos 
impôts. 

Nous  ne  pouvons  que  rappeler  l'excellent  ou- 
vrage de  H.  de  Tocqueville  :  L'ancien  régime  et 
la  Révolution ,  sur  les  système  des  taxes  de  l'an- 
cienne France.  Nous  ferons  remarquer  seulement 
le  nombre  des  exemptions  qui,  en  1725,  existait 
dans  notre  ville  :  il  était  considérable. 

Quelques  autres  faits  méritent  encore  d'être  si- 
gnalés. Le  pouvoir  central  chercha  à  établir  toute 
espèce  d'impôts  nouveaux,  en  général,  des  im- 
pôts grevant  toutes  les  classes  et  surtout  les  riches. 
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Ainsi ,  indépendamment  de  la  taxe  des  aisés,  en 
16/i6,  nous  trouvons ,  en  1773,  un  impôt  sur  les 
domestiques  et  les  servantes,  et  enfin,  dans  la  pre- 
mière année  de  Louis  XYI,  rétablissement,  parédit 
du  roi,  de  la  taille  proportionnelle  sur  les  habitants, 
selon  leurs  facultés;  réforme  radicale,  qui  était 
presque,  si  elle  eût  pu  s'exécuter  alors,  la  destnic» 
tion  du  régime  de  privilège,  et  rétablissement  de 
régalité  de  Timpôt. 

Dans  les  budgets  des  dépenses,  nous  remar- 
quons que  rinstruction  publique  tient  une  large 
place  au  x vu*  comme  au  xviii'  siècle;  puis  les  dé- 
penses du  prédicateur  ;  la  musique  n^y  est  jamais 
oubliée.  Enfin,  nous  constatons  avec  bonheur  que 
rinstitution  de  Tavocat  des  pauvres  existait  à Âumale 
dès  le  XVII*  siècle. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ces  réflexions  sur  nos 
budgets  anciens  sans  faire  observer  que  la  centra- 
lisation de  Tancien  régime  avait  un  grave  inconvé- 
nient que  n*a  point  la  centralisation  actuelle. 

Toutes  les  demandes  de  la  ville  en  autorisation 
de  dépenses,  de  travaux,  etc.,  ne  se  faisaient  que 
par  Tintermédiaire  d'avocats  aux  conseils,  dont  les 
honoraires  étaient  fort  élevés.  Elles  nécessitaient 
des  voyages  perpétuels  des  échevins  qui  coûtaient 
très-cher,  sans  compter  les  voyages  pour  offrir  à 
H.  rintendant  les  compliments  de  la  ville. 
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9013,  paorrs  d'v$46BS— Les  titres  que  produit 
U  Tille  d^Aamale  6ur  la  propriété  de  «on  bois  sont 
fort  anciens,  et  pe  6ont  point  inutiles  h  rbistoirg 

générale. 

Les  jurisconsultes  de  la  fm  du  siècle  derniçr^  sur 
la  foi  de  M«  Henrion  de  Pansey  et  de  plusieurs  do- 
cuments de  doctrine  et  de  jurisprudence,  considé- 
raient les  droits  d'usage  comme  étant,  le  plus  soi;- 
vent,  le  fruit  de  Tabus  de  la  part  des  riverains  des 
forêts,  de  la  faiblesse  ou  de  la  tolérance  de  la  part 
des  propriétaires, 

Cest  Ih  une  opinion  que  Ton  ne  saurait  trop 
énergiquement  combattre;  elle  est  démentie  par 
tous  les  monuments  de  Tbistoire,  &  mesure  que  le^ 
recherches  s'étendent  et  que  de  nouveaux  docu- 
ments originaux  sont  mis  au  jour. 

Notre  titre  de  Tan  1 300  pour  Aumale  indique  bieq 
les  termes  d'un  contrat  synallagmatique  ;  les  habi-> 
tants  ne  peuvent  acheter  que  le  bois  du  seigneur; 
le  seigneur  ne  peut  vendre  de  son  bois  à  d'autres 
qu'aux  habitants  d' Aumale,  si  ce  n'est  lorsque  lep 
l)abitants  ont  reçu  ce  qui  leur  est  nécessaire. 

Les  prix  ne  sont  pas  arbitraires  :  ils  spnt  fixés 

f  Ckaphre  m. 
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par  le  contrat,  pour  les  cas  les  plus  ordinaires,  et 
déterminés  par  experts  dans  les  circonstances  ex- 
ceptionnelles. 

Ce  n'est  pas  pour  Aumale  que  Ton  peut  dire  que 
la  ville  n'a  été  peuplée  que  par  des  habitants  aux- 
quels la  concession  de  droits  d'usage  aurait  été 
faite.  Le  droit  des  habitants  sur  le  bois  est  sans 
doute  aussi  ancien  que  le  droit  du  seigneur. 

Les  droits  d'usage  avaient,  au  reste,  dans  les 
temps  anciens,  le  caractère  d'un  droit  de  propriété, 
et  ils  se  vendaient  comme  les  autres  propriétés. 
Ainsi,  nous  avons  sous  les  yeux  nombre  d'actes  du 
XIV*  siècle,  notamment  des  6  avril  1336,  2  mai 
1338,  vendredi  vigile  Saint-Jean  Porte  Latine  1335, 
veille  de  Noël  1337,  dimanche  après  la  Saint-Bar- 
thélémy 1336,  par  lesquels  des  habitants  des  vil- 
lages voisins  du  bois  de  Bretizel  vendaient  au  comte 
d' Aumale  leurs  droits  d'usage  au  bois,  moyennant, 
pour  la  plupart  d'entre  eux,  quarante  sols  parisis, 
somme  importante  alors.  Il  y  avait  des  droits  d'u- 
sage individuels,  comme  des  droits  d'usage  com- 
munaux. 

C'étaient  des  droits  de  propriété  respectables  et 
respectés  comme  les  autres  possessions.  Et  quand 
elles  subsistent  aujourd'hui,  elles  ont,  sur  toutes 
les  autres  propriétés,  le  privilège  de  l'ancienneté. 

En  1581,  on  voulut  faire  cesser  l'espèce  depro- 
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miscolté  qui  existait  entre  la  jouissance  du  seigneur 
et  celle  de  la  ville  :  on  voulut  régler  le  droit  d'usage. 
La  ville  intenta  Faction,  demanda  le  tiercement, 
qui  lui  fut  accordé  ;  le  tiers  qui  lui  fut  cédé  pour  sa 
part  lui  fut  alloué  en  toute  propriété  ;  ce  fut  un 
véritable  cantonnement. 

Certains  jurisconsultes  ont  distingué  les  partages 
faits  au  xvT  siècle  entre  les  seigneurs  et  les  com* 
munautés  usagères,  de  ceux  faits  au  xvn*  ;  ils  ont 
soutenu  que  les  partages  faits  au  xvi*  siècle  et  an- 
térieurement, partages  appelés  règlements,  amé- 
nagements, ne  conféraient  point  aux  usagers  la 
toute  propriété  du  tiers  à  eux  attribué,  et  qu'au 
contraire  les  partages  faits  au  xvii%  appelés  can« 
tonnements,  leur  conféraient  la  toute  propriété.  Le 
titre  d'Aumale  et  la  possession  constante  de  cette 
ville  prouvent  que  c'est  là  une  erreur ,  et  qu'avant 
le  xvir  siècle,  il  y  avait  de  véritables  cantonne- 
ments, des  partages  en  toute  propriété. 

On  trouve  même  des  titres  de  cantonnements  à 
une  époque  bien  plus  reculée. 

Noos  citerons,  au  chapitre  de  V Abbaye,  un  titre 
trè&-curieux,  que  M.  Léopold  Delisle  date,  dans  le 
Cartulaire  normand,  de  1212  ou  vers  1212.  Ce 
titre  constate  que,  dès  cette  époque,  on  connais- 
sait le  cantonnement,  c'est-à-dire  un  mode  de 
partage  entre  le  propriétaire  et  l' usager  »  par  suite 
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duquel  la  portion  cédée  à  Tueager  lui  appartenait 
en  toute  propriété.  Le  seigneur,  comme  souverain^ 
se  réservait  la  justice  et  la  chasse.  Ainsi  cette  me^ 
sure,  qu'avec  raison  le  gouvernement  veut  générait^ 
ser  aujourd'hui,  s'exécutait  dès  le  }Uir  oàcle.  Il  «q 
est  ainsi  de  bien  des  choses  que  nous  croyoni  tm^ 
velles« 

Enfin,  le  titre  d'Aumale  prouve  qu'on  avait  tort 
de  croire  que  c'était  toujours  le  seigneur  qui  était 
mécontent  de  l'indivision  et  qui  demandait  le  par- 
tage. A  Aumale,  ce  furent  les  habitants  qui  provo-' 
quèrent  le  partage.  Ainsi,  ce  ne  sont  pas  toujours 
les  abus  des  usagers,  comme  on  se  platt  à  le  dire, 
qui  donnent  naissance  au  cantonnement 

Nous  croyons  que  les  personnes  qui  veulent  êé^ 
rieusement  s'instruire  des  droits  anciens  des  com-* 
munes  ne  nous  reprocheront  pas  l'analyse  étendue 
que  nous  avons  faite,  dans  notre  chapitre  xii,  des 
droits  de  la  commune  et  surtout  de  toutes  les  pb^ 
ses  du  différend  existant  entre  elle  et  son  seigneur. 
On  voit  dans  ce  chapitre  quelle  précaution  prenait 
alors  la  justice  pour  sauvegarder  les  droits,  Assu* 
rément ,  la  commune  plaidait  contre  son  seigneur 
sur  le  pied  de  l'égalité,  et  ses  réclamations,  quand 
elles  étaient  justes,  étaient  écoutées. 

Pendant  l'époque  révolutionnaire  le  mépris  du 
droit  de  propriété  fut  tel,  que  la  ville  vit  son  bois 
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réuni  an  domaine,  et  ne  parvint  qu^après  bien  des 
années  à  en  obtenir  la  restitution. 


xn 


PASSAGE  DB  TB0UPB8\  -^  Il  ost  impossiblej  dans 

rétat  actuel  des  choses,  de  se  faire  une  idée  de  la 

» 

charge  qu'imposait  aux  habitants,  dans  le  régime 
ancien,  le  passage  des  troupes.  La  fréquence, 
Tirrégularité  de  ces  passages  étaient  extrêmes.  Nous 
savons,  par  notre  chapitre  xi,  sur  les  Comptée  (TAum 
malcj,  que  la  ruine  d*une  ville  pouvait  en  résulter, 
La  ville  pouvait  se  trouver  obligée,  afin  d'éviter 
de  plus  grands  malheurs,  de  nourrir,  d'équiper 
même  des  régiments  du  roi. 

Aussi,  au  xvir  siècle,  on  cherchait  h  se  protéger 
contre  ce  fléau,  h  peu  près  par  les  moyens  qui 
étaient  employés  pour  se  garantir  de  la  peste.  Lonh 
que  rhomme  chargé  de  faire  le  guet  au  clocher  ' 
annonçait  Tarrivée  d'un  régiment  du  roi,  vite  on 
fermait  les  portes,  on  levait  les  ponts-lavis,  bn  in-^ 
terceptait  toute  communication  avec  la  campagne. 
Le  régiment  parlementait.  En  attendant,  il  logeait 
dans  les  campagnes  voisines ,  Dieu  sait  comme* 


*  Chapilre  xit. 

*  Chapitre  xu. 
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Les  négociations  duraient  quelquefois  assez  long- 
temps pour  que  les  échevins  eussent  le  temps  d'aller 
à  Paris  employer  la  protection  de  la  duchesse  afin 
de  se  débarrasser  des  régiments  du  roi. 

On  s'étonne  quelquefois  que  les  villes  et  les 
bourgs  n'aient  point  réclamé,  dans  les  temps  an- 
ciens, à  la  fin  du  xvni*  siècle  notamment,  le  béné- 
fice de  la  traverse  des  nouveaux  grands  chemins. 
Plusieurs  y  résistaient  au  contraire,  et  cela  était  na- 
turel, puisque  sans  compter  les  corvées,  les  étapes 
militaires  étaient  la  conséquence  de  l'exécution  des 
routes,  et  que  ces  étapes  étaient  ruineuses. 

RECRUTEMENT. — Le  Système  de  recrutement  était 
celui  qui  existe  en  Angleterre,  l'embauchage.  11 
donnait  lieu  à  bien  des  abus  ;  mais,  il  faut  en  con-- 
venir,  sauf  dans  les  temps  de  danger  public  où  cha- 
cun se  doit  au  pays,  le  système  anglais  se  combine 
bien  mieux  avec  les  mœurs  d'un  pays  libre  que  celui 
qui  enlève  régulièrement,  même  en  temps  de  paix, 
un  si  grand  nombre  de  citoyens  au  commerce,  à 
l'industrie,  à  la  vie  de  la  famille  et  de  la  cité. 

GARDES  BOURGEOISES. — Il  y  avait,  dans  l'ancien 
régime,  des  gardes  bourgeoises,  espèce  de  gardes 
nationales.  Quand  on  voulut  tout  ériger  en  offices, 
aux  xvir  etxviir  siècles,  on  se  garda  bien  d'oublier 
les  officiers  des  gardes  bourgeoises.  Les  épaulettes 
s'achetaient,  et  même  assez  cher. 
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ABBATB  K — ^Les  derniers  temps  de  Tabbayed^Aa- 
malè  ne  donnent  point  Tidée  de  sa  richesse  et  de  sa 
prospérité  aux  premiers  temps  de  son  existence. 
Dans  ses  phases  principales,  son  histoire  est  sembla- 
ble  à  celle  des  autres  monastères  du  même  ordre. 
Mais  ce  qui  la  distingue  des  autres,  c'est  que  ses 
pro^rités  furent  éclatantes  et  ses  désastres  pro- 
fonds. Elle  ne  connut  presque  pas  la  médiocrité. 

Elle  fut  fondée  vers  Tan  1000,  reçut  à  sa  nais- 
sance les  plus  riches  donations  du  seigneur  d*Au* 
maie  et  de  ses  vassaux.  A  son  ombre,  la  ville  se 
développa,  s'agrandit,  reçut  un  accroissement  con^ 
sidérable  de  population.  Les  peuples  trouvèrent 
chez  elle  la  protection  de  leurs  foires  et  de  leurs 
marchés,  Tinstruction  primaire  pour  les  enfants,  la 
haute  instruction  pour  les  hommes  ;  ce  fut  elle  qui 
dispensa,  pendant  six  siècles,  aux  peuples  les  bien- 
faits de  la  civilisation  chrétienne ,  avec  les  au- 
mônes de  la  vie  corporelle.  Il  n'y  eut  point  jusqu'au 
uf  siècle  d'autre  cure  que  l'abbaye,  ou  plutôt  la 
collégiale,  car  jusqu'en  1115  les  moines  ne  furent 

*  Chapitres  xti,  xtii,  xviii.— Pour  les  titres  cîlés  dans  ces  cha- 
pitres, Boas  reoToyons,  une  fois  pour  toutes,  aai  PiècnjuAi^ 
Qtfrâef  placées  à  1* Appendice,  par  ordre  chronologique,  selon  Tordre 
4ci  chapitres. 
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pas  cloîtrés  ;  tout  en  célébrant  les  offices  de  leur 
ordre,  ils  participaient  à  la  vie  civile  et  remplissaient 
à  la  fois  les  fonctions  de  curés  et  celles  d'instituteurs. 

On  comprend  la  place  immense  qu'ils  durent 
tenir  dans  l'organisation  sociale  du  temps;  elle  se 
mesure  aux  bienfaits  dont  ils  étaient  la  source^  et  à 
la  foi  vive  du  peuple  qui  attendait  d'eux  la  vie  spi- 
rituelle et  la  vie  corporelle. 

Déjà  lorsque  la  collégiale  devint  un  prieuré 
(1115),  puis  bientôt  une  abbaye  cloîtrée  (1130), 
unie  à  Saint-Lucien  de  Beauvais,  cette  abbaye, 
bien  que  sa  richesse  n'eût  pas  diminué,  dut  perdre 
une  partie  de  son  antique  influence  sur  la  popula-* 
tion  avec  laquelle  ses  rapports  furent  moins  fré- 
quents et  moins  intimes.  Dans  le  même  siècle , 
l'église  paroissiale  Saint-Pierre  s'éleva  ou  s'agran- 
dit, l'abbaye  ne  conserva  que  la  cure  de  la  banlieue, 
atyourd'hui  Sainte^Marguerite;  elle  perdit  la  cure 
de  la  ville  sur  laquelle  elle  ne  conserva  que  des 
droits  honorifiques. 

Philippe  Auguste  ruina  l'abbaye  en  1196  ;  puis  la 
réunion  de  la  Normandie  à  la  France^  en  120&,  la  sé- 
para de  ses  possessions  considérables  d'Angleterre, 
et  la  priva  de  ses  revenus  toutes  les  fois  que  les  deux 
pays  étaient  en  guerre,  ce  qui  arrivait  souvent. 

Cependant,  au  xm""  siècle,  au  temps  de  l'arche 
vêque  Rigaud,  elle  est  riche  encore;  mais  on  sent 
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diOd  les  faits  eooBt&téB  par  le  pieux  prélat,  la  déca* 
dence  qui  va  commencer. 

Les  donations  sont  cependa&t  encore  extrême- 
ment nombreuses  au  xm*  siècle  ;  et  nous  Tavons 
remarqué  ailleurs,  pour  les  abbayes  comme  pour 
les  hospices,  les  dons  émanent  souvent  de  bour- 
geois, ce  qui  prouve  au  xnr  siècle  leur  nombre  et 
leur  richesse* 

On  donnait  Taumône  tous  les  jours  aux  clercs  et 
aux  infirmes,  trois  fois  par  semaine  on  faisait  Tau- 
mône  générale.  Nous  trouvt)ns  ce  renseignement 
parmi  les  faits  constatés  par  Tarchevéque  Rigaud 
an  milieu  du  xiiT  siècle. 

C'est  le  mémento  secret  des  visites  pastorales  de 
ce  saint  évéqae  que  nous  avons  sous  les  yeux.  11 
voulait  réformer  son  diocèse  ;  en  médecin  dévoué 
il  mettait  à  nu  dans  ses  notes  particulières  toutes 
les  plaies  qui  attristaient  son  cœur  ;  mais  il  avait 
voulu  cacher  à  tous,  même  &  ses  pieux  contem*^ 
porains,  les  pages  sévères  que  Ton  a  exposées  aux 
regards  de  notre  siècle. 

Osons  cependant  ouvrir  le  livre  de  Tarchevéque, 
ami  de  saint  Louis,  qui  sut  appliquer  des  remèdes 
à  des  maux  trop  réels,  et  qui  usa  sa  vie  dans  ce 
pénible  ministère. 

La  peinture  des  désordres  qui  existaient  dans 
noire  abbaye  nous  attristera  peut'-ôtre«  Chez  nos 
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pères,  au  xm*  siècle,  la  corraption  n'est  point  sa- 
vante et  voilée  comme  de  nos  jours;  des  vices  étalés 
au  gprand  jour,  à  côté  d'admirables  sacrifices  et  de 
grandes  vertus,  voilà  le  tableau  qu'ils  nous  présen- 
tent ;  le  bien  comme  le  mal  nous  étonne  dans  ces 
ftges,  si  éloignés  de  nous,  mais  plus  éloignés  en- 
core,par  les  mœursque  par  le  temps.  Aujourd'hui 
le  niveau  a  passé  sur  tout  ;  dans  notre  société  bien 
ordonnée,  bien  policée,  on  ne  demande  qu'une 
chose,  c'est  que  la  vertu  comme  le  vice  ne  trouble 
pas  notre  repos,  ne  dérange  pas  cette  vie  douce  et 
confortable  qui  semble  être  devenue  l'unique  souci 
des  nations  comme  des  individus. 

Le  revenu  de  l'abbaye  était  de  170,000  livres  S 
les  moines  au  nombre  de  vingt  à  vingt-cinq.  Des 
voyages  fréquents  en  Angleterre  pour  surveiller  les 
propriétés  du  couvent  éloignaient  un  ou  plusieurs 
moines  de  leur  cloître.  Eudes  rappelait  souvent  la 
loi  qui  ne  permettait  pas  à  un  moine  de  voyager 
seul  :  loi  que  l'on  appelait  la  loi  du  socius. 

La  clôture  n'était  pas  bien  suivie,  les  moines  sor- 
talent,  et  des  étrangers  s'introduisaient  dans  le 
monastère. 

Le  maigre,  le  jeûne,  le  silence  et  les  préceptes 

t  Au  moment  de  la  RéYoloiion,  ce  reveon  ne  s^éleTait  pas  i 
tO,000  lÎTres;  noQs  avions  donc  raison  de  dire  combien  la  déca- 
dence de  ce  coafenl  avait  été  profonde. 
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religieux  n'étaient  pas  régulièrement  observés. 

Il  y  avait  bien  aussi  quelque  chose  à  dire  pour 
les  mœurs,  cependant  on  ne  remarquait  point  à  Au- 
male  les  désordres  qui  désolaient  d'autres  maisons. 

Il  y  avait  une  bibliothèque  au  couvent,  même 
un  catalogue,  et  on  prétait  des  livres. 

Lee  moines  ne  possédaient  la  règle  du  pape  Gré- 
goire IX,  sur  la  réforme  des  monastères  de  Saint- 
Benoit,  qu'en  latin  ;  Eudes  les  oblige  à  Tavoir  en 
langue  romane.  1 1  veut  aussi  qu'  on  fasse  un  car  tul  ai  re. 

Les  étrangers  sont  trop  nombreux  au  couvent , 
Eudes  ordonne  de  les  expulser. 

Tel  est  le  court  résumé  de  la  situation  de  notre 
couvent  au  xiir  siècle.  Nous  le  voyons,  il  en  est,  au 
xin*  siècle,  des  abbayes  comme  des  autres  institu- 
tions ;  la  décadence  commence,  c'est  le  dernier  des 
grands  siècles  du  moyen  âge.  La  richesse,  la  puis- 
sance et  l'influence  de  la  société  laïque  ont  amené 
la  corruption. 

La  sentence  de  1330  sur  les  contestations  entre 
la  coaunune,  l'abbaye  et  l'église  prouve  qu'à  cette 
époque  on  n'avait  plus  envers  les  moines  la  même 
vénération  qu'autrefois  ,  et  que  l'on  cherchait  à 
restreindre  leurs  privilèges. 

Le  XIV*  siècle  contient  peu  de  donations;  le  xv*, 
le  XTi*  presque  point  :  elles  cesseront  tout  à  fait 
aux  xvn«  et  xviiie,  et  c'est  justice. 

T.  I.  h 
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Depuis  le  xvi*  siècle  notre  abbaye  est  en  com- 
mende  ;  le  plus  clair  de  ses  revenus  est  porté  à 
Tabbé,  qui  est  un  grand  seigneur  vivant  soit  à  la 
cour,  soit  à  Paris,  ou  dans  toute  autre  grande  ville. 
L'abbaye  n^est  plus  qu^une  ferme  aux  mains  du 
favori  qui  Ta  obtenue. 

Le  système  électif  est  aboli.  C'est  le  roi  qui 
nomme. 

L'usage  des  commendes  avait  pu  être  légitime 
autrefois  quand  il  avait  pour  but  d'assurer  un  pro- 
tecteur aux  abbayes;  mais  au  xvii*  siècle  et  au 
xvni%  ce  n'était  qu'un  bénéfice  destiné  à  récom- 
penser,  avec  le  bien  des  pauvres,  des  services  ou 
des  complaisances  de  cour. 

A  la  fin  du  xvii'  siècle  l'histoire  de  notre  abbaye, 
déjà  si  malheureuse  depuis  le  xv*  siècle,  devient 
lamentable. 

En  1680,  Tabbé  d'Âumale  était,  qui  le  croirait? 
le  célèbre  Ghaulieu ,  dont  les  poésies,  plus  que  lé- 
gères ,  charmaient  quelques  grands  seigneurs  qui 
préludaient  aux  mœurs  dissolues  de  la  Régence. 

Pour  n'être  point  accusé  d'un  excès  de  sévérité, 
laissons  parler  M.  Michaud  dans  l'article  que  la 
Biographie  universelle  consacre  à  Chaulieu.  t  La 
Harpe  remarque >  dit-il,  qu'on  voit  dans  ses  vers 
les  négligences  d'un  esprit  paresseux ,  mais  en 
môme  temps  le  bon  goût  d'un  esprit  délicat.  Il  a 
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même  des  nefeeMx  d*une  poésie  riche  et  brillante; 
mais  ce  qui  domine  surtout  dans  ses  écrits,  c'est  la 
morale  épicurienne  et  le  goût  de  la  volupté. 

c  Ce  sont»  dit-on,  les  agréments  de  son  esprit  qui 
lui  méritaient  Testime  et  l'amitié  des  ducs  de  Ven- 
dôme, qui  le  firent  nommer  abbé  d'Aumale,  prieur 
de  Saint-Georges  en  File  d'Oleron,  de  Poitiers,  de 
Ghenel  et  de  Saint-Étienne.  >  M.  Michaud  ajoute  : 
c  Chaulieu,  qui  par  ses  bénéfices  avait  ftO,000  liv. 
de  revenus  (  qui  feraient  aujourd'hui  plus  de 
100,000  fr«),  ne  s'occupa  plus  que  de  ses  plaisirs^ 
et  n'employa  son  talent  qu'à  les  chanter.  > 

Il  est  difficile  de  trouver  dans  ses  vers  des  mor- 
ceaux qui  puissent  être  cités;  on  peut  juger  de  lui 
par  ce  seul  passage  :  il  dépeint  les  douceurs  d'une 
vie  de  plaisirs  et  s'applaudit 

c  De  goûter  sagement  la  molle  oisiveté 
<  D'une  paresse  raffinée.  • 

ÂîBsiy  le  revenu  consacré  par  des  fondations 
ineases  à  la  gloire,  aux  louanges  de  Dieu  et  au  soin 
des  pauvres,  était  employé  à  fournir  à  un  épicurien 
les  moyens  de  vivre  dans  la  mollesse,  el  de  compo- 
ser des  poésies  lascives* 

Jeter  un  voile  sur  cette  triste  corruption  du  passé 
n'est  pas  possible,  n'est  pas  utile  :  la  Providence  a 
dû  frqiper  ;  et  si  nous  nous  étonnons  de  la  grandeur 
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de  ses  coups,  il  faut  nous  étonner  aussi  de  reten- 
due de  la  corruption  qui  a  attiré  ses  foudres  sur  nous. 

L'abbé  Chaulieu ,  puisqu'il  faut  lui  donner  ce 
nom,  plaida  longtemps  pour  ne  pas  réparer  les  bâ- 
timents de  son  abbaye,  et  même  Téglise,  où  Toffice 
divin  ne  pouvait  plus  être  célébré.  Il  faut  lire  les 
procès-verbaux  de  rarchevêque  Golbert,  pour  com- 
prendre quel  pouvait  être ,  dans  le  grand  siècle, 
rétat  de  ruine  et  d'abandon  d'une  abbaye. 

L'abbaye  d'Aumale  appartint  ensuite  aux  ré- 
formés de  Sainl-Maur,  et  elle  se  traîna,  jusqu'à  la 
Révolution,  dans  une  quasi-régularité. 

£n  1790,  pas  un  de  ses  moines  ne  resta  fidèle  à 
son  vœu  :  tous  témoignèrent  la  volonté  de  quitter 
leur  cloître.  Chose  remarquable,  il  en  fut  ainsi  par- 
tout où  la  règle  n'était  pas  suivie.  Les  moines  d'Au- 
male vivaient  peu  dans  leur  couvent,  et  sans  donner 
lieu  à  de  grands  scandales ,  ils  ne  connaissaient 
point  les  sévérités  de  la  vie  religieuse  ;  aussi  voulu- 
rent-ils rompre  le  dernier  lien  qui  les  attachait  au 
cloître.  Au  contraire,  ceux  qui  étaient  restés  dans 
la  rigueur  de  leur  institution  ne  voulurent  point 
l'abandonner  et  furent  fidèles  à  leur  règle. 

Les  biens  4e  l'abbaye  d'Aumale  furent  confis- 
qués, lors  de  la  Révolution ,  comme  les  biens  de 
toutes  les  autres  abbayes. 

Il  y  a  de      a:ys  où  la  loi  de  la  confiscation  des 
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biens  des  religieux  s*applique  encore  au  xix*  siècle  ; 
et  comme  le  système  paraît  consister  à  déguiser 
les  idées  destructives  et  à  les  infiltrer ,  au  moyen 
d*expressions  destinées  à  tromper  lesniais^  on  ne  dit 
plus  que  Ton  confisque,  on  annonce  que  l'on  fait  ren^ 
irer  les  biens  dans  le  mouvement  économiquedupays. 

Reste  à  savoir  si  les  honnêtes  gens  qui  ne  réprou- 
vent pas  cette  spoliation  des  associations  consti- 
tuées dans  le  butde  prier  et  de  travailler,  sans  pensée 
de  lucre  pour  leurs  membres,  ne  sont  pas  exposés 
à  ce  qu^une  passion  ou  une  logique  impitoyables 
demande  leur  dépossession,  par  la  raison  toujours 
facile  à  donner  qu'eux-mêmes  administrent  mal, 
et  qu'on  pourrait  tirer  un  bien  meilleur  parti  de 
leur  bien  dans  Pintérêt  général. 

Pour  moi,  je  comprends  les  dangers  que  court 
la  société  dans  notre  siècle,  où  nos  grandes  villes 
offrent  partout  aux  regards  les  traces  de  la  confis- 
cation, sur  les  pauvres,  sur  les  aumônes  et  les 
œuvres  religieuses  de  nos  pères. 

11  faut  que  la  charité  et  la  foi  soient  bien  vivaces 
en  France,  pour  que  le  capital  des  bonnes  œuvres 
se  reforme  si  vite  malgré  tant  de  confiscations  an- 
ciennes, contre  lesquelles  les  mœurs  et  les  doctrines 
ne  protestent  pas  avec  assez  d'énergie  *. 

'  Nou&  nous  proposions  de  donner  dans  ce  travail  quelques  de- 
uils sur  nos  abbayes  du  moyen  âge  ;  nous  avons  renoncé  5  nos 
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.    ÈQUsn  84INT-P1BRBB  K  — ^L'églifle  d' Aomale  eat  re- 
Jàtivement  récente.  Son  hijstoire  offre  peu  d'intérêt 
-.  Lorsque  les  donations  cessent  pour  les  abbayes, 
.elles  sont  encorOf  au  xy'  et  au  xYi*  siècloi  asses  nom- 
breuses pour  les  églises.  Les  actes  importants 
.étaient  passés  dans  les  églises.   Nous  en  trou- 
vons quelques-uns  qui  furent  consentis  aux  xn^et 
.  XIII*  siècles,  devant  le  doyen,  dans  notre  basilique. 
Nous  ne  pouvons  parler  de  Téglise  sans  dire  un 
mot  de  la  forme  des  donations  de  nos- pères. 

Dans  les  actes  de  ce  temps,  les  donations  étaient 
;  faites,  non  aux  églises ,  mais  à  Dieu  d'abord ,  à 
r église  et  aux  pauvres  ensuite  :  touchantes  déno- 
minations, et  qui  ont  plus  d'importance  qu'on  ne 
pense  :  la  langue  est  le  signe  de  la  pensée.  Quand 
la  foi,  avant  de  s'éteindre,  diminua,  la  langue  perdit 
la  trace  de  ces  formules  empreintes  d'un  si  profond 
sentiment  chrétien  et  du  détachement  des  choses 
de  la  terre. 

On  était  bien  loin  alors  de  cette  prétendue  sépa- 

études  sur  ce  sujet  quand  nous  avons  lu  les  premiers  tolutnes  de 
■  l'admirable  ouvrage  sur  les  Moines  d'Occidentf  auquel  nous  rm- 
voyons  le  lecteur.  On  y  verra  bien  mieux  que  nous  ne  pourrioni  le 
dire  queUe  place  devait  tenir  une  grande  abbaye  dans  une  ville 
du  moyen  âge. 
^  Chapitre  u. 
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ration  du  temporel  et  du  spirituel  tant  préconisée 
aujourd'hui  9  idée  antichrétienne  au  premier  chef 
dans  le  sens  absolu  où  on  la  produit*  Car  la  reli- 
gion,  sous  peine  de  périr  comme  une  plante  dessé- 
chée, comme  une  abstraction  philosophique,  doit 
être  présente  à  toutes  nos  pensées,  à  plus  forte  rai- 
son à  tous  nos  actes  de  la  vie  civile. 

Remarquons  encore  que  dans  ces  temps  de  foi, 
CD  n^oubliait  point  dans  les  donations  de  rappeler 
ses  parents  ;  on  demandait  toujours  pour  eux  des 
prières  :  ce  n'était  pas  seulement  en  vue  de  soi  que 
Ton  offrait  des  dons  et  des  prières,  mais  tous  les 
ancêtres  étaient  compris  dans  le  souvenir  du  dona- 
teur. On  n'oubliait  pas  davantage  son  souverain. 

Ces  donations  furent  assez  considérables  pour 
permettre  d'élever,  dans  la  première  partie  du 
xvi*  siècle,  avec  les  munificences  du  seigneur,  une 
église  fort  remarquable^  que  l'on  restaure  aujour- 
d'hui avec  zèle  et  intelligence. 

Nous  trouvons  en  1574  la  trace  d*un  usage  qui 
deptdfl  s'est  éteint,  la  distribution  du  vin  aux  com- 
muniants. 

Les  travaux  de  destruction  du  jubé  et  des  sculp- 
tures qui  séparaient  du  chœur  les  deux  chapelles 
latérales  ont  détruit  la  plus  belle  parure  de  l'église; 
mais,  nous  le  savons,  no6  églises  offrent  partout  la 
trace  de  ces  destructions  opérées  par  les  fabriques 
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du  xvui*  siècle  ;  elles  ont  été  presque  aussi  fatales 
aux  édifices  que  la  rage  des  protestants  et  des 
révolutionnaires. 

Dans  les  dernières  années  du  xvni*  siècle ,  de 
scandaleux  procès  s'élevèrent.  Le  prix  de  Targent 
avait  singulièrement  baissé,  les  rentes  fondées  pour 
certains  services  religieux  ne  constituaient  plus  une 
rémunération  suffisante  :  de  là  des  contestations 
envenimées  par  les  dissensions  locales  et  par  Tes- 
prit  antireligieux  qui  soufflait.  Elles  se  terminèrent 
par  la  réduction  des  fondations  qui  furent  mises 
en  harmonie  avec  les  rentes  destinées  à  en  assurer 
Texécution.  Ces  faits  durent  se  reproduire  en  bien 
d'autres  lieux,  et  mériteraient  d'attirer  l'attention 
des  donateurs  qui  s'illusionnent  souvent  et  s'imagi- 
nent que  leurs  fondations ,  basées  sur  la  valeur 
actuelle  du  signe  monétaire,  seront  perpétuellement 
exécutées. 

XV 

HÔPITAL  ^  —  L'hôpital  d'Aumale  n'a  point  de 
curieuses  archives.  Il  fut  brûlé  deux  fois,  la  pre- 
mière au  commencement  du  xvir  siècle,  la  deuxième 
en  17/i3;  ces  incendies  ne  nous  ont  laissé  que  des 
documents  de  peu  d* intérêt. 

Il  paraît  avoir  appartenu  à  l'abbaye  c^mme  tous 

1  Chapitre  ixi. 


INTRODDCriOIf.  CXU 

les  établissements  religieux ,  dMnstruction  et  de 
charité  de  la  ville. 

A  la  fin  du  xvi*  siècle,  il  ne  dépendait  plus  de 
Pabbaye  ;  il  était  soutenu  et  administré  par  une 
confrérie  dont  nous  avons  conservé  les  statuts. 

A  Thôpital  a  été  joint  depuis  la  fin  du  xvir  siècle 
une  excellente  fondation  qui  rend  encore  de  grands 
services,  un  orphelinat  de  jeunes  filles. 

XVI 

L^PROSERiB  K  — Cet  établissement  suivit  les  phases 
ordinaires  de  ces  maisons  de  refuge.  Gouvernée  par 
un  maître  élu  et  des  frères  au  xni*  siècle,  il  ap- 
partint, au  XVI*  siècle,  à  un  administrateur  choisi 
par  le  comte  :  en  1567,  c'était  un  laïque  secrétaire 
du  duc  qui  le  possédait  ;  depuis  longtemps  il  n'avait 
plus  de  malades.  Après  que  la  léproserie  eut  été 
successivement  donnée  au  collège,  puis  à  un  par- 
ticulier, le  roi  Tattribua  à  Tordre  de  Saint-Lazare, 
enfin  à  Thôpital,  qui  en  demeura  propriétaire. 

Ses  annales,  si  curieuses  dans  d'autres  localités, 
ne  sont,  à  Aumale,  presque  d'aucun  intérêt. 

XVII 

RELIGIEUSES  DE  SAINT-DOMIIVIQUE  ET  PÉNITENTS  K 

— Les  religieuses  de  Saint-Dominique,  établies  à 

I  Chapitre  xzii.  — *  Chapitre  ixiii. 
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Aumale»  au  xyp  siècle»  ont  subsisté  jusqu'à  la  Ré- 
volution. Elles  ont  toujours  mené  une  vie  régulière; 
elles  se  livraient  à  T éducation,  restaient  fidèles  à 
Jeur  état,  et  lorsqu'on  vertu  d'une  loi  de  1790  on 
vint  leur  déclarer  qu'elles  étaient  déliées  de  leurs 
vœux  et  libres  de  sortir  de  leur  couvent,  elles 
répondirent  unanimement,  au  nombre  de  seize, 
qu'elles  voulaient  vivre  et  mourir  dans  leur  mo- 
nastère. Cette  liberté  de  ta  prière  et  de  l'associa- 
tion leur  fut  bientôt  refusée,  elles  furent  chassées 
de  leur  asile  et  privées  de  tous  leurs  biens,  même 
des  dots  qu'elles  avaient  constituées  pour  elles- 
mêmes  et  surtout  pour  Dieu  et  les  pauvres. 

Les  pénitents  ne  s'établirent  qu'au  milieu  du 
xvii*  siècle  ;  ils  avaient  surtout  le  soin  des  malades 
et  des  mourants,  et  étaient  chargés  de  porter  les 
secours  à  domicile. 

Avant  l'établissement  des  pénitents  à  Aumale,  les 
capucins  avaient  rendu  de  très-grands  services  pen- 
dant la  peste  affreuse  qui  avait  sévi  en  1632  et  1633. 

XVIII 

GONFRiÊRiES^ — Une  histoire  dos  confréries,  faite 
avec  la  connaissance  des  documents  et  la  saine 
appréciation  du  passé,  serait  presque  une  histoire 
complète  du  moyen  âge. 

1  Chapitre  zxiv. 
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La  confrériei  c'était  alore  Tunique  forme  d'asso- 
eiatioDi  et  tout  se  faisait  par  association*  L'autorité 
publique  était  loin  de  se  mêler  à  tout  comme  aujour- 
d'hui, de  considérer  comme  une  usurpation  toute  ac- 
tion coUectÎYe  des  citoyens  :  par  un  excès  contraire, 
elle  demeurait  étrangère  à  presque  tous  les  services 
que  nous  regardons  comme  des  services  publics. 

Ainsi,  les  corps  de  métiers  étaient  des  confréries. 
C'était  par  des  confréries  que  se  bâtissaient  les 
grandes  cathédrales.  Les  collèges  d* avocats  et  de 
procureurs  étaient  des  confréries.  Les  constructeurs 
de  ponts  et  routes  avaient  été  des  confrères.  Le 
service  des  morts  &  l'église  et  au  cimetière  se  fai- 
sait par  des  confréries. 

Mais,  au  xviir  siècle,  ces  idées  étaient  effacées  ; 
elles  le  sont  encore  davantage  aujourd'hui,  et  il 
nous  est  difficile,  avec  nos  idées  actuelles,  de  com- 
prendre qu'un  bourgeois  ^  ait  pu  être  condamné  par 
le  bailli  parce  qu'il  ne  voulait  pas  être  président 
de  la  confrérie  de  la  Charité. 

Si  nous  suivons  nos  idées  actuelles,  une  confré- 
rie de  charité  ne  devrait-elle  pas  être  considérée 
comme  une  œuvre  purement  volontaire,  due  à  la 
foi  et  au  zèle,  œuvre  à  laquelle  les  mandements  de 
justice  ne  pouvaient  contraindre? 


*  hb  near 
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Cependant,  une  connaissance  plus  approfondie 
du  passé  justifiait  cette  condamnation,  si  nous  re- 
connaissons ,  comme  nous  venons  de  le  dire,  que 
bien  des  services,  qui  sont  imposés  par  Tautorité 
publique  à  des  agents  préposés  et  payés  par  elle» 
étaient  accomplis  par  des  confréries.  Dès  lors,  pour 
quMi  n*y  eût  pas  cessation  de  ces  devoirs  nécessai- 
res, quand  le  zèle  manquait,  il  fallait  bien  con- 
traindre les  confrères,  comme  aujourd'hui  on  peut, 
en  cas  de  péril,  d'incendie,  d'inondation,  etc., 
requérir  le  public  pour  donner  aide  et  secours. 

Seulement,  aui  obligations  imposées  à  la  confré- 
rie de  la  Charité  pour  une  espèce  de  service  public, 
le  service  des  inhumations,  se  joignaient  des  pra- 
tiques religieuses  :  le  devoir,  par  exemple,  de  porter 
des  cierges  aux  processions ,  etc. ,  devoir  dont  on 
s'honorait  autrefois,  lorsqu'une  même  foi  animait 
tous  les  esprits,  mais  qui  déjà,  dans  la  deuxième 
moitié  du  xviii*  siècle,  répugnait  à  plusieurs.  11  est 
impossible  de  ne  pas  voir,  dans  la  résistance  qu^op- 
posa  le  bourgeois  d'Aumale  dont  nous  parlons,  l'in- 
fluence des  idées  d'incrédulité  qui  avaient  déjà  péné- 
tré, plus  qu'on  ne  pense,  dans  la  classe  moyenne. 

Ce  fait,  si  minime  en  apparence,  donne  donc  à 
réfléchir. 

Un  siècle  à  peine  nous  sépare  de  ce  temps ,  et 
nous  ne  pouvons  comprendre  le  juge  qui  condamne 
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an  citoyen  à  être,  malgré  lui,  échevin  d'une  con- 
frérie de  charité. 

Nous  ne  sommes  pas  moins  étonnés  d'entendre 
le  plaideur  qui  ne  veut  pas  être  président  de  con- 
frérie s'exprimer  en  homme  du  xix*  siècle,  au  mi- 
lieu de  cette  société  toute  remplie  des  coutumes, 
des  lois,  des  usages  du  moyen  âge.  La  révolution 
était  faite  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs. 
Combien  donc  ces  hommes,  imbus  des  idées  phi- 
losophiques, devaient-ils  être  &  chaque  moment 
blessés  de  rencontrer  dans  la  société  où  ils  vivaient 
des  coutumes  incommodes  qu'ils  trouvaient  d'au- 
tant plus  attentatoires  &  leur  liberté  qu'ils  n'en 
comprenaient  plus  ni  le  sens  ni  l'utilité  I  C'est  ce 
qui  explique  la  facilité  avec  laquelle  la  Révolution 
fit  table  rase  du  passé.  Tout  assurément  n'était  pas 
mauvais,  mais  tout  était  illogique  dans  la  société 
ancienne.  Il  y  avait  surtout  opposition  flagrante  en- 
tre les  idées  et  les  institutions.  Le  jour  où  on  vou- 
lut être  logique  on  brisa  tout,  au  lieu  d'améliorer. 

XIX 

icoLBs^. — Dès  les  premiers  siècles  de  TËglise, 
l'instruction  populaire  n'était  point  négUgée,  et  l'on 
peut  dire  avec  certitude  qu'à  l'Église  seule  appar- 
tient la  pensée  inconnue  dans  l'antiquité  de  faire 

>  Chapitres  m  et  nvi. 
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participer  toutes  les  classes  de  la  société  à  la  science* 
Quand  r Église  conserva  sa  plus  grande  influence, 
dans  la  première  partie  du  moyen  ftge,  aux  xn*  et 
XIII*  siècles,  elle  appliqua  largement  cette  pensée  ^ 
Uinfluence  lui  échappa  depuis  le  xiy*  jusqu'au 
XVII' siècle,  les  écoles  populaires  furent  en  décadence.      ';i 

Sans  vouloir  embrasser  une  aussi  vaste  matière,      '^ 
nous  rappellerons  qu'il  y  avait  dès  le  v*  siècle  les 
écoles  épiscopales  ou  cathédrales  ;  des  écoles  étaient 
annexées  aux  monastères,  et  le  concile  de  Yaison, 
en  529,  recommandait  instamment  la  propagation 
des  écoles  dans  les  monastères.  D'après  la  coutume      y 
d'Italie,  est-il  dit  dans  les  actes  de  cette  assemblée,      «;; 
Uyus  les  prêtres  de  la  campagne  recevront  chez  eux 
les  jeunes  lecteurs  non  mariés,  pour  les  élever  ainsi     vr 
que  de  bons  pères,  pour  leur  apprendre  à  lire,  à    s  , 
écrire,  et  pour  les  instruire  dans  la  loi  de  Dieu*  \p 

On  connaît  les  efforts  de  Charlemagne  pour  res- 
taurer les  études. 

En  Normandie,  il  y  avait,  au  commencement  de 
la  troisième  race,  des  écoles  illustres;  nous  citerons 
l'école  cathédrale  de  Rouen,  celles  de  Saint-Ouen, 
de  la  Trinité  de  Jumiéges,  de  Fécamp^  de  Lisieux, 
de  Caen,  du  Mont-Saint-Mrchel  et  surtout  celle  de 
Tabbaye  du  Bec. 


"4 


1  Voir  dom  Bessin,  Concilia  iVormotiili*,  piPtitll,  p.  873.         '^o. 


■f. 


IHTRODOCtlOll*  CfXXVlf 

SI  nous  en  eroyonB  du  GangeS  les  clercs  des 
églises  étaient  le  plus  souvent  appelés  olbrigi 
KHOLAHBS,  clorcs  dos  écolcs. 

Le  pape  Léop  lY,  aun*  siècle  (SA.?),  s*  occupant  du 
soin  du  pasteur  dit  :  c  Que  tout  prêtre  ait  un  clerc  des 
écoles  qui  chante  Fépltre,  fasse  la  lecture,  réponde 
à  la  messe  et  chante  les  psaumes.  »  L*  Orio  ramain  a 
eD  ce  lieu  ces  mots  clerc  ou  scholard.  Du  Gange  ^  cite 
Hinemar  de  ReimsddLns  le  chapitre  (fd  rébus  magistri 
(des  obligations  du  curé),  etc. ,  ch.  ii  :  <  Qu'il  ait  un 
clerc  qui  puisse  tenir  la  classe,  qui  lise  Tépltre  et 
qni  chante.  >  Les  canons  de  Walter,  évêque  d'Or- 
léans, sont  dans  le  même  sens,  chap.  yi  :  t  Que 
chaque  prêtre  ait  son  clerc,  Télëve  avec  soin  et, 
s'il  le  peut,  qu*il  ne  néglige  pas  d'ai;otr  la  classe 
ioM  ion  église,  t 

Ces  prescriptions  avaient  certainement  reçu  une 
large  exécution.  Indépendamment  des  grandes 
^oles  dont  la  Normandie  était  justement  fière,  des 
dasses  pour  le  peuple  y  existaient  dans  presque 
'*  ates  les  localités. 

Aussi,  dans  la  charte  de  confirmation  de  Tab- 
l^yed'Eu^,  au  milieu  du  xii*  siècle,  Henri,  comte 
t^Eu,  reconnaît  parmi  les  possessions  de  cette 
i^^ye  les  écoles  d'Eu,  de  Blangy,  de  Poucarmont 

'  Ag  mot  Cleriei. 

^  Hxuoire  de  la  vUU  ffEu,  par  Lebeuf,  p.  49. 
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et  de  Criel.  ^Assurément,  par  les  lieux  où  elles 
étaient  placées,  il  faut  croire  que  ces  écoles  étaient 
des  écoles  populaires  et  non  des  classes  de  hautes 
études. 

C'est  vers  la  même  époque  que  la  bulle  du  pape 
Alexandre  III,  en  IITS,  constate  parmi  les  posses- 
sions de  Tabbaye  d*Aumale  le  doyenné  et  les  écoles 
avec  toutes  leurs  dépendances. 

Il  est  probable  que  les  écoles  d'Aumale»  quoique 
dépendantes  de  Tabbaye,  étaient  attachées,  comme 
partout  ailleurs,  à  Téglise.  Lorsque  les  liens  si 
étroits  de  dépendance  qui  existaient  entre  Téglise 
Saint-Pierre  et  Tabbaye  se  relâchèrent,  on  oublia 
aussi,  pour  les  écoles,  l'ancienne  suprématie  de 
Tabbaye  ;  car  un  acte  fort  curieux  de  1295,  qui 
nous  est  parvenu ,  ne  fait  pas  mention  de  Tab* 
baye. 

Le  maire  et  les  échevins  de  la  ville  avaient,  à 
cette  époque,  la  prétention  de  choisir  le  clerc 
chargé  de  faire  les  écoles.  Le  recteur,  ou  curé  de 
Saint-Pierre,  résistait,  et  une  sentence  de  Tarche- 
vêque  donnait  au  maire  et  aux  échevins  le  droit 
de  présentation  ;  elle  réservait  au  curé  le  droit  de 
choix,  après  toutefois  un  examen  passé  devant  le 
maître  des  écoles. 

Cette  sentence  prouve  Texistence,  à  Aumale, 
d'un  magister  scholarum,  maître  des  hautes  étu- 
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des ,    indépendamment  des    clercs  des   petites 
écoles. 

Si  nous  comprenons  bien  ce  titre,  il  y  avait 
même  deux  clercs  des  petites  écoles  qui  se  parta- 
geaient la  ville  en  deux  quartiers. 

Dans  le  régime  ancien,  les  fonctions  d'institu- 
teurs étaientdonc  dévolues  aux  clercs  ou  vicaires  des 
paroisses.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  dans  beau- 
coup de  paroisses,  il  existait  des  maisons  appelées 
vicariats  où  habitait  le  vicaire  et  où  se  tenaient  les 
écoles.  Hais  ces  fondations  populaires  tombèrent 
en  décadence  au  xvi*  siècle;  enfin,  elles  disparu- 
rent presque  toutes  par  la  confiscation  révolution- 
naire. 

Notre  pensée  que  les  écoles,  comme  les  autres 
institutions  du  moyen  âge,  furent  en  décadence 
aux  XV*  et  xvi*  siècles,  est  confirmée,  non-seule- 
ment par  les  opinions  les  plus  accréditées  \  mais 
par  un  document  fort  curieux  du  xvi*  siècle. 

M.  Chéruel  constate  déjà,  aux  xrv*  et  xv*  siècles, 

*  Sar  nostfuctioii  publique  ancienne^  voir Fabbé  Saas  et  dom  Bes- 
sio  ; — Manuel  du  hibL  fwrmandy  Notice  des  manuecrits  de  Végliee 
màropol.  de  Rouen; — les Carlulaires  de  If.  Gaérard; — Fabbé  Lan- 
glms,  Heeherckes  tur  les  hibl,  des  arehev.  et  du  ehap.  de  Rouen; — 
V .  Léop.  Delisle,  Docum$nts  sur  les  livres  et  les  biblioth.  du  nwyen 
dg«,  Bibliot.  de  TÉcoledes  cbarles,  3e  série,  t.  1**; — M.  Chérue), 
De  fmMir,  puMtgiM  à  Rouen  pendant  le  moyen  Age,  acad.  de 
Roaeo,l84S,  p.  486. 

T.  I.  t 
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la  décadence  des  écoles  rouennaises  ;  mais  écou- 
tons révoque  d'Évreux  au  xvr: 

C'était  Claude  de  Sainctes;  en  1576  il  disait  ^: 
<  Noua  sommes  dans  Tadmiration  quand  nous 
voyons  le  zèle  de  nos  ancêtres  dans  notre  diocèse 
pour  rinstruotion  î  il  n'y  avait  pas  une  paroissQ  im- 
portante à  laquelle  ne  fussent  attachées  autrefois  une 
maison  et  une  fondation  pour  Tentretien  des  écoles  ; 
mais  aujourd'hui  noua  avons  en  horreur  la  négli- 
gence et  l'impiété  (sacrilêgium)  de  notre  siècle,  où 
Ton  a  vu  les  nobles  et  les  ecclésiastiques,  même  les 
curés ,  usmrper  les  maisons  et  les  fondations  des 
écoles,  ou  les  aliéner  ;  de  sorte  qu'à  peine ,  dans 
les  bourgs ,  les  villes ,  et  même  dans  les  grandes 
cités,  trouve-^t^on  des  écoles  ou  un  maître.  • 

Et  il  ordonnait  les  mesures  les  plus  sévères  à  la 
fois  et  les  plus  touchantes  pour  remédier  à  tous  les 
maux  de  son  temps. 

A  Aumale  la  mise  en  commende  de  Tabbaye 
acheva  de  détruire  les  liens  qui  unissaient  lea  écoles 
à  l'abbaye. 

On  comprend  qu'un  abbé  grand  seigneur,  pres- 
que toujours  absent  j  pour  lequel  l'abbaye  n'était 
qu'une  source  de  revenus,  et  qui  en  avait  de  bien 
plus  importants,  devait  peu  s'arrêter  à  de  pareils 

*  Dom  Beesm,  CondUa  NormannkBf  partie  II,  p.  396. 
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ditails  :  ils  auraient  éveillé  toute  Tatteution  d'un 
abbé  élu  par  les  religieux,  vivant  constamment  au 
milieu  d'eui,  au  sein  de  Tabbaye,  et  «'inspirant  de 
tous  les  intérêts. 

Des  prérogatives  bien  plus  importantes  p6n^ 
nni  ^  et  jusqu'au  loin  même  «  nous  l'avons  vu , 
de  la  conservation  des  b&timents  et  de  l'église  de 
l'abbaye;  on  laissa  tout  à  l'abandon. 

Aa  XVI*  siècle,  il  paraît  qu'il  y  eut  une  lacune 
dans  l'instruction  à  Aumale. 

Lorsque  après  le  crime  de  Jean  Chàtel  les  jé«- 
suites  furent  expulsés ,  les  conséquences  de  cette 
décadence  des  écoles  furent  bien  plus  fatales  :  les 
personnes  aisées,  qui  avaient  pu  jusque-là  envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles  distinguées  tenues  dans  les 
grandes  villes  par  les  Pères,  furent  privées  de  cette 
ressource* 

Êmu  de  cette  ruine  de  toute  instruction,  Jacques 
Gallemand,  le  saint  et  célèbre  curé  d' Aumale,  s'oc* 
enpa,  dans  les  dernières  années  du  xvi*  siècle,  de 
la  création  d'un  collège.  Avec  l'aide  du  duc  d' Au- 
male et  de  quelques  personnes  pieuses,  principale* 
ment  de  H.  Louis  Galon ,  qui  devait  être  son  suc- 
eesnoràla  cure  d' Aumale,  il  eut  un  plein  succès. 
Le  collège  fut  très-fréquenté ,  M.  Galon  fit  de 
grandes  largesses. 

Ters  le  même  tempe,  au  commencement  du 
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XYii*  siècle,  les  petites  écoles  paraissent  avoir  été 
tenues  à  Aumale ,  conformément  à  Tancien  usage, 
par  un  prêtre  habitué  àTéglise. 

Le  collège  d' Aumale  subsista  jusqu'à  la  Révolu- 
tion. 

Il  a  été  rétabli  après  1830  par  M.  Fabbé  Boulen, 
et  est  aujourd'hui  en  grande  prospérité. 

Des  écoles  de  filles  furent  établies  au  xviT  siècle, 
et  ne  cessèrent  d'exister  qu'au  moment  de  la  Révo- 
lution, qui  détruisit  ces  fondations  et  confisqua 
leurs  biens,  sans  remplacer  ces  utiles  maisons  par 
aucune  institution. 

11  a  fallu  plus  d'un  quart  de  siècle  pour  que  les 
moyens  d'instruction  redevinssent  ce  qu'ils  avaient 
été. 

Car  même  dans  le  xvin'  siècle  il  ne  faut  pas 
croire  que  l'instruction  fut  aussi  négligée  qu'on  le 
suppose  :  il  y  a  encore  sur  ce  point  des  préjugés 
dont  nous  devons  nous  garder. 

La  question,  si  controversée  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  de  l'obligation  pour  les  communes  de  fournir 
l'instruction  était  résolue  dans  l'ancien  régime  dans 
le  sens  le  plus  libéral  :  les  paroisses  étaient  obligées 
de  donner  l'instruction  ;  nous  donnons  la  preuve  de 
ce  fait  peu  connu  dans  une  sentence  du  bailli  d' Au- 
male, rendue  en  1778. 

Les  idées  que  nous  croyons  toutes  nouvelles  ne 
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datent  donc  ni  de  89  ni  de  notre  siècle.  Il  suffisait 
probablement  de  régulariser,  de  réformer,  de  gé- 
néraliser des  institutions  qui  n*  avaient  souvent 
qu*une  vie  locale,  exceptionnelle  et  précaire. 

Mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que 
nous  avons  perdu  sous  bien  des  rapports  presque 
un  demi-siècle.  A  quel  degré  ne  serions-nous  pas 
arrivés  aujourd'hui  si  on  avait  commencé  et  suivi 
sans  interruption  depuis  1789  les  améliorations  que 
les  guerres  civiles  et  politiques  ont  fait  attendre 
pendant  près  de  quarante  ans  ! 

Seulement  l'ancien  régime  avait  des  procédés 
qu'il  était  bon  de  modifier,  notamment  celui  de  la 
solidarité  des  impôts,  solidarité  qui  atteignait  sur* 
tout  les  riches. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le  jugement 
curieux  auquel  nous  faisons  allusion. 

L'avocat  procureur  fiscal  d'Aumale  plaidait  de- 
vant le  bailli  d'Aumale  contre  le  syndic  et  les  na- 
bitants  de  la  très-petite  paroisse  de  Barques,  près 
d'Aumale. 

Le  bailli  condamnait  €  le  syndic  et  les  habitants 
de  Barques  à  donner,  dans  la  quinzaine  de  la  signi- 
fication de  la  sentence,  un  maître  d'école  capable 
d'instruire  les  enfants,  qui,  aux  termes  des  édits, 
serait  agréé  par  M.  le  curé,  et  à  lui  régler  des  sa- 
laires convenables,  pour  le  payement  desquels  le 
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syndic  serait  tenu  de  faire  un  rdle  de  répartition 
sur  chacun  des  habitants  au  marc  la  livre  de  la 
taille,  et  de  faire  rendre  ledit  rôle  exécutoire  par 
qui  il  appartient  ;  et,  faute  de  ce  faire,  «  ils  y  seront 
contraints  par  forme  de  provision,  et  sans  qu*il 
soit  besoin  d'autre  jugement,  jusqu'à  la  somme  de 
150  livres,  dont  le  syndic  et  les  quatre  prineipauœ 
habitants  seront  prenables  solidairement^  sauf  leur 
recours.  Ordonnons  en  ce  cas  que  ladite  somme  de 
150  livres  sera  remise  audit  sieur  curé  sur  son 
récépissé,  et  par  lui  employée  à  pourvoir  la  pa- 
roisse du  maître  d'école  nécessaire,  et  avons,  en 
outre,  condamné  les  syndic  et  habitants  de  Bar- 
ques aux  dépens,  b 
Cette  curieuse  décision  est  du  10  juillet  1778. 


XX 


Après  ce  coup  d*ceil  jeté  sur  les  phases  diverses 
de  quelques-unes  de  nos  institutions  au  nsoyen  âge 
et  dansTancien  régime,  nous  voyons  déjà  que  celle 
étude,  si  incomplète  encore,  offre  bien  des  points 
de  vue  dignes  d'intérêt;  nous  apprécions  surtout 
combien  nous  sommes  ignorants  de  ces  annales  des 
villes  qui  sont  les  nôtres,  et  enfin  sur  quels  pré- 
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jagés  vivent  les  amis  et  les  ennemte  du  passé. 

Dans  cette  courte  esquisse,  et  à  travers  les  détails, 
on  a  pu  cependant  saisir  les  grands  faits  génératix. 

La  grande  époque  de  la  liberté  communale,  du 
sdf-gwernment  des  communéit,  se  termine  au 
XIII*  siècle  ;  c*est  aussi  Tapogée  et  lé  eOmmence- 
ment  de  décadence  du  moyen  âge,  c'est  l8  slëolè 
critique  pendant  lequel  le  monde  ancien  et  Ob 
monde  nouveau  se  combattent. 

Depuis  le  xiir  siècle  jusqu'au  xvi%  la  foyftuté 
gagne  chaque  jour  du  terrain,  et  il  faut  Tayouef^ 
c*eBt  surtout  grâce  au  malheur  des  temps  j  deux 
causes  principales  concourent  à  sa  victoire  sur  ieb 
libertés  municipales  de  la  France  :  Tidée  monar- 
chique, presque  césarienne,  qui,  par  Tinfluenée 
des  légistes,  se  fait  accepter  comme  principe  do- 
minant et  supérieur  aux  autres  droits,  puis  la 
nécessité  d*un  pouvoir  central  et  fort  après  les 
désordres  et  les  misères  de  la  guerre  civile  lât 
étrangère  aux  xiv*  et  xv»  siècles. 

Le  XVI'  siècle  est  la  seconde  époque  de  transitiob 
pour  Tadministration  communale;  depuis  lexui'  siè- 
cle, le  pouvoir  royal  a  limité  de  plus  en  plus,  ftu 
nom  de  Tautorité  monarchique  et  unitaire,  le  droit 
communal.  Les  deux  droits  ont  vécu  cependant  en 
face  Tun  de  Tautre.  Au  xvi*  siècle,  le  droit  com- 
munal est  tout  à  fait  amoindri  ;  cependant  il  lutte 
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encore.  Mais  dans  le  siècle  suivant,  la  doctrine  de 
la  monarchie  absolue  remporte  définitivemenL 

Ce  qui  subsiste  de  liberté  communale  ne  vit  plus 
que  par  faveur,  par  gr&ce,  et  se  rachète  ordinaire- 
ment moyennant  de  lourdes  finances. 

Nous  avons  dû  le  dire,  cette  centralisation  qui 
fit  disparaître  tous  les  droits  locaux  n'eut  en  géné- 
ral, malgré  quelques  heureuses  exceptions,  ni  pour 
but,  ni  surtout  pour  résultat,  de  mettre  un  meilleur 
ordre  ou  même  un  régime  uniforme  dans  Tadmi- 
nistration  communale. 

L'organisation  des  communes  offre,  au  contraire, 
par  toute  la  France,  les  plus  étranges  disparates. 

Le  principe  de  la  monarchie  absolue  d'une  part, 
des  nécessités  financières  de  Tautre,  dictèrent,  dans 
les  deux  derniers  siècles,  à  peu  près  toutes  les  me- 
sures relatives  k  l'organisation  municipale  du  pays. 

Ainsi,  c'était  le  règne  de  l'unité,  de  la  centralisa- 
tion, en  ce  sens  que  le  pouvoir  avait  touché  à  tout, 
brisé  souvent,  conservé  quelquefois,  quand  elles  se 
rachetaient,  les  libertés  communales,  mais  il  n'y 
avait  ni  la  liberté,  Tautonomie  du  xin*  siècle,  ni  la  ré- 
gularité qui  a  suivi  la  Révolution  :  c'était  un  régime 
de  privilèges  qui  laissait  subsister  dans  quelques 
pays,  dans  les  pays  d'états,  par  exemple,  une  grande 
partie  des  libertés^  et  qui  les  supprimait  ailleurs. 

Voilà  donc  les  grandes  transformations  du  passé; 


umoDDcrioN«  cxxxvii 

mais  sous  Tempire  de  quelle  loi  ces  transformations 
8*accompIirent-elles  spécialement,  quelle  fut  la  loi 
de  Texistence  et  de  la  décadence  des  institutions  au 
moyen  âge? 

Chez  nos  pères,  jusqu'au  xiu*  siècle,  nous  Tavons 
vu,  ce  n'est  pas  le  titre,  ni  même  la  loi  du  prince  qui 
crée  le  droit,  c'est  la  possession,  l'usage  ancien. 
Cette  remarque  capitale  est  le  préambule  néces- 
saire, et  comme  la  clef  de  toute  histoire  municipale 
ancienne. 

Nos  idées,  nos  habitudes  modernes,  les  préjugés 
que  nous  inspire  l'étude  du  droit  romain,  ont  jeté 
les  historiens  dans  de  singulières  erreurs  ;  mécon- 
naissant, dans  le  monde  du  moyen  âge,  la  force  de 
l'usage  et  de  la  possession,  ils  ont  cherché  dans  des 
titres  écrits ,  dans  des  chartes  de  prétendue  con- 
cession ou  dans  les  insurrections  locales,  l'origine 
des  droits  des  villes,  et  ils  ont  nié  les  libertés  muni- 
cipales qui  ne  pouvaient  se  légitimer  par  un  titre. 
De  là  les  discussions  sans  portée  et  sans  résultat 
sur  l'origine  des  communes. 

Pour  détruire  complètement  cette  erreur,  il  im- 
porte de  dégager  nettement  la  formule  du  principe 
d'où  découlaient  les  institutions  du  moyen  âge  ;  et 
comme  ces  institutions  avaient  entre  elles  un  liqn 
étroit ,  ce  principe  connu,  la  plupart  des  questions 
seront  éclaircies. 
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Car  si  les  institutions  municipales  avaient  alors 
une  vitalité  puissante,  c*est  parce  qu'elles  étalent  en 
harmonie  avec  le  principe  même  sur  lequel  repo- 
sait Torganisation  sociale. 

Tous  les  droits  dans  la  société  française  qui  se 
développa  avec  la  troisième  race  émanant,  comme 
aujourd'hui  encore  en  Angleterre,  de  la  tradition  et 
de  la  possession,  tout  était  considéré  comme  une 
propriété  :  droits  des  particuliers,  droits  du  roi« 
des  seigneurs,  de  T Église,  des  communes;  le  droit 
de  la  plus  faible  corporation  était  respectable  à  Tégal 
du  droit  royal,  il  avait  la  même  origine  et  le  même 
caractère;  aucun  titre  écrit  n'existait  et  n*était  né- 
cessaire; la  commune  et  le  seigneur  n* étaient  pas 
plus  obligés  de  montrer  la  charte  de  leurs  droits,  que 
le  roi  la  constitution  qui  lui  donnait  la  couronne. 

Les  choses  changèrent  de  face,  et  le  droit  ancien 
de  la  France  fut  attaqué  dans  sa  base,  lorsque  1^ 
jurisconsultes^  commencèrent  à  faire  considérer 
Tautorité  royale  comme  la  source  unique  d'où  éma- 
naient tous  les  droits.  Ils  firent  peu  à  peu  accepter 
cette  doctrine  de  la  législation  romaine,  que  tout 
droit  de  souveraineté,  de  juridiction,  de  liberté  lo- 
cale, était  une  usurpation  qui  ne  pouvait  être  légi- 
timée que  par  la  sanction,  la  confirmation  du  prince  ; 

1  Vers  Tépoque  de  Philippe  Auguste. 
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enfin  ils  en  vinrent  à  ce  point  de  prétendre  que  là 
souveraineté  étant  inaliénable,  tout  droit  était  ré- 
vocable,  et  que  le  successeur  n'était  pas  lié  par  les 
actes  du  roi  dont  il  héritait.  Ainsi,  sous  cette  action 
incessante  des  légistes,  le  malheur  des  guerres  ai- 
dant, puis  le  besoin  pour  les  bourgeois  de  chercher 
auprès  du  roi  un  appui  contre  la  féodalité  qui,  en 
France,  se  séparait  du  peuple,  tous  les  droits,  toutes 
les  libertés  furent  absorbés  par  la  monarchie. 

Ce  travail  fut  lent,  nous  avons  vu  quMl  dura  trois 
siècles  et  demi  :  il  commença  ouvertement  sous 
Philippe  le  Bel  et  s'acheva  sous  Louis  XIY. 

Mais  cette  victoire  de  la  royauté  eut  les  plus 
graves  conséquences.  Pourquoi  ne  dirions-nous 
pas  toute  notre  pensée?  En  agissant  comme  nous 
venons  de  le  montrer,  la  royauté  chrétienne  de  la 
France  changeait  peu  à  peu  de  caractère,  puis- 
qu'elle s'attribuait  à  elle  seule  la  légitimité  qui  ap- 
partenait au  même  titre  à  tous  les  droits  qui, 
depuis  Hugues  Capet,  s'étaient  créés,  développés, 
comme  le  sien  propre  :  aux  droits  des  particuliers, 
de  l'Église,  de  la  féodalité,  des  communes^  droits 
fondés,  comme  le  droit  royal,  sur  la  possession, 
quelquefois  même  sur  une  possession  plus  ancienne. 

La  royauté  substituait  elle-même  à  la  notion 
chrétienne  du  droit  social  que  nous  venons  d'expli- 
quer, qui  repose  sur  le  respect  de  tous  les  droits  : 
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d*abord  sur  le  droit  de  chaque  individu,  puis  sur  le 
droit  de  chaque  famille,  composant  la  commune, 
enfin  sur  le  droit  de  chaque  commune  Tormant 
rÉtat,  en  somme  sur  le  respect  de  tous  les  faits 
traditionnels  qui  coexistent  et  ne  peuvent  être 
absorbés  Tun  par  Tautre,  elle  substituait,  disons- 
nous,  le  droit  césarien,  absolu,  qui  place  la  souve- 
raineté dans  r  État  représenté  parle  prince:  VÉUU^ 
c'est  moi. 

Au  prince,  ainsi  placé  au-dessus  de  tous  les  droits, 
presque  au-dessus  de  Thumanité,  la  voix  de  TÉglise 
elle-même  rappela,  souvent  en  vain,  les  règles  de 
la  morale  universelle,  publiquement  outragées. 

La  leçon  ne  fut  pas  perdue  pour  les  peuples,  et 
elle  eut  contre  la  royauté  un  prompt  et  terrible 
retour. 

Une  fois  le  principe  reconnu  de  TÉtat  maître  ab- 
solu, représenté  par  le  prince,  il  n'y  avait  plus 
qu'un  pas  à  faire  :  il  fut  fait  ;  et  nous  sommes  cha- 
que jour  témoins  des  conséquences.  Vint  le  peuple 
qui  dit  :  Oui,  TÉtat  possède  tous  les  droits;  il  peut 
se  jouer  de  tout,  de  la  propriété,  de  la  morale  ;  mais 
rÉtat,  c'est  moi,  peuple  ;  à  moi  tout  appartient,  les 
biens,  les  existences,  les  droits.  Et  nous  savons 
quel  usage  il  a  fait  de  ses  prétendus  droits. 

L'Eglise  fut,  au  xviii*  siècle,  la  première  exposée 
aux  coups  de  ce  despotisme  nouveau. 
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Cela  est  triste  à  dire,  et  ne  diminue  pas  Thor- 
reor  que  nous  inspirent  l'injustice  et  la  violence,  de 
quelque  part  qu'elles  viennent;  le  peuple  n'a  fait 
que  tirer  les  conséquences  des  principes  posés  et 
souvent  appliqués,  quoique  avec  une  certaine  mo- 
dération ^  par  les  légistes  de  la  royauté. 

La  légitimité  des  rois  s'est  affaiblie  quand  elle  a 
voulu  s'isoler.  Nier  le  droit  d'autrui,  c'est  s'expo- 
ser, par  une  juste  réciprocité,  à  voir  le  sien  propre 
méconnu.  On  s'est  mis  bientôt  à  rechercher  la 
source  de  ce  droit  royal  qui  voulait  que  tous  les 
autres  ne  vécussent  que  par  sa  grâce.  On  lui  a  dit  : 
à  nous  remontons  le  cours  des  âges^  nous  rencon- 
trons un  jour  où  vous  n'existiez  pas ,  le  lendemain 
vous  étiez  :  donc  votre  droit  n'est  pas  divin. 

On  avait  tort,  parce  que  le  droit  du  roi  étant  la 
plus  ancienne,  la  plus  haute  personnification  de  la 
famille  sociale,  de  la  possession,  de  la  tradition  sur 
laquelle  tout  repose ,  l'expression  la  plus  grande, 
consacrée  par  l'Église  et  par  les  siècles,  de  la  so- 
ciété chrétienne,  de  la  justice,  de  la  force,  du  lien 
social,  avait  un  caractère  divin,  comme  toutes  les 
bases  mystérieuses  de  l'ordre  dans  les  nations, 
comme  les  droits  du  peuple  lui-même. 

Quand  on  attaque  ces  bases,  on  retourne  au  pa- 
ganisme, au  droit  de  la  force  ;  c'est-à-dire  que  le 
droit  disparait  :  tout  acte  de  violence  une  fois  ao- 
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compli  veut  s'appeler  et  est  nommé  le  droit  par 
169  peuples  dont  la  conscience  est  troublée. 

Mais  la  royauté  française,  pour  combattre  le  droit 
révolutionnaire,  pouvait-elle  revendiquer  cette  pos- 
session, cette  tradition  sociale,  elle  qui  avait,  sou- 
vent  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir ,  inauguré  le 
droit  nouveau,  en  ne  consentant  à  reconnaître  au- 
cune autre  possession  légitime  que  la  sienne^  en  les 
brisant  toutes,  au  nom  de  TEtat  représenté  par  elle  : 
possession  de  T  Église,  du  seigneur,  des  communes. 
Elle  avait  puisé  son  prétendu  droit  absolu  dans  une 
théorie  radicale  de  souveraineté  ;  on  lui  répondit 
par  une  théorie  plus  radicale  encore.  Ainsi  elle  dé- 
truisit elle-même  la  base  de  son  pouvoir^  parce 
qu'elle  ne  sut  point  respecter  le  droit  des  autres. 

Loin  de  nous,  dans  un  temps  où  la  confusion  des 
faits  et  des  doctrines  s'aggrave  chaque  jour,  la  pen- 
sée de  blesser  des  sentiments  et  des  principes  qui, 
&  nos  yeux,  sont  respectables  entre  tous  ;  mais  notre 
conviction  profonde  est  qu'aucun  droit,  aucun  pou- 
voir n'est  absolu  en  ce  monde ,  n'est  dispensé  de 
respecter  le  droit  d'autrui  ;  qu'il  n'y  a  pas,  comme 
on  Ta  dit,  de  droit  contre  le  droit,  et  que  rien  n'est 
plus  contraire  à  la  vérité»  k  la  justice,  et  par  con- 
séquent au  progrès  et  à  la  religion,  que  cette  théo- 
rie païenne  de  l'État  maître  prétendu  légitime  de 
tous  les  droits. 
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Non,  rÉtat,  c*est  la  réunion,  le  faisceau  déten- 
tes les  possessions,  de  tous  les  droits  des  individus, 
des  familles  et  des  villes  ;  ce  n*est  pas  la  négation 
de  ces  droits. 

Quoi  qaMl  en  soit  de  ces  vues  générales,  le  droit 
ancien,  par  ce  respect  de  la  possession  et  de  la  tra- 
dition, résistait  à  Tunité,  à  la  centralisation,  que  le 
droit  moderne  tend  à  imposer  en  tout  et  partout. 

Ce  respect  de  la  tradition,  de  la  possession,  était, 
on  le  comprend,  tout  à  fait  favorable  aux  libertés  lo- 
cales, aux  franchises  des  municipalités  :  et  ainsi, 
somme  nous  Tavons  dit,  la  liberté  municipale,  re- 
posant sur  le  même  principe  que  toutes  les  autres 
institutions  du  pays,  avait  une  force  considérable. 

G*est  pourquoi  il  fallut  des  siècles,  il  fallut  Tao- 
tion  combinée  du  roi  et  des  légistes  pour  la  détruire 
au  nom  de  Tomté  et  du  droit  de  la  monarchie 
absolus. 

Mais,  nous  le  savonsi  la  centralisation  finit  par 
prévaldr,  ok  son  empire  est  aujourd'hui  presque 
sans  limites. 


CONCLUSION. 


Nous  sommes  au  terme  de  notre  tâche  ;  assuré- 
ment nous  n'avons  point  présenté  un  tableau  coni- 
plet  de  notre  histoire  municipale.  Quelques  faits 
nouveaux,  peu  connus,  encore  plus  mal  appréciés, 
auxquels  nous  avons  voulu  rendre  leur  véritable 
signification  ;  certaines  vues,  peut-être  nouvelles, 
toujours  indépendantes  et  sans  parti  pris,  sur  la 
nature  des  institutions  anciennes,  sur  les  causes  de 
leur  développement  et  de  leur  décadence,  voilà  notre 
œuvre.  Nous  avons  à  peu  près  parcouru  toutes  les 
institutions  de  notre  ville. 

Cette  étude  restera-t-elle  sans  enseignement? 
Dans  ce  siècle  inquiet  et  troublé,  qui  cherche  sans 
cesse  une  solution  à  ses  aspirations  d'ardre  et  de 
liberté,  nos  nombreuses  déceptions  ne  doivenWelles 
pas  nous  inspirer  quelque  défiance  de  nous-mêmes, 
et  nous  faire  suivre  avec  intérêt  les  phases  parcou- 
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rues  par  nos  pères  au  moyen  âge,  et  les  leçons 
plus  récentes  de  Tancien  régime. 

Nous  croyons  d^aiileurs  que  notre  situation  est, 
soos  plusieurs  rapports,  analogue  à  celle  de  nos 
pères  en  1789. 

L*État  fut  principalement  troublé  parce  que  Ton 
soumit  aux  masses  des  questions  de  politique  géné- 
rale qu^il  ne  leur  appartenait  pas  de  résoudre,  et 
qu*on  les  laissa  étrangères,  comme  on  a  persisté  à 
le  faire  depuis,  aux  plus  simples  affaires  dMntérét 
local  ou  communal.  Que  peut  faire  un  peuple 
tenu  ainsi  dans  une  éternelle  enfance,  s'intéres* 
saut  de  temps  à  autre,  pour  se  désennuyer,  à  des 
théories  dangereuses,  parce  qu'on  ne  lui  permet 
pas  de  s'intéresser  chaque  jour  à  ses  propres 
affaires,  pour  lesquelles  il  n'a  plus  ni  volonté  ni 
expérience? 

Certes,  c'était  une  grande  société,  un  peuple 
éclairé,  brillant,  animé  de  sentiments  nobles  et 
généreux  que  celui  qui  a  écrit  les  cahiers  de  1789. 
La  liberté,  l'égalité,  le  régime  représentatif,  l'in- 
dépendance  communale,  le  règne  de  la  loi^  de  la 
religion,  de  la  monarchie  tempérée,  on  voulait  tout 
cela,  on  le  disait  en  termes  chaleureux,  avec  un 
peu  d'emphase,  il  est  vrai,  avec  les  phrases  de 
Tacite  et  de  Tite  Live ,  mais  sincèrement  et 
noblement.  Et  cependant  tout  s'abima  :  la  liberté, 

T.  1.  > 
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qui  ne  dura  qu'un  jour,  tomba  ^  d'une  chute  plus 
profonde  encore  et  plus  irrémédiable  que  Tancien 
régime. 

NooB  croyons  néanmoins  et  nous  venons  de  dire 
que  presque  tout  le  monde  avait  été  âboèi'eé  Le  roi 
voulait  le  bonheur  de  son  peuple  ;  il  cherchait  de 
sérieuses  réformes.  La  noblesse  avait  prouvé,  dans 
les  assemblées  provinciales,  qu'elle  adoptait  arec 
ardeur  les  idées  libérales;  de  son  côté,  le  clergé 
avait  seul,  dans  le  cours  du  xvnr  siècle,  montré 
(M.  de  Tocqueville  le  reconnaît  ^)  des  idées  poli- 
tiques sages  et  progressives.  La  bourgeoisie,  au- 
teur principal,  avec  la  noblesse,  du  mouvement 
de  1789,  aimait  assurément,  d'un  amour  égal, 
l'ordre  et  la  liberté.  Le  peuple  n'avait  pas  connu 
ces  excitations,  cette  fièvre  qui  lui  firent  si  cruel- 
lement dépasser  le  but,  et  qui  retardèrent  de  bien 
des  années  les  progrès  matériels  dont  il  devait 
profiter. 

C'est  cependant  avec  de  tels  éléments  que  tout 
périt;  par  deux  causes  :  d'abord  parce  que  si  l'on 
était  d'accord  sur  le  but^  on  était  profondément 
divisé  sur  les  moyens  de  l'atteindre  ;  ensuite,  parce 

*  On  oublie  trop  qae  si  nous  n^afons  pu  la  fonder,  ai  si  eUe 
dbparatt  toujours  quand  nous  croyons  la  saisir»  c*est  aux  eicès 
an  passé  que  nous  devons  ce  malheur. 

*  L'ancien  Régime  H  la  Révoluiion, 
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que  ifr  vie  politique  était  étrangère  à  toutes  les 
daflses»  et  que  chacune  d'elles  faisait  son  expé- 
rieB6e« 

Nous  disons  d*abord  que  si  l'on  était  sincàre 
dans  les  aspirations  réformatrices  et  libérales,  les 
partis  et  les  différentes  classes  différairat  pro- 
fiMidéoimt  sur  les  moyens  de  conquérir  Tobjet  de 
leurs  vcBux. 

Les  impôts,  les  distinctions  blessantes,  les  privi- 
lèges avaient  créé  entre  les  classes  les  plus  graves 
dissentiments,  aigri  les  cœurs. 

L'esprit  frondeur,  inhérent  à  notre  caractère 
national,  avait  produit^ un  singulier  résultat;  les 
classes  qui  profitaient  des  abus  avaient  été  des 
premières  à  les  signaler,  à  en  proclamer  l'injustice  ; 
et  cependant,  par  vanité  et  contrairement  à  leur 
intérêt  politique,  elles  n'en  abandonnaient  pas  \e 
bénéfice. 

Dans  cette  situation  de  contradiction  entre  les 
idées  et  les  faits,  les  théories  et  la  conduite,  la  dif- 
ficulté n'était  pas  de  promulguer,  d'écrire  dans  le 
Bulletin  des  lois  les  réformes  que  tout  le  monde 
voulait,  mais  de  les  faire  vivre  en  dépit  des  pré- 
jugés et  des  résistances. 

On  le  vit  bien  :  lorsque  dans  la  fameuse  nuit  du 
h  août  tous  les  privilèges  furent  abolis,  et  que  par 
un  sublime  élan  l'égalité,  la  liberté,  l'union  des 
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esprits  et  des  cœurs  parurent  conquis^  pourquoi 
tous  ces  biens  et  surtout  la  concorde  s'évanouirent- 
ils  si  vite?  Si  Ton  veut  bien  y  réfléchir,  ce  funeste 
résultat  est  dû  à  la  seconde  cause  que  nous  avons 
indiquée. 

A  rinexpérience  des  affaires  publiques,  à  Fini- 
puissance  de  se  conduire  soi-même  et  de  diriger 
les  autres,  qui  était  à  un  égal  degré  le  défaut  do- 
minant de  toutes  les  classes  ;  ni  la  noblesse,  ni  la 
bourgeoisie,  ni  la  royauté  ne  purent  gouverner  la 
France  :  un  seul  gouvernement  surgit,  ou  plutôt 
une  force  domina  tout,  la  force  des  clubs. 

Quelles  étaient  les  causes  de  cette  impuissance 
des  classes  éclairées  et  riches  de  la  nation^  de  cette 
impuissance  de  la  royauté,  qui  seule  depuis  pres- 
que deux  siècles  était  maltresse  absolue  de  tous  les 
droits,  de  toutes  les  forces  du  pays? 

Ces  causes  sont  nombreuses  et  diverses,  nous  ne 
les  rechercherons  pas.  Nous  en  signalerons  une 
seule  que  notre  sujet  nous  inspire. 

Les  classes  éclairées,  noblesse,  bourgeoisie, 
clergé,  avaient  été  tenues  dans  une  si  étroite  tu- 
telle, que,  livrées  trop  vite  à  elles-mêmes,  elles  se 
trouvèrent  incapables  d*agir  ;  elles  n^eurent  ni  la 
fermeté ,  ni  la  modération ,  ni  Teàprit  de  suite  né- 
cessaires pour  substituer  le  jeu  libre  des  intérêts, 
des  volon!cs  et  des  sentiments,  à  cette  vie  inactive 
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et  vouée  aux  seuls  intérêts  matériels  (mal  satisfaits 
d^ailleurs),  qu'avait  trop  longtemps  maintenu  le 
r^me  arbitraire. 

Cependant^  ce  régime  arbitraire  était  en  géné- 
ral doux  jusqu'à  l'impuissance.  Maître  en  appa- 
rence de  tout,  il  n'avait  à  peu  près  rien  empêché  : 
livres,  brochures,  nouvelles  à  la  main  avaient  fait 
pénétrer  dans  toutes  les  classes  les  idées  des  nova- 
teurs. 

Hais  au-dessous  des  philosophes  ou  des  mécon« 
tents  qui  s'agitaient  et  écrivaient,  la  classe  qu'on 
appelle  les  honnêtes  gens  avait  été,  comme  elle  le 
sera  toujours,  réduite  par  le  pouvoir  absolu  à  cet 
état  que  décrivait  avec  un  peu  de  sévérité ,  mais 
d'une  façon  certainement  originale  et  vraie,  le 
prince  de  Ligne*: 

•  Je  n'aime  pas  qu'on  donne  le  nom  d'honnêtes 
I  gens  à  ceux  qui  ne  volent  pas  parce  qu'ils  sont 
c  riches  ou  qu'ils  ont  peur  d'être  pendus,  et  je  dé- 

•  clare  dignes  de  l'être  tous  ceux  qui  ne  font  pas 
c  autant  de  bien  qu'ils  le  peuvent,  qui  s'aiment  aux 
<  dépens  des  autres ,  qui  ne  sont  capables  ni  d'en* 
t  thousiasme,  ni  d'admjration ,  ni  de  compassion, 

•  ni  d'amitié.  C'est  usurper  la  vie  que  se  borner  à 


*  CEovref  du  prince  de  Ligne,  compte  rendu  de  la  cûrrespou' 
danee  méraire,  4860,  p.  246.  atril. 
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attachée  au  système  unitaire,  se  joint,  sur  ce  point, 
aux  libéraux  de  toutes  les  nuances  et  réclame  la  dé- 
centralisation. 

Mais,  nous  Tavouons,  cette  réforme  si  nécessaire 
est  plus  difficile  à  accomplir  qu'on  ne  paraît  le  sup- 
poser, car  elle  est  en  opposition  avec  le  principe 
qui  a  prévalu,  non  pas  seulement  de  nos  jours,  mais 
dans  toute  T histoire  moderne  :  la  centralisation , 
l'unité,  le  droit  abstrait,  impersonnel,  philosophique 
de  rÉtat.  C'est  le  mépris  du  droit  local,  individuel, 
provincial,  et  surtout  le  mépris  du  droit  résultant 
de  l'usage,  de  la  possession  et  de  la  tradition ,  qui 
distingue  le  plus  profondément  l'époque  moderne 
du  régime  ancien. 

Il  faudra  donc  pour  l'accomplissement  de  cette 
réforme  autant  de  prudence  que  d'énergie.  Rien 
n'a  encore  été  fait  pour  cette  grande  œuvre. 

Jusqu'à  Theure  où  nous  écrivons,  le  sdf-gavern- 
ment  local  est  chaque  jour  détruit  de  plus  en 
plus,  par  la  main  même  de  ses  amis,  aveuglés 
et  dominés,  sans  le  savoir,  par  les  préjugés  de 
leur  temps.  Cependant  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire 
en  terminant,  jamais  la  France  ne  fut  plus  en  pro- 
grès que  lorsque  ses  institutions  municipales  pros- 
pérèrent ;  jamais  le  peuple  ne  fut  plus  malheureux 
que  dans  les  temps  où  les  libertés  locales  et  provin- 
ciales furent  étouffées. 
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On  peut  prendre  pour  preuve  du  développement 
sûnaltané  de  la  richesse  de  la  population  et  de  la 
liberté  municipale  les  siècles  de  Philippe  Auguste 
et  de  saint  Louis,  et  d^autre  part,  comme  triste 
exemple  des  misères  les  plus  profondes  du  peuple, 
les  dix  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIII  et  les 
quarante  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIY , 
temps  où  s^accomplit  la  perte  des  institutions  libres, 
et  où  la  plus  grande  gloire  militaire  couvrit  comme 
toujours  de  son  éclat  les  douleurs  du  peuple. 

La  liberté  municipale  du  moyen  âge  est  donc 
un  souvenir  de  prospérité,  comme  elle  est  le  droit 
historique  de  la  France. 

Ce  droit  peut-il  revivre  tel  que  Tout  connu  nos 
pères?  Non,  sans  doute.  C'était  un  régime  de  pri- 
vilège ;  il  a  péri  pour  toujours,  et  a  fait  place  au 
régime  du  droit  commun» 

Mais  ce  droit  commun  qu'est-il  aujourd'hui? 
Cest,  il  est  vrai,  Tunité,  la  régularité,  Tégalité, 
mais  Fégalité  de  la  dépendance  et  de  Timpuissance 
municipales  :  c'est  une  centralisation  sans  limites 
qui  absorbe  la  vie  locale,  et  met  tout,  non  aux 
mains  du  chef  de  l'État,  non  pas  même  aux  mains 
des  fonctionnaires  élevés  dans  la  hiérarchie,  mais 
d'une  bureaucratie  qui  succombe  déjà  elle-même 
sous  le  poids  des  formalités  et  des  entraves  qu'elle 
impose  au  pays. 
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Nous  croyons  que  ce  système  attaqué  de  toutes 
parts  ne  peut  se  maintenir,  et  que  le  droit  commun 
de  rëmandpation  doit  obtenir  la  dernière  viotoire. 

Mais^  dira-t-on^  la  gloire,  l'unité  et  la  puissance 
de  rÉtat,  n'est-ce  donc  rien  ?  L'organisation  admi-* 
nlstrative  et  financière  que  les  autres  peuples  nous 
envient,  tant  d'institutions  si  utiles  à  la  prospérité, 
à  l'honneur  du  pays,  et  qa*en  FVance  les  parti* 
culiers  ne  sauraient  faire  vivre,  faut-il  sacrifier 
tout  cela?  Non,  sans  doute  ;  mais  ces  biens  ne  seront 
pas  perdus  parce  qu'un  peu  de  vie  reviendra  du 
centre  aux  extrémités;  évidemment  aujourd'hui 
l'État  ne  peut  rien  craindre  de  cette  réforme.  Le 
travail  d'unité  consommé  par  la  royauté  ancienne 
avait  été  légitime  dans  une  certaine  mesure.  Elle 
était  en  présence  d'un  royaume  morcelé  à  l'infini 
que  mille  barrières  divisaient,  en  face  de  grands 
vassaux,  souvent  armés  contre  elle,  de  communes 
indépendantes,  toujours  agitées  :  de  tous  les  points 
du  royaume  les  opprimés,  les  mécontents,  les  faibles 
surtout  s'adressaient  à  elle,  lui  demandaient  justice 
ou  protection  contre  des  institutions  et  des  hommes 
dépourvus  de  règle  fixe,  souvent  livrés  à  leur  ca- 
price, et  trop  loin  de  leur  souverain  pour  être 
contenus  par  la  loi  ou  la  force  1  Elle  créa  l'unité. 
Tordre  judiciaire,  un  système  administratif,  grâces 
lui  en  soient  rendues;  cependant  elle  dépaasa  le 
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but  Mais  dans  notre  siècle,  lorsque  tant  de  révo- 
lutions ont  abaissé  toutes  les  têtes,  nivelé  les  rangs, 
livré  au  pouvoir  central  toutes  les  forces  sociales  : 
aujourd'hui  surtout  que  par  les  chemins  de  fer  et  le 
télégraphe,  la  main  de  TÉtat  est  à  chaque  moment 
présente  partout  et  toujours;  aujourd'hui,  disons- 
nous,  en  échange  de  tout  ce  pouvoir  que  nous  lui 
avons  donné ,  et  que  nous  ne  pouvons  ni  ne  vou- 
lons reprendre,  est-ce  trop  d'exigence  que  de 
demander  quelques  libertés  provinciales  et  mu- 
nicipales qui,  sans  détruire  la  centralisation  et 
Tunité  en  ce  qu'elles  ont  de  légitime  et  de  néces- 
saire, donneraient  à  l'activité  toujours  inquiète  de 
la  nation  l'emploi  de  son  ardeur  souvent  dange- 
reuse? 
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L'Appendice  contient  la  copie  textuelle  des  pièces  les 
plus  importantes  citées  dans  TouTrage  ;  elles  sont  dis- 
posées selon  l'ordre  des  chapitres,  et  chronologique- 
ment par  chaque  chapitre. 

Nous  donnerons  aussi  à  TAppendice  un  Index  géo- 
graphique des  lieux,  et  une  explication  de  certains 
termes  peu  usités. 


PREMIERE  PARTIE 


II8TITUTI0MS  ADMINISTRATIVES  ET  CIVILES. 


CHAPITRE  I. 

âmnale,  sa  situation.— Circonscriptions  anciennes  dont 
cetta  Tille  a  fait  partie;  ses  traditions,  ses  seigneurs. 
—Le  Bois-Robin. 

SouAims.— Annale;  sa  célébrité,  son  sol.— De  qnelle  cité  ganloise dépen^ 
dait-«lle?  Silence  des  documents  anciens  à  cet  égard.— Aumale  fit-elle 
partie  du  territoire  cédé  à  RoUon  ?~Cette  rille  et  son  comté  apparte* 
naient  an  Taste  comté  de  Flandre,  à  la  Picardie  et  au  Vimeu.— Ils  furent 
cédés  en  988  à  Richard,  duc  de  Normandie,  par  le  comte  de  Flandre. 
-^Origines,  romans,  chroniques,  Hélie  le  Charbonnier,  forêt  Char- 
bonnière.— Aumale  n'était  pas  dans  le  comté  de  Talou. — Aumale  était 
on  paçus  ancien;  sa  contrée  dépendait,  lors  de  la  Révolution,  du  pays 
de  Caujc.  —  Circonscriptions  anciennes  dans  lesquelles  Aumale  a  été 
compris.  —  Aumale  domaine  de  TarcheTéque  de  Rouen.  —  Maisons 
auxquelles  le  comté  d* Aumale  a  appartenu.  —  Le  Bois-Robin.  — 
Droits  des  seigneurs  de  ce  fief  sur  Aumale. 


Aumale  n'a  pas  figuré  sans  honneur  dans  Thistoire.  A 
cause  de  sa  situation  à  rexiréme  limite  de  deux  provinces 
soQyent  ennemies^  la  Normandie  et  la  Picardie^ cette  ville 
a  été  quelquefois  le  théâtre  des  luttes  sanglantes  que  firent 
naître  les  rivalités  des  seigneurs  et  des  rois.  Ses  comtes 
et  ses  ducs  ont  souvent  rempli  les  plus  grands  emplois 
dans  l'État;  ils  ont  été  alliés  avec  de  puissants  princes^  et 
plusieurs  d'entre  eux  ont  régné  sur  diverses  contrées  de 
l'Europe. 

Au  moyen  âge^  et  jusqu'au  commencement  du 
ivnr  siècle,  le  commerce  d'Aumale  était,  malgré  quel- 
ques intervalles  malheureux,  encore  florissant.  Aumale 
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a  donc  conquis  un  nom  dans  Tbistoire,  lorsque  des  cités 
bien  plus  importantes  ne  sont  point  sorties  de  l'obscu- 
rité. Ce  nom  a  été  })orté  par  la  France  dans  notre  glo- 
rieuse colonie  d'Alger  :  Aumale  *  est  une  ville  dépendant 
de  la  province  d'Alger,  en  arabe  Sour-Gozlan  ;  ce  poste 
militaire,  situé  sur  le  pencbant  septentrional  du  Djebel- 
Dira>  à  128  kilom.  d'Alger,  à  85  S.  de  Dellis,  a  été  établi 
en  4845.  Il  est  protégé  par  le  fort  de  Hamza.  Il  a  une 
subdivision  militaire  et  une  population  de  2,000  âmes. 
Il  y  a  encore  en  France  Aumale,  hameau  de  la  com- 
mune d'Offoy  (Somme)  ;  population  :  il  habitants. 

Le  nom  d'Aumale,  sous  sa  forme  latine  et  anglaise,  a 
été,  nous  pouvons  le  dire,  prodigué  par  l'Angleterre  en 
Amérique  :  Albemarle  est  un  comté  des  États  (autre- 
fois) unis  d'Amérique  (Virginie),  près  des  monts  Blue- 
Ridge,  et  a  pour  chef- lieu  Charlottesville.  Thomas 
JcfTerson  est  né  dans  ce  comté.  On  donne  aussi  le  nom 
d'Albemarle  à  une  petite  baie  formée  sur  la  côte  est  de 
la  Caroline  du  Nord,  à  Tembouchure  du  Roanake'. 

Le  village  d'Albemarle,  bureau  de  poste,  est  la  capi- 
laie  du  comté  de  Stanton,  à  120  milles  O.-S.-O.  de 
Raleigh.  On  trouve  encore  au  comté  de  Caroll,  dans  le 
Mississipi,  Albemarle,  bureau  de  poste. 

Il  existe  à  Londres  une  rue  importante,  donnant 
dans  Piccadilly,  qui  porte  le  nom  d'Albemarle. 
Louis  XVIII  y  occupa  un  appartement  en  1814,  dans 


*  Voir Dicttonn.  de  Bachelet  sur  cet  Aumale,  et  notre  Appendicf . 
'  Dictionnaire  de  BouHlet,  V.  anKsi  notre  Appendice. 
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rhôtel  Grillion,  avant  son  départ  pour  Paris.  Ce  nom 
existe  jusque  dans  le  grand  Océan  :  Albemarle^ile  chef- 
lieu  de  Tarchipel  des  Gallapagos^  latitude  N.  O""  S^ 
longitude  0.  93»  50'. 

Sa  célébrité  coûta  cher  à  notre  ville  d'Aumale  :  plu« 
sienrs  fois  ruinée,  anéantie^  elle  subit  sa  large  part  de 
désastres  dans  nos  guerres  civiles  et  étrangères. 

Elle  Alt  même  plus  d'une  fois  ravagée  par  de  terri- 
bles épidémies. 

Si  ses  annales  ne  nous  offraient  que  cette  monotone 
succession  de  sièges,  de  batailles  et  de  fléaux,  qui  forme 
malheureusement  le  fond  des  anciennes  histoires,  nous 
aurions  déserté  la  triste  tâche  de  rappeller  ces  douleurs 
de  nos  ancêtres  ;  mais  elle  nous  présente  un  spectacle 
plus  intéressant  et  plus  instructif  dans  ses  institutions 
et  ses  coutumes,  dans  les  vicissitudes  de  son  admini- 
stration, dans  le  développement  de  son  commerce  et 
de  son  industrie. 

Le  sol  d'Aumale  appartient,  selon  M.  Passy,  au  terrain 
tertiaire  moyen.  La  vallée  de  la  Bresle,  à  Forigine  de 
laquelle  on  a  bftti  la  ville  d'Aumale^  est  creusée  dans 
un  plateau  formé  lui-même  de  terrains  tertiaires.  On 
sait  que  M.  de  Beaumont  ^  considère  dans  les  terrains 
tertiaires  deux  étages,  terrain  supérieur  P,  terrain 
moyen  H;  le  sol  sur  lequel  repose  le  terrain  de  trans- 
port^ de  la  vallée  est  la  craie. 


*  Description  de  la  France* 

t  Oo  appelle  terrain  de  transport  les  terres  rapportées  soit  par 
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Aumale  est  à  70  kilom.  de  Rouen,  26  kilom.  de  Neuf- 
châtel,  4i  kilom.  d'Amiens,  et  40  kilom.  de  Beauvais. 

A  quelle  cité  appartenait  le  pays,  depuis  comté  d'Au- 
male,  pendant  les  époques  gauloise  et  gallo-romaine? 
Nous  ne  le  savons  pas  d'une  manière  certaine. 

La  table  Théodosienne,  la  carte  de  Peutinger,  les  iti- 
néraires anciens  sont  muets  sur  Aumale. 

Nous  croyons  que  cette  ville  et  la  contrée  dont  elle 
était  le  cheMicu  ne  firent  pas  partie  de  la  deuxième 
Lyonnaise,  dont  le  cheMieu  était  Rouen,  mais  dépen- 
dirent plutôt  dn  Belgium.  Le  Belgium,  portion  considé- 
rable (sud-ouest)  de  la  Belgique^  paraît  s'être  étendu 
jusqu'à  la  Seine,  ou  tout  au  moins  sur  une  grande  partie 
de  la  Normandie  actuelle,  vers  les  limites  sud  de  la 
grande  forêt  Charbonnière^  dont  les  forêts  d'Eu,  de 
Conteville  et  de  Gaillefontaine  nous  offrent  des  ves- 
tiges encore  considérables. 

Longtemps  après  l'époque  romaine,  la  contrée  d'Au* 
maie  appartenait  à  la  Picardie  et  à  la  Flandre. 

Nous  avons  prouvé,  dans  un  travail  publié  en  i86i  *, 
que  le  pays  dont  Aumale  était  le  cbef-lieu  ne  fut  pas 
compris  dans  la  province  cédée  en  911  par  Charles  le 
Simple  à  Rollon. 

le  raoïivemenl  des  eaux,  soii  par  la  main  des  bommes,  et  aussi  les 
détriiiis  de  toule  nature. 

*  L^éiendue  de  celle  dissertation,  qui  louchait  à  des  questions 
géograpliiques  étrangères  à  Aumale,  aurait  dépassé  les  proportions 
d*un  ciiapilre  de  noire  hisloirc;  nous  en  résumons  ici  les  conclusions. 

Cette  dissertation  a  paru  dans  la  Rtvtic  Archéologique  de 
M.  Lelenx,  18«l,  el  aussi  en  hrocliure  in-8"  chez  M.  Didier. 
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Aumale  et  la  contrée  qui  en  dépend^  son  doyenné 
comme  son  comtés  avant  la  Révolution^  formaient^  jus- 
qu'à Ljgnières^  une  pointe,  un  enbachement  au  mi- 
lieu de  la  plaine  picarde.  Aucune  frontière  naturelle 
ne  les  séparait  de  la  Picardie. 

Cette  ancienne  union  d'Aumale  à  la  Picardie  et  à  la 
Flandre  a  laissé  une  profonde  empreinte. 

Les  habitudes  et  le  langage  rapprochent  beaucoup 
les  habitants  d' Aumale  de  leurs  voisins  de  la  Picardie  ; 
aussi  n'avons*nous  pas  été  étonné  que  pour  les  temps 
antérieurs  à  la  troisième  race,  la  plus  ancienne  histoire 
où  figure  le  nom  d' Aumale  attribue  cette  ville  et  son 
comté  à  la  Picardie  ^  Mabillon  *  nous  révèle,  d'après  une 
ancienne  chronique,  que  le  comte  de  Flandre,  environ 
l'an  9SS,  donna  au  duc  Richard,  qui  avait  fait  la  paix 
avec  le  roi  Hues  (sic)  Capet,  les  comtés  d'Aumale  et 
du  Perche. 

Aumale  et  la  contrée  environnante  portaient  déjà, 
si  on  s'en  rapporte  à  cette  citation,  le  titre  de  comté. 

Dans  le  même  travail  que  nous  venons  de  citer,  nous 
avons  encore  prouvé  qu' Aumale  et  ses  dépendances, 
d'après  le^  plus  anciens  documents,  faisaient  partie  du 
Vimeu,  pays  picard,  et  aussi  du  Ponthieu,  qui  parait 
avoir  compris  dans  ses  limites  le  Vimeu. 

Pour  être  normande,  il  aurait  fallu  que  la  ville 
d'Aumale  eût  fait  partie  autrefois  des  deux  pays  nor- 


>  Ou  à  la  Flandre,  ce  qui  alors  é(ait  la  même  chose. 
'  UoD)  Bouquet,  t.  X^  p.  376. 
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mands  qui  lui  étaient  contigus^  le  Bray  ou  le  TaloUj  et 
c'est  ce  qu'aucun  document  ancien  ne  prouve. 

LeTalou^  dont  le  clieMieu  était  Arques,  parait  avoir 
eu  pour  limites  la  rivière  d'Eaulne  et  les  environs  de 
Neufchâtel. 

L'origine  flamande  ou  picarde  d'Aumale  n'était  pas 
effacée  au  xiv*  siècle^  malgré  la  longue  possession 
normande. 

Lorsque  Jean  de  Pontbieu^  comte  d'Aumale^  mourut^ 
il  y  eut  procès  au  parlement  sur  la  question  de  savoir 
si  le  comté  était  normand  ou  picard  ;  il  s'agissait  du 
droit  de  représentation  pour  l'héritage  de  ce  comti. 
Blanche  de  Castille^  fille  du  dernier  comte,  et  Jean 
de  Ponlhieu,  oncle  paternel  de  Blanche,  plaidaient. 
Il  fut  jugé  que  le  comté  était  normand,  ce  qui  vou- 
lait dire  régi  par  la  coutume  ou  la  loi  normande  ^ 
Depuis  988,  en  effet,  depuis  la  cession  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  faite  par  le  comte  de  Flandre  au  duc 
de  Normandie,  Aumale  n'avait  pas  cessé  d'appartenir 
à  celte  dernière  province. 

Il  ne  demeure  pas  moins  certain,  comme  nous  l'avons 
prouvé  dans  la  dissertation  déjà  citée,  p.  4,  qu'Aumale 
n'avait  point  été  compris  avec  son  territoire  dans  la 
province  cédée  à  Rollon  en  912,  et  que  ce  pays  ne  fut 
pas  alors  donné  par  Rollon  à  Guérinfroid,  l'un  de  ses 
compagnons;  s'il  en  avait  été  propriétaire  dès  912, 


1  Nous  iraiteroiis  de  ce  procès  plus  au  long  dans  V Histoire  des 

Comtes  iV Aunuila  que  nous  préparons. 
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le  duc  de  Normandie  n'aurait  pas  dû  ce  comté  à  la 
donation  du  comte  de  Flandre  en  988.  Les  dates  seules 
seraient  pour  nous  une  preuve  suffisante  :  Guérinfroid 
vivait  en  l'an  1000.  Sa  fille  avait  épousé  le  comte  de 
Ponthieu  au  commencement  du  xi*  siècle;  Guérin- 
froid ne  pouvait  donc  avoir  été  Tun  des  compagnons 
de  Rollon  en  912^  un  siècle  auparavant. 

Il  paraît  certain  que  Guérinfroid,  premier  comte 
normand,  bâtit  le  château  et  Tabbaye. 

Les  erreurs  de  tous  les  historiens  nous  interdisaient 
de  commencer  notre  histoire  d'Aumale  sans  rappeler 
dans  quelle  circonscription  ancienne  on  devait  placer 
cette  ville  et  ses  dépendances. 

Si  le  pays  d'Aumale  n'était  point  autrefois  dans  le 
Talou,  à  plus  forte  raison  il  n'appartenait  pas  au  pays 
de  Caux^dont  il  était^  au  contraire,  séparé  parle  Talou. 
Aumale  n'était  pas  davantage  compris  dans  l'Amié- 
Dois,  ni  dans  le  Beauvoisis^  cela  est  certain  ;  c^était 
déjà  un  comté  en  988,  gouverné  par  un  consul  ou 
camte,  sous  la  suzeraineté  des  seigneurs  de  la  Flandre. 

I>e  tous  ces  faits  et  de  sa  position  géographique,  nous 
croyons  pouvoir  conclure  qu'il  avait  été  dans  les 
temps  anciens  un  pays  pn^sque  indépendant,  un 
pagus  minor,  \  Nous  admettons  volontiers,  avec 
M.  Alfred  Jacobs*  et  M.  Chéruel,  que  la  dénomination 


t  Cèoq,  de  Grég.  de  Tours,  et  Revue  des  sociétés savanUs,  t.  V, 
ftovembre  et  décembre  4858.  Voir  aussi  M.  Chéruel,  Discours  à  la 
FaoiUè  des UUrei,  4^58,  et  M.  Deloclie,4860,  impr.  impér. 
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depagus,  synonyme  du  mot  pays^  ne  s'appliquait  pas 
seulement  à  de  grandes  contrées,  mais  était  souvent 
donnée  à  des  circonscriptions  géographiques  d'une 
étendue  quelconque. 

Les  chapitres  suivans  (ri  et  m]  nous  montreront 
Aumale  chef-lieu  d'un  doyenné  très-ancien,  ce  qui 
confirme  l'idée  que  cette  ville  était  le  chef -lieu 
d'un  pays  ou  pagtts. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  temps  antiques^  Aumale  avant 
la  Révolution  avait  un  bailliage  seigneurial  relevant 
du  grand  bailliage  de  Caux.  Elle  dépendait  de  l'archi- 
diaconé  d'Eu,  du  gouvernement  de  Normandie,  du 
parlement  de  Rouen,  de  la  cour  des  comptes  de  Rouen, 
de  la  cour  des  aides  de  la  même  ville,  de  la  vicomte 
de  Neufcbàlel,  de  la  généralité  de  Rouen,  et  de  l'élec- 
tion de  Neufcliàtel. 

Aumale  était  dans  les  limites  de  rarchevêché  de 
Rouen,  et  fut  même  dans  le  domaine  des  archevêques 
et  de  l'église  de  cette  métropole. 

L'existence  d'une  commune  ancienne  ^  à  Aumale  ne 
devra  donc  pas  nous  étonner,  car  les  premières  com- 
munes jurées  furent  souvent  établies  sous  l'influence 
du  clergé  et  dans  les  villes  ecclésiastiques  '. 

Des  documons  certains  prouvent  les  droits  de  l'église 
de  Rouen  sur  Aumale. 

Une  bulle  d'Innocent  II,  adressée  vers  1131  à  Hugues, 


'  Voir  cha|)iire  iv, 

^  Voir  la  Paix  et  la  Trêve  de  Duu,  par  i*auleiir,  cïici  M.  Didier. 


SITCATION  GÉOGRAPUK^UE.  9 

archevêque  de  Rouen  %  coniinne  les  droits  et  posses- 
sions de  Féglise  et  de  l'archevêque  de  Rouen. 

Elle  rappelle  la  juridiction  de  Tarchevêque  sur  ses 
suffragants  ;  maintient  ses  droits  sur  Andely,  ses  pos- 
sessions en  Angleterre^  en  Normandie,  Gisors^  Dou- 
vrendj  Deville^  Sotteville  ;  à  Rouen  son  palais^  ses  jar- 
dins^ ses  manoirs,  ses  redevances  de  cens,  et  sa  juri- 
diction :  le  Vexin  français,  les  châteaux  (castella);  parmi 
ces  derniers,  Aumale  (Albamarla)  et  tout  ce  qui  en 
dépend. 

Une  autre  bulle  d'Adrien  lY  %  donnée  en  11S4  au 
même  archevêque  Hugues,  contient  des  dispositions 
semblables,  connrme  tous  les  droits  de  rarchevêque; 
parmi  ses  possessions,  elle  cite  Tabbaye  d'Aumale  '. 

Quelle  était,  à  la  date  de  ces  bulles,  la  nature  du 
droit  de  TarcheTêque?  Était-ce  la  pleine  seigneurie 
d'Aumale  et  des  dépendances  ?  Il  est  difficile  de  ré- 
soudre cette  question  d'une  manière  précise.  L'arche- 
vêque avait  eu,  sans  doute,  sous  la  suzeraineté  des 
comtes  de  Flandre  ou  de  Normandie,  la  pleine  souve- 
raineté d'Aumale;  mais,  à  la  date  des  bulles  d'Inno- 
cent II  et  d'Adrien  lY,  Aumale  était  depuis  longtemps 
sous  la  dépendance  de  ses  comtes  laïques. 

1  Dom  Bessioy  Concilia  Normanniœ,  partie  II,  p.  23. 

*  fdem^  ibidem f  p.  29. 

>  EUe  Domme  en  m^me  temps  Tabbaye  de  Saint-Ooeo^  de  la 
Trioité  da  Moni,  du  Bec,  de  Jumiéges,  de  Saint-Yandrille,  de 
Sainl-Yictor,  du  Tréport,  d'Eu,  de  Beau  bec,  de  Mortemer,  de 
Corneille,  de  Ponloise,  Foucarmoni;  les  couvents  de  femmes  de 
MontÎTiUiers,  Saint- Amand,  Saint-Paul,  de  Marcheroux. 
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Si  donc  Tarcbevêque  avait  encore  des  droits,  au  wv 
siècle,  il  les  partageait  avec  les  comtes.  Un  document 
anciens  et  qui  paraît  digne  de  foi^  nous  révèle  com- 
ment et  à  quelle  époque  Tarchevêque  a  abandonné  tout 
ou  partie  de  ses  droits  sur  Âumale.  11  parait  n'avoir 
conservé  depuis  cette  cession  qu'un  droit  de  suze* 
raineté. 

Sous  Guillaume  le  Conquérant^  vers  1066^  d'au- 
tres disent  1070^  à  une  époque  contemporaine  ou  voi- 
sine de  la  couquête  de  l'Angleterre,  Tarchevêque  de 
Rouen  donna  à  Eudes  de  Champagne  le  comté  d'An- 
maie  à  la  condition  qu'il  serait  dans  les  expéditions 
son  porte-étendard  avec  dix  chevaliers. 

C'est  sans  doute  en  signe  de  la  suzeraineté  de  Tar- 
chevèque  que  cette  obligation  fut  imposée  au  nouveau 
comte  d'Aumale. 

Eudes  était  le  cousin  germain  de  Guillaume  le 
Conquérant,  car  il  était  âls  d'Etienne  de  Champagne 
et  d'Adèle,  femme  d'Etienne,  et  Adèle  était  fille  de 
Richard  II  et  sœur  de  Robert,  père  de  Guillaume. 

Nous  donnons  ici  *  le  passage  de  la  chronique  an- 
glaise qui  rappelle  ces  origines  peu  connues;  ce  frag- 
ment a  une  véritable  importance  pour  l'histoire  de 

*  Voir  Monasticon  anglicanum,  1'* 'édition,  4655,  p,  796, 
caput  sextum:<i:Melsaencis  abbatia  inagro  Eboraceusi  fundaU^aDoo 
4436.  >  Nous  donnerons  plus  de  détails  sur  ce  sujet  dans  VHistoire 
des  cofiUes  et  ducs  d' Aumale, 

*  M.  d*Ârbois  de  Jubainville  a  ignoré  ce  fait,  du  moins  il  n'en 
parle  pas,  lorsque,  dans  son  Histoire  des  comtes  de  Champagne, 
il  traite  d* Eudes  11  dont  il  est  question  ici. 
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notre  ville  et  de  son  comté,  bien  que  le  chroniqueur 
appelle  donation  ce  qui  ne  fut  sans  doute  qu'une  inves- 
titure, 
a  Comme  Guillaume  le  Gros^  comte  d'Aumale,  fut 

<  notre  fondateur  S  ainsi  que  nous  Tavons  dit^  11  nous 
«  reste  à  rappeler  la  mémoire  des  célèbres  comtes 

<  d'Aumale^  seigneurs  de  Wolderness^  ses  ancSlres  et 

<  ses  descendants.  Un  comte  de  Champagne^  neveu  du 
a  roi  de  France,  avait  un  flls^chevalier  vaillant,  nommé 
«  Odon  ou  Eudes,  qui  s^enfuit  de  sa  terre  parce  qu'il 
«  aTait  tué  un  seigneur  :  il  se  réfugia  auprès  de  Guil* 
a  laume,  duc  de  Normandie  et  roi  d'Angleterre  ;  pro- 
c  tégé  par  l'archevêque  de  Rouen,  il  reçut  en  mariage 
c  la  sœur  de  Guillaume  (Adelise).  Après  le  mariage, 
c  Odon  pria  Tarchevéque  de  suggérer  au  roi  de 
Q  lui  donner  une  dot  et  expliqua  pourquoi  il  avait 
€  quitté  sa  terre;  le  roi  lui  donna  le  comté  de  Wol- 
«  demess,  et  Tarchevêque  le  comté  d'Aumale,  à  la 
c  condition  qu'il  serait  dans  les  expéditions  porte- 
«  étendard  {signifer)  avec  dix  chevaliers  *.  » 

Le  porte  étendard  était  vassal. 


1  Ce  soDt  les  moines  de  M elsa  qui  parlent. 

*  Nous  parlerons  de  ce  document  au  cliapitre  xv  de  F  Abbaye. 
Suplelofi,  aniiquaire  anglais  très-distingué,  a  prouvé  dans  YAr- 
chfclogia  britannica{i.XX\l,  p.  349  et  suiv.)que  Adelise,  femme 
d'Eudet,  comte  d'Aumale,  était  non  la  sœur  mais  la  nièce  de  Guil- 
laume; elle  était  fille  d'Adelise,  sœur  du  Conquérant,  qui  avait  été 
■nriée  à  Eogaerrand,  comte  de  Ponthien. 

Voir  V Histoire  de$  comies  de  Champagm,  par  M.  d'Arbois  de 
lateaviMe. 
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Ce  choix  comme  porte-étendard  d'un  comte  vassal 
de  rÉglise  se  reproduit  souvent  à  cette  époque. 

Hœsulpbe  de  Soligné^  en  Bretagne^  se  qualifiait^  aux 
droits  de  sa  femme,  porte-étendard  de  saint  Sanson  '. 
Il  administrait  le  temporel  de  l'église  de  Dol  dans  la 
vacance  du  siège. 

A  quelle  époque  le  droit  de  suzeraineté  des  arche- 
vêques de  Rouen  a-t-il  disparu?  On  l'ignore.  Nous 
savons  seulement  qu'il  existait  au  xn«  siècle,  comme 
le  constatent  les  bulles  de  pape  que  nous  avons  citées. 
Plus  tard  nous  n'en  trouvons  plus  de  traces. 

Cependant  la  qualité  de  porte-étendard  a  été  long- 
temps conservée  parles  comtes  d'Aumalc;  car  lorsque 
Renaud  de  Dammartin  et  de  Boulogne  prit,  en  1201,  le 
parti  de  Philippe  Auguste  contre  Jean  sans  Terre,  il 
reçut  le  comté  d'Aumale  et  fut  le  porte-étendard  du 
roi.  (F.  ch.  xxvii.) 

Il  convient  de  rappeler  ici  les  différentes  maisons  par 
lesquelles  le  comté  d'Aumale  fut  successivement  possédé. 

Nous  ne  parlerons  pas,  comme  premier  seigneur  d'Au- 
male, de  Hélie  le  Charbonnier,  auquel  le  noble  Siperis 
de  Vinevaulx  aurait,  d'après  un  roman  du  xnr  siècle, 
donné  le  comté  d'Aumale,  à  une  époque  qui  remon- 
terait aux  rois  mérovingiens  '. 

Cependant  nous  ne  repoussons  pas  absolument  le 

*  «  Dominus  Comburini  et  signifer  sancU  Sansonts.  »  {Histoire 
des  évéchés  de  Bretagne,  de  MM.  de  Gesi'm  de  Bourgogne  et  de 
Barthélémy.  ) 

*  L  Ysloire  plaisante  et  récréaliw  faisant  mention  des  prouesses 
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nom  de  Charbonnier  pour  notre  premier  seigneur, 
puisque  nous  croyons  que  le  pays  d'Aumale  dépendait 
de  la  vaste  forêt  Charbonnière.  Cette  forêt  Charbon- 
nière était  une  dépendance  de  l'Ardenne  ;  elle  couvrait 
les  bords  du  Rhin,  la  Flandre^  la  Picardie^  une  partie 
de  rile-de-France,  et  s'étendait  par  conséquent  des  rives 
du  Rhin  à  celles  de  TOise^  de  la  Somme  et  de  la  Bresle. 
Le  nom  de  Charbonnier  n'a  donc  rien  dont  puis- 
sent rougir  les  nobles  successeurs  de  Hélie  au  comté 
d'Aumale. 

Hais  ces  traditions  sont  trop  enveloppées  de  fables 
pour  que  nous  puissions  nous  y  arrêter. 

Dans  l'Histoire  des  comtes  et  des  ducs  d'Aumale,  qui 
suivra  celle  de  la  ville^  nous  commencerons  la  généa- 
logie  de  nos  seigneurs  vers  Tan  1000^  à  Guérinfroid. 

Cette  époque  coïncide  avec  celle  où  eut  lieu  le  don 
du  comté  d'Aumale  par  le  comte  de  Flandre  au  duc 
de  Normandie  ;  on  peut^  nous  le  savons,  donner  à  ce 
ion  la  date  de  988. 

Guérinfroid  est  donc  pour  nous  le  premier  comte 
d'Aumale;  il  est  aussi  appelé  consul.  Ce  mot  était  em- 
ployé concurremment  avec  celuî^  de  comte  S  pour  dé- 
signer les  seigneurs  qui  possédaient  une  contrée  d'une 


H  vaillances  du  noble  Siperis  de  Vinevaulx  tt  de  set  dix  sept 
fiU.  BibViotbèqae  impériale,  n«  550.  Ce  manuscrit  a  été  publié 
en  4 $42.  Oo  lit  en  note  :  achevé  d^impriroer  le  25  avril  484^  par 
Crapelet»et  se  vcod  à  Paris,  chez  Sylvestre^  libraire,  rue  des  iions- 
ilaTanU,  u*30. 
*  Ducange. 
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certaine  importance  et  qui  ne  relevaient  que  du  sou- 
verain. 

Nous  trouvons  en  CornouaiUes  Alanus  consul  Cor* 
ntû)iœ,  1029  (Charte  de  la  fondation  de  Tabbaye  de 
Quimperlé)^  et  nombre  d'autres  exemples  ^ 

Guérinfroid  parait  avoir  possédé  le  Ponthieu  et  le 
Vimeu  en  même  temps  qu'Aumale.Son  filsEngoerrand 
avait  épousé  Adeli^e,  sœur  du  GoDquérant  [voir  plus 
haut).  Engu^rrfind  et  Adelise^  eurent  une  fille  nommée 
Adelise  comme  sa  mère.  Ce  fut  cette  fille  qui  épcmsi 
Eudes  de  Champagne^  et  il  faut  croire  qu'elle  lui  apporta 
en  dot  le  comté  d'Aumale.  Ainsi  la  prétendue  donation, 
rapportée  par  le  chroniqueur  anglais,  du  comté  d'Au- 
male  à  ^udes  par  le  duc  de  Normandie  et  Tarchevêque 
de  Rouen,  ne  fut  sans  doute  qu'une  iuTestiture* 

En  1204,  notre  comté  fut  enlevé  aux  héritiers  nor- 
mands de  Eudes,  parce  qu'ils  avaient  suivi  le  parti  de 
Jean  sans  Terre.  Philippe  Auguste  le  donna  à  Renaud 
de  Dammartin. 

Il  appartint  en  1216  à  Philippe  Hurepel,  fils  4e  Phi- 
lippe Auguste  et  d'Agnès  de  Méranie^  qui  avait  épousé 
Hahaut,  fille  de  Renaud  de  Dammartin.  La  fille  de  Phi* 
lippe  et  de  Hahaut,  nommée  Jeanne,  le  porta  en  dota 
Ferdinand  III,  dit  le  Saint,  roi  de  Castille. 

A  la  fin  du  xiii'  siècle,  il  passa  par  alliance  à  la  famille 
de  Ponthieu;  un  siècle  et  demi  après,  en  1342,  a  la  fa* 
mille  d'Harcourt. 

*  Dom  Morice,  Ui$toirc  de  Bretagne,  Preuves,  t.  I,  ool.  366. 
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Ea  1452^  Marie',  TiUe  ainée  de  Jean  lY  dUarcourt, 
mariée  dès  1417  avec  Antoine  de  Lorraine^  comte  de 
Vaudemont^  fit  entrer  notre  comté  dans  la  puissante 
maison  de  Guise.  En  juiflet  1546^  Henri  II  éngea  le 
comté  en  duché^  en  faveur  de  Claude  I"  de  Lorraine. 

La  maison  de  Lorraine  posséda  Auraale,  comté  ou 
duché,  près  de  deux  siècles  (179  ans), 

Anne  de  Lorraine^  fille  et  senle  héritière  de  Charles 
d'Aumale^  épousa  en  1618  Henri  de  Savoie^  duc  de  Ne- 
mours. Elle  devint  propriétaire  du  comté  d'Aumale 
par  la  mort  de  son  père  en  1631. 

La  maison  de  Savoie  et  Nemours^  depuis  cette  époque^ 
fut  investie  de  la  terre  d'Aumale  pendant  un  peu  plus 
d*un  demi*siècle. 

Harie-Jeanne  de  Savoie  vendit^  en  août  1686,  le  duché 
d'Aumale  au  roi^  qui  le  donna  à  Louis-Auguste  de  Bour- 
bon^ prince  légitimé  de  France  et  duc  du  Vaine.  Le 
comte  de  Toulouse^  frère  du  duc  4u  Maine  et  son  héritier 
(1730)^  transmit  Aumale  à  son  fils^  le  vertueux  et  bien- 
faisant duc  de  Penthièvre  ^  qui  en  était  propriétaire 
lors  de  sa  mort  en  1792. 

Il  fut  alors  confisqué^  puis  rendu  en  1814  à  madame 
la  duchesse  douairière  d'Orléans^  fille  du  duc  de  Pen- 
Ihièvre,  qui  avait  épousé  en  1769  le  duc  d'Orléans. 

Le  titre  de  duc  d'Aumale  est  porté  par  Tun  des  fils 
du  roi  Louis- Philippe.  On  sait  que  les  biens  de  la  faucille 
d'Orléans  ont  été  annexés  au  domaine  par  un  décret  des 
22-27  janvier  1852,  sauf  la  portion  en  usufruit  formant 
le  douaire  de  la  reine  Marie-Amélie. 
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Ce  douaire  a  été  fixé  sur  une  partie  des  biens  d'Au- 
maie. 

Nous  savons  que  le  seigneur  d^Auniale  était  le  comte, 
puis  le  duc. 

Les  seigneurs  du  Bois-Robin^  fief  de  pleines  armes, 
situé  sur  la  côte  picarde,  près  de  Digeon  et  de  la  route 
d'Amiens,  jouirent  de  certains  droits  de  seigneurie  sur 
Aumale  et  y  possédèrent  de  nombreuses  censives. 

Voici  l'origine  de  leurs  droits: 

Nous  trouvons^  en  1472  que  le  seigneur  du  Bois- 
Robin  était  Guillaume  d'Harcourt,  comte  de  Tancarrille. 

Or,  nous  le  savons  déjà^  le  comté  d'Aumale  apparte- 
nait alors,  depuis  1342,  à  la  maison  d^Harcourt;  il  était 
tenu,  dans  cette  année  1472 ,  par  Marie  d'Harcourf, 
mariée  en  1417  à  Antoine  de  Lorraine^  comte  de  Vau- 
demont,tige  des  ducs  de  Guise  et  d'Aumale.  Guillaume 
d'Harcourt,  seigneur  du  Bois-Robin  en  1472,  descen- 
dait, comme  Marie  d'Harcourt,  au  troisième  degré,  de 
Jean,  comte  d^Aumale,  souche  commune. 

Nous  ignorons  comment  la  seigneurie  du  Bois-Robin 
sortit  des  mains  de  Guillaume  d'Harcourt,  comte  de 
Tancarville;  ce  fut  sans  doute  par  une  vente. 

Ce  que  nous  savons,  c'est  que  dès  le  20  février  1490  *, 
Jean  de  la  Barre,  ccuyer,  vendait  à  Jean  de  Barbin, 
écuyer,  la  terre  et  seigneurie  du  Bois-Robin. 

En  1532,  ce  fief  appartenait  à  Florimond  de  Barbin^ 

1  Manuscrit  de  la  biblioihèque  de  Tailleur. 
*  Inventaire  du  duché  d'Aunuilct  p.  470.  (Manuscrit  apparte- 
nant h  Tauteur.) 
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écayer^  qui  passa  un  dénombremenl  en  1556  :  le  24  oc- 
tobre 1561,  sur  la  vériflcation  de  cet  aveu,  une  contes- 
tation s'éleva  entre  le  sieur  de  Barbin  et  le  procureur 
fiscal  du  comte,  devant  Jean  Le  Carpentier,  bailli  d'Au- 
male.  Le  seigneur  du  Bois-Robin  soutenait  avoir  jus- 
tice, juridiction,  relier,  treizième,  prison,  prévôté,  droit 
de  tenir  plaids  dans  l'étendue  de  la  Tille  d'Aumaie  ; 
ces  prétentions  étaient  contestées  par  le  procureur 

fiscal. 

Nous.ne  trouvons  pas  la  solution  judiciaire  de  ce  dif- 
férend. U  dut  se  dénouer  par  une  transaction;  car  il 
existe,  à  la  date  du  23  septembre  1587,  entre  Harie> 
femme  de  Charles  de  Lorraine,  duc  d'Aumale,  et  Fran- 
çois de  Barbin,  un  échange  du  fief  de  Digeon  contre 
tout  ce  que  le  sieur  de  Barbin  avait  à  prendre  dans 
plusieurs  lieux  et  héritages  situés  à  Aumale,  bourg  et 
faubourg,  du  tout  en  tout,  avec  tous  les  droits  de  jus- 
tice et  de  juridiction.  Au  milieu  du  xvu«  siècle,  cette  sei- 
gneurie du  Bois-Robin  passa  par  alliance  dans  la  famille 
de  Belleval,  à  laquelle  elle  appartient  encore. 

Nous  parlerons  de  cette  famille  distinguée  dans  la 
biographie  des  personnages  qui  ont  illustré  Aumale  et 
son  duché. 

Il  nous  a  suffi  de  constater  ici  que  dès  la  fin  du 
xvic  siècle  les  ducs  d'Aumale  avaient  sans  partage  la 
pleine  seigneurie  d'Aumale  ^ 

<  Voir,  à  rAppeodice,  des  détails  sur  les  lieux  appelés  Aumale 
ï  fét  ranger. 

2 
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GirconscriptioxiB  anciennes  dont  Anmale  était  le  chef-lien. 

Sommaire.—  Aumale  doyenné  rural  :  paroisses,  prieurés  qui  en  dépen- 
daient.— Patronages. — Chapelles.— Bailliage  démembré  de  laTicomté 
de  Neufchâtel  :  Vicomte. — Maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts. — 
Duché-pairie  d*  Aumale  ressortissant  au  parlement  de  Paris;  réserres  du 
parlement  de  Normandie. — Paroisses  dépendant  de  la  hautejustice. — 
Changement  de  circonscription  au  moment  de  la  Révolution. — Rapi- 
dité de  Topération. — Diminution  considérable  des  dépendance»  d' Au- 
male.— L'Oise  et  la  Somme  sont  beaucoup  agrandies  aux  dépens  de 
la  Seine-Inferieure  et  de  la  Normandie.— Ces  délimitations  sont  mal 
entendues. —Résistance  de  la  rille  d* Aumale.— Elle  yeut  être  chef- 
lieu  de  district. ^Sa  prompte  réclamation  arrive  trop  tard.— Popula- 
tion d' Aumale  aux  diverses  époques.*- Armes  et  sceaux  d' Anmale. 


Aomale  était  cbeMieu  d'un  doyenné  ruraP. 

Dom  Pommeraye*  dit  qu^Aumale  était  indiqué  dans 
une  bulle  d'Eugène  III^  en  1148,  avec  le  titre  d'archÎT 
diaooné  \ 

m 

t  Voir  Hist.  des  archev.  de  Rouen,  préface,  p.  43;  —  M.  Louis 
DesDojers,  Topographie  ecclésiastiqiie  de  la  France  (Bulletin  de  la 
Société  de  THistoire  de  France,  4853,  p.  454); — aussi  M.  A.  Le- 
prerost  :  Divisions  de  la  Gaule. — La  division  générale  et  les  noms 
latins  adoptés  par  II.  Desnoyers  sont  tirés  d*un  pouilié  du  xiii«  siè- 
cle an  pea  antérieur  à  Eudes  Rigaud,  Polypticum  diœc.  Rotk.  (Ki- 
bliotb.  impér.,  manusc.lat.,  supplément,  n"748.)Les  archidiaconcs 
fi;;arent  tous  depuis  le  \ii^  siècle  au  moins.— ^ Voir  la  grande  carte 
do  diocèse  de  Rouen  par  Frémont,  ingénieur  à  Dieppe,  4715; 
M.  Alfred  Jacobs,  Géog,  de  Grég.  de  Tours. 

*  Ubi  supra. 

'  Goumay-en-Bray  parait,  ainsi  qu*AumaIe,avoir  porté  ce  titre. 


SO  HISTOIRE  d'aUMALE.  —   CH.  II. 

Aumale^  nous  le  savons^  fut  depuis  compris  clans  Tar- 
cbidiaconé  d'Eu;  car  il  est  certain  que  le  titre  d'archidia- 
coné  appartint  bien  peu  de  temps  à  notre  Tille.  Il  n'est 
pas  moins  certain  que  le  doyenné  d'Aumale  était  compté 
parmi  les  plus  antiques.  L'abbé  d'Aumale  présentait 
anciennement  au  doyenné'. 

Il  parait  que  cet  état  de  choses  avait  changé  dans  les 
derniers  siècles.  D'après  dom  Duplessis^  le  duc  avait 
le  droit  de  présenter  un  doyen  rural  quand  la  charge 
était  vacante;  en  dernier  lieu^  Tarchevêque  y  nommait 
de  plein  droit,  comme  aux  autres  doyennés  du  diocèse. 

Voici  la  nomenclature  ancienne  des  paroisses  du 
doyenné  d'Âumale  au  xin«  siècle  '. 

Elles  étaient  au  nombre  de  vingt-trois  : 

Fraxinete  (Fresnoye),  Hons  du  Marques  (Montmar- 
quet),  Sanctus  Albinus  de  Alba  Maria  ^  (Saint-Aùbin 
d'Aumale);  Bellum  Campum    (Beaucamps)^  Goovilla 

GeUe  ville  de  Gournay  et  le  bourg  d*Ârgueil  ont  été  saccesnTement 
indiqués  comme  cher-lieu  d*un  doyenné  de  Bray  ;  mais  cette  dési- 
gnation, si  elle  n*est  pas  le  résultat  d*une  confusion,  a  été  toat  è 
fait  éphémère . 

^  Voir,  au  chapitre  xvi  qui  va  suivre,  une  charte  de  4i2S. 

*  T.  1",  p.  299  et  300,  Description  de  lahauU  Normandie,nk(i. 

'  Polypticum  diœcesis  Rothomag.  (Manusc.  db  xiii*  siècle,  Bild. 
imp.,  suppl.  lai.,  n^^  718.)  — Voir  M.  Bunnin,  Regesirum  viiUaUfh 
num,..OdonisRigitldit[i.  48. — Voir  H.  Desnoyers, ioooctkifo. Noos 
devons  dire  pour  le  nom  des  paroisses  que  leur  orlbographeasingu* 
lièrementvariéjusqu*à  nos  jours:  aujourd'hui  même  quelques  ooms 
s^écrivent  de  diverses  manières.  Nous  choisirons  Porthographe  la 
plus  conforme  aux  origines  et  à  Pusage  choisi  par  Eudes  Rigand. 

^  C'eat  la  paroisse  de  Tabbaye,  depuis  Sainte-Marie,  qui  devint 
enfin  Sainte-Marguerite 
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(GauTilIe),  Goletelle,  FoWoiy  Eccla^Haudricuria,  Sanctus 
Peims  de  Alba  Maria,  Horrillers^  Alnetum  (Lannoy), 
Fretencuria ,  Villaria ,  Compeigniacnm  (Coupigny) , 
Sanclas  Valericus,  Busseria  (Laboissière)^  Forseigny^ 
Uri¥allis(OriTal)>  Vallis  de  Haia,  Rotoirs  (Roloîs);  Hou- 
dene,  Bella  Fraxinus  (Beaufresne). 

Les  paroisses  du  doyenné  d'Aumale  étaient^  au  mo- 
ment de  la  Révolution,  les  deux  paroisses  d'Aumale^ 
BeaueampS'le- Jeune,  Beaucamps-le-Vieux,  Beaufresne^ 
Laboissièrc^  Coupigny,  Escle^  Fouilîoy,  Foursigny, 
Prettencourt  ^  la  Fresnoye,  Gauville,  Courcelles  ou 
GaurchelleSy  Haudricourt,  Lannoy-sur-Aunialc^  Hont- 
marquet,  Morvillers- Saint- Saturnin,  Ori val-sur- A u- 
male,  Rolois,  Val-de-la-Haye-snr-Aumale,  Saint-Vaiory- 
les-Aumale,  Villers-sur-Aumale.  Ces  vingt-trois  pa- 
roisses sont  citées  par  dom  Duplessis  ^  et  dans  le  pouillé 
do  diocèse  de  Rouen  de  i70i. 

Dans  cette  énumération,  deux  paroisses  anciennes 
manquent  ;  ce  sont  celles  nommées,  dans  les  pouillés 
d'Eudes  Rigand,GoleteIlc,Houdenc;  Hodeng  est  une  pa- 
roisse voisine  duVieux-Rouen  et  de  Saint-Martin-au-Bosc . 

Deux  nouvelles  paroisses  sont  ajoutées  dans  les  nou- 
reaux  pouillés  :  Tun  des  deux  Beaucamps,  le  jeune  ou  le 
vieux,  et  Gourcbelles  ou  Courcelles,  qui  est  sans  doute 
la  même  paroisse  que  Goletelle;  elle  est  aussi  appelée 
Golocelle,  acte  de  1202,  publié  par  M.  Lcopold  Dclisie 
[Éludes  sur  la  condition  agricole^  p.  652). 

Les  abbayes  et  ])rieurés  appartenant  au  doyenné 

*  De$cripiion  de  la  haute  Normandie,  t.  1*%  p.  301 . 


s  ArXALK  CHEF-LUr. 

d'Amnale  étaient  :  Tabbaye  Siint-Marlin-d'Auchy-les- 
Amnale^  le  prieuré  de  la  Fresnoye,  le  prieuré  de 
FoaiUoy,  le  prieuré  de  Fleuzy  ;  plusieurs  chapelles  en 
dépendaient  encore  :  la  chapelle  de  yolre-Dame-du- 
Cardonnoy,  située  tout  près  d'Aumale;  la  chapelle 
d'Élotonne,  à  Morrîllers;  celle  de  Roupiers^  à  Villers, 
Toici  quels  en  étaient  les  patrons  au  moment  de  la 
RéTolution,  c'est-à-dire  les  personnages  ou  les  établis- 
sements qui  avaient  le  droit  de  présenter  à  l'autorité 
ecclésiastique  les  sujets  pour  être  pourvus  des  bé- 
néfices. Églises  paroissiales  :  Aumale,  Saint- Pierre-et- 
Saint-Paul,  le  roi  (d  après  dom  Du  plessis  *,  l'église 
Saint-Pierre  était  encore  dans  le  patronage  de  Tabbé  en 
4740;  en  effets  elle  lui  avait  appartenu  anciennement); 
Sainte-3Iarguerite ,  l'abbé  d' Aumale  ;  pour  Beaucamps- 
le-Jeune»  il  y  avait  contestation  au  xvni*  siècle  entre 
le  duc  et  le  seigneur  du  lieu';  Beaucamps-le-Viel , 
le  seigneur  ;  Beaufresne,  Tabbé  d'Aumalc  ;  Coupigny 
ou  Compigny^  le  duc  d'Auniale;  Escle^  le  comman- 
deur de  Yilledieu  (dom  Duplessis  '  attribue  le  patronage 
au  duc);  Fouilloy^  Tabbé  de  Saint-Fuscien  d'Amiens; 
Foursigny^  le  commandeur  de  Yilledieu;  Frétencourt, 
le  même  ;  Gauvilie^  Tabbé  d'Aumale  ;  Courcelles  ou 
Gourchelles^  le  commandeur  de  Yilledieu;  Haudricourt, 
l'abbé  d'Aumale  ;  Laboissière,  le  commandeur  de  Yille- 
dieu ;  la  Fresnoye,  Tabbé  du  Tréport  ;  Lannoy,  Tarche- 

*  Description  delà  haute  Normùndief  t.  I^»",  p.  300. 
»  Ibidem,  i.  I,  p.  299. 
»  Locociiato. 
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Téqoe;  Montmarquet,  Tabbé  d'Aumale;  Orival,  le 
seî^eur  ;  Rotois^  alternativement  le  duc  d'Aumale  et 
le  seigneur  (dom  Duplessis  ^  Fattribue  au  duc  pendant 
huit  mois^  du  17  juillet  au  17  mars^  le  surplus  du  temps 
au  seigneur);  Saint-Saturnin»  Tabbé  d'Aumale;  Saint- 
Valéry,  le  même;  Val-de-la-Haye ^  ou  Quincampoix, 
l'abbé  de  Saint-Fuscien  d'Amiens  ;  Villers,  Fabbé  d'An- 
maie  ;  la  chapelle  du  Cardonnoy,  Tabbé  d'Aumale  ;  de 
Notre-Dame  d^totonne^  le  seigneur  ;  elle  était  cependant 
contestée  par  Tabbé  d'Aumale  ;  de  Roupiers,  au  manoir 
de  Roupiers,  paroisse  de  Villers,  le  propriétaire  du  lieu. 

D'après  un  manuscrit  que  Ton  croit  être  du  xvi*  siècle^ 
les  présentations  se  faisaient  de  même  à  cette  époque 
du  zYi*  siècle.  Seulement,  la  présentation  à  la  cure 
Saint-Pierre-et'Saint-Paul  «de  la  ville  d'Aumale  était 
laite  par  Tabbé^  au  lieu  de  l'être  par  le  roi  *• 

Pour  les  abbayes  et  prieurés,  les  présentations  se  fai- 
saient ainsi  :  Tabbaye  d'Aumale,  le  roi  ;  le  prieuré  de  la 
Fresnoye ,  Fabbé  du  Tréport  ;  le  prieuré  de  Fouilloy, 
l'abbé  de  Sainl-Fuscien  d'Amiens;  le  prieuré  de  Fleuzy, 
le  même. 

Sur  vingt-trois  paroisses  dépendant  du  doyenné  d*  Au- 
male,  toutes  appartenaient  à  Télection  de  Neufchfttel, 
sauf  Laboissière. 

La  circonscription  de  la  haute  justice  était,  on  va  le 

I  LoeocikUo,  Duplenîs  cite  les  archives  des  chambres  des 
comptes  de  Paris  et  de  Rouen. 

t  Collât.  Benef.  anhiep.  Roikom.  [Bibliothèque  hnpérialey  ma- 
irascnts(LAT»  5199)],  aa  moi  :  Dbcamatos  dk  Albaialla. 
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Toir^  infiniment  plus  étendue  que  celle  du  doyennés 
Pour  Texercice  de  la  justice^  le  comte  avait^  dans  la 
Tille  d'Aumale^  un  bailliage  démembré  de  la  yicomté 
de  Neufchâtel;  une  vicomte  qui,  après  avoir  été  sup- 
primée^ fut  rétablie  en  1572.  Aumale  avait  aussi  une 
maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts  :  des  sentences 
du  vicomte  et  de  celles  du  maître  particulier^  il  y  avait 
appel  devant  le  bailli,  et  du  bailli,  pour  la  maîtrise,  à 
la  chambre  des  réformations  de  Rouen  ;  à  la  différence 
de  presque  toutes  les  autres  maîtrises  du  royaume, 
dont  les  appellations  étaient  portées  immédiatement  à 
la  table  de  marbre.  L'érection  du  comté  en  duché-pairie 
ne  changea  point  cette  juridiction,  si  ce  n'est  pour  ce  qui 
concernait  la  pairie.  Nous  parlerons  plus  loin  de  ce  qui 
se  passa  au  parlement  lors  de  l'érection  en  duché-pairie. 
Les  paroisses  comprises  dansleressort  de  la  haute 
justice  d'Aumale  étaient  : 

Ailecourt,  Aumale,  Barques,  Beaucamps-le-Jeune , 
Bfîaufresne,Bouafles,Bourbel,Coupigny,Esc1e,Flamets 
(en  partie,  l'autre  partie  étant  de  la  justice  de  Gravai, 
dont  les  appels  étaient  réservés  au  bailliage  de  Neufchà- 
tel;  une  autre  partie  encore  dépendait  de  la  haute 
justice  de  Villedieu,  dont  les  appels  étaient  poriés 
au  bailliage  de  Neufchâtel),  Fouilloy,  Foursigny  (en 
partie,  une  autre  partie  était  de  la  haute  justice  de  ce 
même  lieu   de  Foursigny,  dont  les  appels  appartc- 

*  Manuscrits  sur  Aumale  appartenant  à  Tauteur;  voir  aussi 
M.  (ie  La  Mairie,  p.  314,  Histoire  du  Bray  normand. 
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naient  au  bailliage  de  Neufchâlcl),  la  Fresnoye,  Fréten- 
court,  les  Fretils^  Gauville^  Saint-Germaîn-sur-Bresle^ 
Guémicourt,  Guimerville^  Courcelles  ou  Gourcbelles, 
Haudricourt^  Hodeng-au-Bosc^  lUois^  Lannoy-sur-Au- 
male^  Marques,  Sainte-Marguerite,  Montmarquet,  Mor- 
TiUers,  Ori val-sur- Aumale,  Pierrecourt,  Rétonval,  le 
Ronchois,  Rotois,  Tailly,  le  Val-de-la-Haye,  Saint- 
Valery-les-Aumale,  Yieux-Rouen  (en  partie,  Fautre  par- 
tie relevait  immédiatement  du  bailliage  de  Neufchâtel), 
Villers^ur- Aumale  «  Villers-sur-Foucarraont;  en  tout 
(reote-neuf  paroisses.  Le  duché  comprenait  encore  six 
paroisses  de  plus,  en  tout  quarante-cinq  ;  ce  sont  :  Vil- 
ledleo-en-Montagne,  Ormesnil,  Nesle-Normandeuse, 
MoDchy-le-Preux,  Mesnil-Davidi  Haut-VîUers,  aujour- 
d'hui Auvilliers.  En  1547,  Aumale  fut  érigé  en  ducbé- 
pairi6,en  faveur  de  François  de  Lorraine,  duc  de  Guise, 
et  de  Claude  de  Lorraine,  son  fils  ^ . 

*  Yoîei  ce  que  nous  lisons  dans  ÏHi$toire  du  parlement  de 
yorWÊandief  de  M.  Floquet»  à  Toecasion  de  celle  éreclion  :  * 

•  Conserver  Tinlégrailiié  de  son  ressorl  et  en  reculer,  le  cas 
écbéaDl,les  limites,  était  la  première  et  la  plus  naturelle  pens«e  du 
parlement  de  Normandie  comme  de  tous  les  autres  parlements  de 
France.  On  Fayait  bien  vu  en  15n,  à  l'occasion  des  lettres d* érec- 
tion dn  comté  d*Anmale  en  duché-pairie,  «  avec  mesmes  qualités, 
«  prééminences  et  droits  que  les  autres  duchés-pairies,  roesnie  en 
«  ee  qni  tonchoil  le  ressort  de  la  justice.  »  Celait  à  dire  avec  aitri- 
botion  de  toutes  les  causes  du  duché  au  parlement  de  Paris.  Ce 
parlement  aussitôt  s'était  li4té  d'enregistrer  les  lettres  patentes 
d*érectton,  et  le  fit  même  en  de  tels  termes  que  tout  recours  parais- 
sait  désormais  impossible.  Mais  au  même  insiant,  celui  de  Rouen 

'  M.  Floqnet,  t.  II.  p.  3. 

Rtg-  du  parlement.  9  février,  14  mars  1547  ;  et  aliat  passim  —  Description 
'ti  la  haute  Korwtandie,  de  Toussaint  Duplessia,  1. 1«',  p.  &1. 
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Aumale  était  une  prévôté,  cela  est  démontré  par  une 
charte  du  mois  de  juin  1262  K 

Nous  savons  que  notre  ville  était  comprise  dans 
rélection  de  Neufchâtel.  Vers  la  Picardie  y  Télection 
avait  les  mêmes  limites  que  le  doyenné;  seulement 
Saint-Germain,  qui  n'était  ni  du  duché  ni  du  doyenné 
d'Aumale^  appartenait  à  l'élection  de  Neufchâtel. 

Aumale  avait  un  entrepôt  de  tabac,  un  grenier  à  sel* 
qui,  par  une  bizarrerie  singulière^  dépendait  de  la 


s*assen)blant  aussi,  tout  ému  de  ceUe  atteinte  k  son  ressort :«N*est- 
ce  pas  assez,  s'étaient  écriés  tous  ses  membres,  que  la  distractîun 
du  comté  d'Eu,  que  celle  surtout  du  duché  d'AIençon  et  t;int 
d*autres  évocations  de  toute  sorte?  Les  habitants  du  duché  d*An- 
m»Ie  vont  ici  encore  être  tirés,  avec  grande  incommodité,  bors 
de  leur  district  et  ressort, en  sorte  que  le  parlement  de  Normandie 
demeurera  sans  causes,  s'il  ne  platt  au  roi  y  pourvoir.  »Les  dé- 
libérations avaient  été  vives  :  malgré  <  Tordre  exprès  d'enregistrer 
les  lettres  d'érection  de  point  en  point  sans  y  faire  aucune  réfor- 
n)alion,radiaiion  ni  difûculié.  >  Le  parlement  normand  avait  tenu 
bon,  et,  h  Taudience  du  44  mars  i5i7,  les  lettres  patentes  furent 
lues  et  enregistrées  enfin,mai8  avec  une  clause  des  plus  expresses, 
qui  maintenait  le  parlement  dans  sa  souveraine  juridiction  sur 
le  territoire  du  nouveau  duché,  sauf  en  ce  qui  toucherait  immédia* 
tement  les  droits  de  pairie  :  cette  clause  devait  faire  loi  jusqu'à  la 
tin  entre  le  parlement  et  le  duché.  » 

1  Cartulaire  de  Ponihieu,  f**  228.  (Bibliothèque  impériale,  com- 
munication due  à  Tobligeance  de  M.  le  marquis  de  Belleval.) 

•  Nous  lisons  dans  Tinventaire  de  4674,  p.  64  ',  que  les  9  sep- 
tembre et  30  novembre  4497,  le  roi  CharlesVllI  donna  des  lettres 
patentes  au  seigneur  comte  d' Aumale  pour  lui  permettre  de  lever 
un  droit  sur  le  sel. 

Le  ii  février 4 558,  le  procureur  d*Au maie 6t  opposition,  lors  de 
Téreclion  du  grenier  à  sel,  pour  la  conservation  de  ce  droit. 

*  Manuscrit  appiirtcuajit  à  l'auteur. 
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généralité  d'Amiens^  bien  qu'Aumale  appartint^  sous 
tous  les  autres  rapports^  à  la  Normandie. 

La  généralité  de  Rouen  ^  comprenait  plusieurs  ser« 
genteries.  Aumale  était  une  sergenterie  contenant 
trente-six  paroisses,  deux  mille  sept  cent  soixante-deux 
feux^  dont  quatre-yingt-dix-neuf  privilégiés. 

Aumale  était  aussi  le  siège  d'une  maréchaussée. 

n  y  avait  toujours  eu  des  tabellions  à  Aumale. 

L'offlce  de  notaire  garde-notes  *  fut  créé  héréditaire 
en  1686^  pour  résider  en  la  ville  d'Aumale^  et  aux  pa- 
roisses Sainte-Marguerite^  lUois,  Flametz,  Hesnil-David» 
Marc,  Barc,  Yillers-sur-Aumalc,  Retonval,  Ronchoy» 
Coupigny^lesFretils^  Hodricourt^  Rothois^  Saint-Valery^ 
Excles,  Foulloy,  Gohauville^  Hontmarquez^  la  Frenoy^ 
Saint  -  Germain  -  sur  -  Brelle^  Beaucamps  -  le  -  Jeune^ 
Hodesve-au-Bose^  Tailly^  Pierrecourt,  Guillemerville^ 
Beaufresne^  Gourcbelle,  Val-de-la-Haye^,  Horvillé^ 
Orival,  Ellecourt^  Lannoy^  Bourbel ,  Villers-sur-Fou- 
carmont^  Vieil-Rouen^  Fretencourt,  Guennecourt  et 
Hassy  %  pour  en  jouir  par  le  pourvu  dudit  office. 

Jusque-là  ces  fonctionnaires  avaient  porté  le  titre  de 
tabellions. 


*  Géographie  delà  France,  par  Dumoulin,  dWisée  en  généralité?, 
t.  II,  GénéraUté  de  Roueu,  475i.— Voir  aussi  Dictionnaire  topO' 
graphique  de  la  généralité  de  Rouen,  4788,  chez  Gattey. 

*  Edits  et  déclarations  registréog  au  parlement  de  Normandie, 
mai  4686.  L*oribographe  des  noms  y  est  bien  mal  observée. 

*  Massy  n^est  en  eflet  poinl  compris  par  le  même  édit  dans  le 
ressort  du  uolaire  de  Neufchâleli  mais  fallait- il  donc  que  de  celte 
parouse  on  alUt  à  Aumale? 
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Sans  doute  toutes  ces  circonscriptions^  dont  Aumale 
était  le  chef-lieu,  méritaient  d'être  modifiées  lors  de  la 
RéTolution,  car  chacune  d'elles  était  diflërente  des 
autres  :  doyenné,  haute  justice,  duché,  prévôté,  ser- 
genterie,  chef-lieu  du  tabellionage,  élection,  rien  ne  se 
ressemblait  ;  mais  les  réformes  radicales  qui  eurent  lieu 
ne  furent  pas  tout  à  fait  heureuses. 

Non«seulement  on  ne  donna  pas,lors  de  la  Révolution 
de  i789,au  canton  d'Aumale  la  même  importance  qu'au 
duché  ou  à  la  haute  justice  ancienne,  mais  on  ne  lui 
attribua  pas  même  toutes  les  paroisses  du  doyenné, 
qui  était,  comme  on  Ta  vu,  bien  plus  restreint. 

En  formant  les  circonscriptions  nouvelles,  on  ne  fit 
entrer  dans  le  canton  d'Aumale  que  six  paroisses  sur 
vingt-trois  qui  dépendaient  de  son  doyenné;  ces  six 
paroisses  sont  :  Bcaufresne,  Coupigny,  Haudricourt, 
Saint-Pierre  d'Aumale,  Sainte-Marguerite  et  Villers- 
sur-Aumàle,  qui  sont  comprises  dans  diverses  commu- 
nes du  canton.  C'était  montrer  peu  de  respect  pour  les 
plus  anciennes  divisions  territoriales,  puisque  nous 
avons  lieu  de  croire  que  le  doyenné  représentait  la  plus 
antique  circonscription,  lepa^u^  gallo-romain;  or,  pour 
les  divisions  tout  à  fait  secondaires  de  cantons,  aucune 
raison  politique  ne  justifiait  ce  mépris  pour  les  habi- 
tudes, les  traditions,  et  même,  comme  nous  allons  le 
voir,  pour  les  besoins  des  populations. 

On  enlevaàlaNormandie  et  à  la  Seine-Inférieure,  pour 
les  annexer  à  la  Somme,  huit  paroisses  :  Beaucamps- 
le- Jeune,  Beaucamps-Ic- Vieil,  Foursigny,  Gauville, 
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,  la  Fresnoye^   Montmarquet,  Orival  et 
Morrillers-Saînt-Saturnin . 

On  enleva  à  la  Normandie  et  à  la  Seine-Inférieure, 
pour  les  annexer  à  rOise^  sept  paroisses  :  Fouilloy^Fré- 
tencourt^  Lannoy,  Rotois,  Saint-Valéry,  Val-de-la-Haye, 
Gourcbelles. 

On  détacha  ainsi  de  la  Normandie  toutes  les  paroisses 
situées  sur  la  rive  droite  et  aux  sources  de  la  Bresle. 

n  n'y  avait  pas  de  compensation. 

Aucune  paroisse  des  proyinces  yoisines,  au  moins 
pour  ce  qui  concerne  Tarrondissement  de  Neufchâtel, 
sauf  Haussez,  tout  à  fait  enclayé  en  Normandie,  ne  fut 
réunie  à  cette  dernière  province. 

D'après  les  documents  que  fournissent  les  archives 
départementales,  MM.  Levasseur,  BouUenger  et  d'Her- 
bouville  furent  nommés  commissaires,  enl790,pour  la 
formation  du  département 

On  ne  perdit  point  de  temps  :1a  division  de  la  France 
en  départements  avait  été  décrétée  en  principe  le  22  dé- 
cembre 1789. 

Dès  le  8  avril  1790,  Popération  était  à  peu  près  finie 
pour  la  Seine-Inférieure  ;  cela  résulte  d'une  lettre  des 
commissaires  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  ils  de* 
mandaient  si  la  Fresnoye,  paroisse  située  au  delà  d'Au- 
male,  vers  la  Picardie,  était  la  même  paroisse  que 
Fresooy-en-Campagne,  qui  est  placée  près  de  Londi- 
nières,  à  sept  lieues  d'Aumale.  La  carte  du  pays,  dont 
ils  étaient  chargés  de  remanier  si  vite  les  circon- 
scriptions séculaires,  ne  leur  était  donc  pas  bien  fami- 


30  HISTOIBE  d'aUMALE.  ^  CH.  II. 

lière.  (Voir  Archives   départementales,  intendance.) 

Dans  rélection  d'Eu>  onze  paroisses  furent  détachées 
de  la  Normandie  et  de  la  Seine-Inférieure^  et  trois  seu- 
lement lui  furent  données. 

Le  canton  dépendant  d'Aumale  est  aujourd'hui  com- 
posé de  douze  communes^  qui  sont  : 

Beaufresne^  Ck)nteville^  Griquiers^  Ellecourt,  Haudri- 
courty  lUois^  Marques,  Sainte-Marguerite,  Nullemont, 
Ronchois,  Vieux-Rouen  ;  avec  les  anciennes  paroisses 
unies  à  ces  communes,  et  qui  sont  Coupigny,  Barques, 
Sailly,  Ormesnil,  le  canton  actuel  comprend  seize 
anciennes  paroisses  :  il  faut  syouter  la  ville  même 
d*Aumale. 

Par  la  formation  de  ce  canton,  Aumale  fut  sé- 
paré violemment,  au  point  de  vue  administratif  et 
judiciaire,  des  localités  qui,  de  toute  ancienneté,  lui 
avaient  été  unies  sur  la  rive  droite  de  la  Bresle. 

Comme  nous  l'avons  dit,  ce  grand  travail  fut  impro- 
visé, les  archives  de  TEmpire  en  font  foi  '. 

Mais  ne  nous  laissons  point  entraîner  par  ces  graves 
questions,  qui  préoccupent  peut-être  le  gouverne- 
ment; bornons-nous  à  signaler  les  inconvénients  de 
Tapplication  de  la  mesure  à  Aumale  et  à  sa  circon- 
scription. 

Les  marchés  d'Aumale  continuent  à  être  fréqueniti^ 
par  les  habitants  des  conununes  distraites,  que  cepen- 
dant leurs  affaires  administratives  et  judiciaires  obli- 
gent aujourd'hui  de  se  rendre  dans  d'autres  bourgs 

*  Voir  riiilroduction. 
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OU  Tilles  bien  plus  éloignés  d'elles  que  n'était  Aumale. 
La  commune  d' Aumale  n'est  plus  comme  autrefois  au 
centre  d'une  circonscription  dont  tous  les  rayons 
étaient  à  peu  près  égaux;  elle  est  jetée  à  Textrémité 
d'an  département  et  d'un  canton^  et  confine  immédia- 
tement à  deux  départements  Toisins. 

Il  serait  juste  qu'on  rendit  à  Aumale  les  communes 
qui  étaient  habituées  à  regarder  cette  yille  comme  leur 
centre,  et  qui  lui  sont  encore  attachées  par  les  relations 
d'agriculture^  de  commerce  et  d'industrie. 

La  Bresle  a  été  prise  presque  partout  comme  limite 
des  deux  proTinces  et  des  deux  départements^  sauf  deux 
annexes  peu  importantes  en  face  d'Âumale  et  d'Eu. 
L'idée  ne  nous  paraît  pas  heureuse.  Il  y  a  entre  les  vil- 
lages d'une  même  vallée  des  rapports^  des  liens  étroits 
et  nécessaires  ;  une  rivière  aussi  petite  que  la  Bresle 
ne  forme  pas  une  séparation  véritable^  et  il  paraîtra 
toujours  étrange  que  ces  villages^  qui  se  touchent^  et 
qui  sont  bien  plus  unis  entre  eux  que  les  villages  du 
plateau  ne  le  sont  avec  ceux  des  vallées,  appartiennent 
à  deux  départements  difTérents. 

Nous  avons  prouvé  dans  notre  dissertation  citée  au 
chapitre  précédent  qu'avant  la  Révolution  la  Bresle 
n'avait  jamais  été  la  limite  ni  du  doyenné^  ni  du  du- 
ché d'Aumale,  ni  de  la  province  de  Normatidie,  ni  de 
la  généralité  de  Rouen,  du  moins  en  cette  partie. 

Ce  ne  fut  pas  sans  combat  que  notre  ville  se  résigna 
au  sort  qui  lui  était  réservé;  loin  de  consentir  à  dé- 
choir, Aumale  voulait  agrandir  son  importance  comme 
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chef-lieu  et  devenir  centre  d*uQ  district',  mais  elle 
échoua. 

Elle  demanda  plus  lard  qu'il  fut  formé  des  circon- 
scriptions judiciaires  plus  importantes  que  nos  cantons^ 
et  moins  étendues  que  nos  arrondissements;  elle  espé- 
rait ainsi  devenir  un  cbcf-lieu  de  quelque  importance^ 
elle  ne  réussit  point  davantage  dans  ce  nouveau  projet. 

Hais  nous  trouvons  dans  les  registres  des  délibérations 
la  trace  de  ses  efforts^  qui  méritent  un  souvenir. 

Le  28  décembre  1789%  sur  Tavis  du  maire ,  que 
MM.  les  commissaires  chargés  des  divisions  des  deux 
provinces  avaient  placé  par  leurs  opérations  toutes  les 
paroisses  qui  environnent  cette  ville,  les  unes  dans  le 
district  de  Neufchâtel,  les  autres  dans  les  districts  de 
Beauvais,  d'Abbeville  et  d'Amiens  ; 

L'assemblée  arrêta  : 

1*"  Qu'elle  députait  MM.  Bourgois,  maire  en  charge, 
et  Lecointe^  procureur  du  roi  syndic,  vers  TAssemblée 
nationale,  afin  de  lui  faire  les  représentations  conve' 
nables,  tant  pour  l'intérêt  de  cette  ville  que  pour  rin-- 
térêt  des  paroisses  voisines,  relativement  au  projet  de 
division  qui  devait  être  présenté  par  MM.  les  commis- 
saires, et  pour  demander  l'établissement  d'un  district 
dans  cette  ville  d'Aumale. 

Elle  décida  en  outre  : 

2»  Que  lesdites  paroisses  voisines,  au  nombre  de  cent 

*  Le  nom  de  district  fut  le  premier  nom  donné  aux  arrondi»- 
sements. 

*  RegisUe  des  délibéralions,  Circonscriptions  terriloriaUs* 
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trente  ou  cent  quarante^  seraient  informées  du  danger 
auquel  elles  se  trouvaient  exposées  d'être  incorporées 
dans  les  districts  de  Neufchfttel^  BeauvaîSj  Amiens  et 
AbbeYiIle>  afin  qu'elles  pussent  se  pourvoir  si  elles  avi«*  ' 
salent  que  bien  fût. 
Ces  démarches  n'eurent  aucun  succès. 

Le  9  février  1790^  H.  Beuvain  rendit  ccunpte  du 
voyage  ;  il  dit  que  lors  de  l'arrivée  des  commissaires  à 
Paris  la  divisiou  du  royaume  était  fort  avancée;  les 
limites  des  départements  et  districts  arrêtées  entre 
les  députés  des  provinces  (on  allait  alors  vite  en  beso^ 
gne);  qu'ils  n'avaient  pu  obtenir  que  la  conservation  et 
réserve  de  leurs  réclamations^  pour  être  jugées  d'après 
l'avis  des  électeurs,  au  prochain  département  j  à 
Rouen;  ils  ^jouteront  que  leur  dépense  avait  éte  de 
993  livres  13  sous  6  deniers  pour  trente-neuf  jours  : 
on  décida  qu'ils  seraient  renU)oursés,  selon  l'usage  qui 
existait  alors. 

Peut-être  Aumate  agit-il  avec  imprudence  en  de- 
mandant trop,  et  en  voulant  être  chef-lieu  de  district  ; 
ce  qui  lui  aliéna  à  la  fois  les  représentants  de  Neuf- 
cbàtel,  ceux  de  Beauvais  et  d'Amiens. 

Neufchâtel  avait  presque  toij^ours  éte  le  séjour  du 
sobdélégué  de  l'intendant,  dont  la  fonction  répondait  en 
partie  à  celle  de  sous-préfet  ;  Neufchâtel  éteit  aussi  le 
chef-lieu  de  l'élection. 

Qoant  à  la  circonscription  actuelle  de  la  commune, 
elle  laisse  aussi  beaucoup  à  désirera  Nous  en  parlerons 
au  chapitre  suivant. 
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Nous  ne  savons  pas  quelle  était  la  population  d'Au- 
male  dans  les  temps  anciens;  mais  d'après  Timporlance 
de  son  commerce  et  de  son  industrie^  elle  devait  êlre 
bien  plus  considérable  que  de  notre  temps,  et  même 
qu'elle  ne  fut  dans  les  derniers  siècles. 

A  une  époque  où  les  guerres  des  siècles  précédents 
avaient  bien  affaibli  la  population^  surtout  en  Nor- 
mandie, au  xv*  siècle^  elle  avait  encore  huit  cents 
feux.  En  comptant  quatre  habitants  et  demi  par  feu^ 
chiffre  peu  élevé  pour  cette  époque  dont  les  mœurs 
étaient  chrétiennes^  cette  population  se  serait  élevée  à 
trois  mille  six  cents  fimes^  y  compris  Sainte-Margue- 
rite (voir  p.  46). 

En  4587^  d'après  Tarrét  du  parlement  sur  le  bois  de  la 
ville^  elle  avait  à  peu  près  la  même  population*.  Dans  la 
deuxième  moitié  du  xvii«  siècle  (vers  1673)%  cette  popu- 
lation était  réduite  à  cinq  cents  feux^  c'est-à-dire  à  deux 
mille  deux  cent  cinquante  âmes  ;  en  1747,  à  trois  cent 
cinquante  feux  ou  mille  cinqcentsoixante-quinze  âmes'. 

EnilA%  il  existait  à  Aumale  soixante-huit  personnes 
de  rage  de  seize  à  quarante  ans  ^. 

D'après  le  dictionnaire  d'Expilly  (1762),  Aumale  avait 
dix  feux  privilégiés  et  trois  cent  quatre-vingt-cinq  feux 
taillables. 

Mais  il  parait  se  tromper,  car  Dumoulin,  ordinaire- 

*  Voir  chapitre  xii. 

*  Manuscrit  apparienaiit  à  Tauleiir,  Requête  Saunier, 

*  Voir  chapitre  x,  du  Commerce, 

*  Voir  chapitre  xiv,  de  la  Milice. 
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ment  mieux  renseigné,  qui  publiait  son  utile  ouvrage 
en  i754  %  dit  qu'il  y  avait  trois  cent  quatre-vingt-cinq 
feux^  y  compris  les  dix  privilégiés. 

En  1768,  le  maire  d'Aumale  écrivait  que  cette  ville 
avait  deux  mille  habitants. 

Aumale  avait  quatre  cents  feux  en  1788.  C'était  donc 
un  léger  accroissement  de  1754  à  1788. 

Maltebrun  lui  donne  en  1851  deux  mille  trois  habi- 
tants agglomérés  :  Sainte -Marguerite  en  est  séparé 
depuis  1790,  et  a  264  habitants. 

Le  dernier  recensement  a  compté  en  1861  «:  dans  la 
ville,  population  agglomérée,  1900  habitants  ;  épars^ 
234;  total  2134.  {Voir  PAppendice.) 

ABMss  d'aum ALB. — Nous  avons  trouvé,  aux  Archives 
de  l'Empire,  des  sceaux  qui  nous  donnent  Terapreinte 
des  armes  anciennes  de  la  ville  d' Aumale. 

En  voici  la  description  :  Aumale  % 

Face  :  un  cavalier*  armé  d'un  bouclier  et  d'une  épée 

tournée  à  droite.— Légende:....  LLVH.  MAIORIS  :  E 

YNIE LBEHAL —  Contre-sceau  ^  :  un  écu  orlé  et 

fascé  de  six  pièces.—  Légende  :   COTRAS LV 

COMVNIE  ALBEHALLE. 

Ce  sceau,  avec  son  contre-sceau  en  cire  jaune^  est 
appendu  sur  double  queue  de  parchemin  à  une  charte 
datée  du  vendredi  après  la  Saint-Marc,  26  avril  1308, 


^  La  Géographie  de  la  France  diviêée  en  génénMéi,  tone  II, 
GénénlUé  de  Rouen» 

*  Archives  de  rEmpire,  J»  445,  70. 

*  IM.,  D^  5?U.  Voir  l'Appendice.—  «  N«  6744  frt<. 
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ptr  laqodle  le  maire  et  les  écherim  d' Aubemalle  nom- 
ment leurs  procnrenrs  anx  états  généraux. 

Cependant  la  Tille  d'Aumale  a  fait  affirmer  d'autres 
armes^  le  5  mai  i^^,  par  M.  d'Hozier,  yériflcateur  des 
armoiries  près  la  Commissicm  du  sceau.  Ces  armes 
avaient  été  enregistrées,  par  arrêts  du  conseil  des  4  dé- 
cembre IG96  et  29  jauTier  1697,  en  exécution  del'édit  du 
mois  de  novembre  précédent,  sur  le  fait  des  armoiries. 

Le  diplôme  en  parchemin,  du  5  mai  I82i,  qui  con- 
state cespreuTeSyCstauxarchiTesde  la  Tille.  Les  armes 
sont  :  c  d'argent  à  bsce  d'azur,  diargée  de  trois  fleurs 
de  lys  d'or.  » 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'existe  au  XYm*  siècle  trace  d'une 
autre  sorte  d'armoiries:  dans  le  registre  des  délibéra- 
tions du  conseil  de  la  commune,  on  déclare,  le  31  décem- 
bre 1781,  qu^on  a  fait  frapper,  pour  marquer  les  arbres  à 
abattre  dans  le  bois  de  la  communauté,  un  marteau  aux 
armes  de  la  Tllle^  et  la  mai^e  porte  un  écusson  en  cire 
avec  des  bandes  borizontales  ;  une  note  manuscrite  du 
secrétaire  de  la  mairie,  yers  1810,  porte,  conformément 
à  cette  indication,  les  armes  de  la  Tille,  champ  d'azur, 
avec  quatre  bandes  horizontales  de  gueules,  et  il  pré- 
tend que  ces  armes  sont  telles  depuis  plusieurs  siècles. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  différences,  la  Tille  deTrait 
en  rcTenir  à  ses  anciennes  armes,  qui  sont  un  témoi- 
gnage en  quelque  sorte  Tivant  de  son  antique  indépen- 
dance  et  des  droits  de  chevalerie  de  ses  maires. 

La  Tille  a  un  petit  sceau  d'argent  dont  nous  donnons 
la  reproduction. 


CHAPITRE  ni. 


roidatioB  d'Anmale.— litns  andiiii.— Nom  d'Anaate.-^ 
La  Brotld.—  Sainte-Margoeiito.—  Fouilles.—  Meinro 
d'Anmalo. 


Sonuiu^FondaAlon  d*Aiimale.'— Titres  andeiii.  <— Diflérente  nomt  d*Aiip 
maie. — Etymologie  de  ce  nom.— MaZZiMo»,  lieu  d'assemblée  de  la  Tallëe 
d'Av.d'Eu,  d'Anchy;  Au-Mailtm,  An-Malle.*  Origine  d*Aumale  éclairée 
par  rét]rmologie  de  son  nom.— Fouilles,  débris. ^Ririère  de  Bresle; 
Breitzel;  Brétizel. — Son  ancien  nom,  ^uca,  Anga. — LaMesline,  ririère 
d'EUecouit.— Anmale  ftot  un  lien  anciennement  fortifié. — Cireonscrip- 
tion  actuelle  de  la  commune. — Sainte-Margaerite,  Morienno.— Me* 
sure  d'Anmale. 


n  est  impossible  de  déterminer  d'une  maniàre  précise 
répoque  de  la  fondation  de  la  Tille  d' Aumale  ;  mais  elle 
remonte  certainement  à  des  temps  très-reculés.  Nous 
saTons  qu'ayant  le  xii*  siècle  on  n'écrivait  presque 
point.  Les  guerres  et  les  révolutions  ont  d'ailleurs  dé- 
truit  la  plus  grande  partie  des  rares  monuments  qui 
pouraient  donner  des  notions  certaines  sur  son  état 
avant  le  xn*  siècle. 

Sans  remonter  plus  loin  dans  le  passé,  noua  dirons 
que  les  événements  des  xv*  et  xvi*  siècles,  en  faisant 
disparaître  en  très-grande  partie  les  archives  du  château 
d'Aumale,  ne  durent  pas  épargner  celles  de  la  ville. 
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II  résulte  de  Tinventaire  produit^  en  i673>  par  ma- 
dame Marie- Jeanne-Baptiste  de  Savoie^  duchesse  de 
Savoie,  princesse  de  Piémont  et  duchesse  d'Aumale,  à 
la  chambre  des  comptes,  que  les  titres  du  duché  furent 
plusieurs  fois  détruits. 

On  lit,  en  tète  de  cet  inventaire,  une  mention  que  con- 
firme une  charte  de  1480  (S  novembre),  relative  au  guet. 

a  Les  titres  du  château  d'Âumale,  y  est-il  dit,  ont 
c  été  brûlés  lors  du  ravage  des  Bourguignons  en 
«  France  ^;  pour  quoi,  et  attendu  qu'il  est  de  notoriété 
a  publique  que  les  archives  de  la  chambre  des  comptes 
a  de  Paris  ont  été  incendiées  et  consommées  par  le  feu, 
c  le  procureur  fiscal  (de  la  duchesse  de  Savoie)  supplie 
a  nos  seigneurs  de  la  chambre  des  comptes  de  tenir 
«  pour  constans  et  vérifiés  tous  les  droits  dudit  duché 
a  au  dénombrement  de  1538»  audit  terrier  de  15^4,  et 
<x  au  surplus  sur  ce  qu'il  pourra  produire  ci-après 
d  d^abondant.  » 

L'inventaire  du  duché  d'Aumale,  dressé  en  1600,  puis 
en  1674,  constate  une  autre  cause  de  destruction  des 
pièces  du  duché  et  du  château,  qui  auraient  été  si 
utiles  à  l'histoire  de  la  ville. 

Charles  de  Lorraine,  duc  d'Aumale,  ligueur  ardent, 
qui  lutta  sans  relâche  contre  Henri  IV,  et  qui  aima 
mieux  s'expatrier  et  mourir  en  Belgique  que  de  se 
soumettre  à  lui,  avait  ordonné,  en  4589,  <k  que  les  titres 
«r  du  château  d'Aumale  fussent  transportés  à  Amiens, 

*  Incursion  de  Charles  le  Téméraire  eu  I47'2. 
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«  OÙ  il  les  croyait  plus  en  sûreté  pendant  les  guerres 
a  qui  désolaient  le  pays  K  II  les  a^ait  confiés  à  la  garde 
tf  de  M.  de  Lozeray,  capitaine  de  ses  troupes;  mais  en 
«  1597^  les  Espagnols  prirent  Amiens.  Des  soldats  dé- 
tf  foncèrent  les  quatre  tonneaux  contenant  les  pièces^ 
c  dans  lesquels  ils  crurent  trouver  des  objets  à  leur 
t  convenance  ;  ils  mirent  tout  en  désordre^  et  les  aban- 
«  donnèrent  quand  ils  virent  qu'il  n'y  avait  que  du 
c  papier.  Le  sieur  de  Lozeray  ramassa  ce  qu'il  put,  et  au 
a  mois  d'octobre  1600,  Jean  de  Ricbomme^  escuyer 
•  conseiller  et  intendant  général  du  prince ,  les  fit 
«  apporter  en  la  chambre  du  trésor  d'Âumale.  H*  Jean 
«  Cauchois  dressa^  par  ordre  de  Charles  de  Lorraine^ 
«  l'inventaire  de  ce  qui  restait  ;  cet  inventaire^  expédié 
c  au  mois  d'octobre^  contient  deux  cent  soixante-onze 
f  feuillets  escrits,  avec  celui  d'Elbeuf  contenant  vingt- 
«  sept  feuillets.  » 

Le  sieur  Sanyer,  procureur  du  duc,  au  moment 
(le  l'inventaire  de  1671,  fait  remarquer  qu'un  nombre 
considérable  de  pièces  étant  perdu,  ona  obtenu  plusieurs 
moniloires  et  censures  ecclésiastiques  de  février  1635 
et  24  octobre  iGi5  pour  avoir  révélation  des  titres  qui 
auraient  été  soustraits  ;  et  il  ne  manque  pas  d'ajouter 
que  ses  maîtres  doivent  à  ses  soins  et  à  ses  recherches  la 
restitution  de  beaucoup  de  pièces. 

La  négligence  fut  aussi,  dans  les  deux  derniers  siècles, 
une  cause  de  Hiine  j»our  les  archives. 

'  Il  éi Jii  gouverneur  de  Picardie. 
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Le  19  Septembre  i766S  une  délibération  de  la  mu- 
nicipalité constata  que  Farmoire  où  devraient  être 
placés  les  titres  de  la  tille  n'en  contenait  que  fort  peu, 
que  la  plupart  étaient  chez  messieurs  les  anciens  maires, 
échetins  et  syndics.  Le  maire  et  leséchevins  se  trans- 
férèrent au  siège  des  juridictions^  où  on  leur  ayait 
dit  que  beaucoup  de  titres  existaient;  ils  n'en  trou- 
vèrent qu'unpetit  nombre. 

L'assemblée  décida  que  les  titres  seraient  réunis 
et  conservés  dans  deux  armoires,  qui  seraient  placées 
dans  la  nouvelle  salle  de  délibérations  alors  en  con- 
struction. 

En  présence  de  tous  ces  motifs  de  destruction^  nous 
devons  être  étonné  que  les  pièces  nombreuses  formant 
la  matière  de  cet  ouvrage  aient  subsisté. 

NOM  d'aumalb.  —  Dans  les  anciens  titres,  le  nom 
d'Aumale  est  écrit  avec  de  nombreuses  variantes  : 

On  lit  dans  les  pièces  latines':  Aumalluniy  Aumal- 
cum,  Aubemallum,  Aubemalla,  Abbemalla,  Albemalla, 
Albamàlla,  Abbamallay  Albamalliay  Albemallis,  Albe- 
marlia,  Albemarla,  Albamarla;  ces  deux  dernières 
versions  sont  presque  seules  usitées  en  latin,  surtout 
dans  les  actes  anglais.  On  disait  aussi  quelquefois 
Aubemarle,  Albermarle,  Albemarle. 

Nous  avons  rencontré  Albemalt  (titre  de  1243,  ch.  iv), 
Albamarlya  (titre  de  1253^  ch.  xvii),  Albamarl  (titre 


'  Archives  municipales,  P,  n*  20. 
'  Voir  l'AppeDdice. 
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de  i9M),  Àlbamaria  (cartulaire  de  Philippe  Auguste^ 
édité  par  M.  Léopold  de  Lisle)^  Auhemarîya  (titre  d'avril 
1428,  ch.  xvii,  de  VAbbayé), 

En  français,  jusqu'au  commencement  du  xyii«  siècle, 
on  écriTait  presque  toujours  Avbemalle,  souvent  iiu&- 
moUe,  quelquefois  Obmalle*. 

Nous  soyons  encore,  jusqu'en  1719,  Aubemaîle*. 

Le  nom  qui  avait  prévalu  aux  xvi*  et  xvii«  siècles,  et 
le  plus  conforme  à  Tétymologie,  était  il umai/e  S*  au 
siècle  dernier,  on  écrivait  souvent  Aumâle,  ce  qui  con- 
duisit à  dire  enfin  Aumaîe. 

Cette  orthographe  récente  et  vicieuse  doit  être  aban- 
donnée, puisqu'elle  ne  répond  à  aucune  des  étymologies, 
et  est  proscrite  par  tous  les  titres  anciens.  Nous  pro- 
posons donc  de  revenir  au  nom  véritable,  Aumalle. 

OBiGiifB  d'aumale. — L'autcur  de  la  Description  de  la 
haute  Normandie  (dom  Duplessis,  t.  W,  p.  57)  fait  re- 
monter l'origine  de  cette  ville  au  v*  ou  au  vi*"  siècle.  Si 
nous  consultons  les  origines  et  surtout  les  étymolo- 
f^eSy  nous  pourrons  peut-être  la  reporter  à  une  époque 
encore  plus  reculée, 

Aumale  est  certainement  un  lieu  anciennement  ha* 
bité  ;  cette  ville  était  très-éloignée  des  grandes  cités 
connues  des  Romains,  Amiens,  Beauvais  et  Rouen. 
Il  était  naturel  d'y  placer  un  centre  de  population. 


*  En  4574,  litre  de  l'hospice  d*Auiiiale< 

*  Voir  chapitre  xti^  de  la  Milice. 
Titre  de  1644. 
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Nous  savons  qu'elle  fut  de  temps  immémorial  le  chef- 
lieu  d'un  doyenné  rural*. 

Elle  aval  t  des  coutumes  très-anciennes^  une  législation 
locale^  une  organisation  de  commune  juréequi  prouvent 
certainement  quc^  sous  la  protection  de  ses  murs^  une 
population  assez  nombreuse, active  et  industrieuse  pour 
le  temps^  put  vivre  et  se  donner  des  lois  fvotr  ch.  iv). 

ÉTYMOLOGiE  DU  NOM  d'almale. — ^Nous  avous  rappelé 
dans  rintroduction  que  le  mot  Mallum,  qui  entre  dans 
la  composition  du  nom  d'Aumale,  Aumallum,  ou  Au- 
bematlum,  signifie:  assemblée  publique  des  hommes 
libres^  et  lieu  d'assemblée^  mal. 

La  deuxième  partie  du  nom^  be,  signifie  berg.  bourg, 
borg,  lieu  élevé,  où  se  tenaient  les  mais*. 

Enfin  le  mot  Au,  Auxi,  qui  forme  la  première  partie 
du  nom^  se  traduit  par  prairie;  c'est  Tappellation  la  plus 
ancienne  de  la  vallée  et  du  pays:  la  vallée  à' Au,  d*£u. 

C'était  aussi  le  nom  ancien  de  la  rivière^  Auca,  Aucia, 
Auga(\o\v  plus  loin  les  preuves). 

L'abbaye^  qui  était  la  première  paroisse  de  la  ville, 
et  qui  semble  avoir  été  le  centre  de  la  primitive  agglo- 
mération d'habitants,  a  conservé  toujours,  jusqu'à  sa 
chute  en  1790,  le  nom  .d'abbaye  d'AucAi,  d'Auori. 

Ce  nom  à' Au,  Auoci,  est  à  la  fois  l'ancien  nom  de  la 
vallée,  de  la  rivière,  de  l'abbayo,  et  même  de  la  ville 
placée  à  l'origine  de  celle  vallée  et  de  cette  rivière. 

'  Voir  noire  disseriation  imprimée  en  4861  dans  URevue  arJuo- 
hgiqw\  chez  Didier,  disseriation  inlilul*'*o  :  Géographie  nomuuidc. 
-  Ducaiige,  au  mot  Malloboiigilii. 
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Ainsi  le  nom  d'Aubemalle^  conservé  sans  aucune 
altération  jusqu'à  la  fin  du  xvi''  siècle^  signifierait  le 
lieu  d'Assemblée  du  bourg  de  la  vallée  d'Au^  d'Auchy^ 
le  Mallum,  le  Mal  du  bourg  à' Au  ;  son  nom  eit  ainsi 
exactement  dérivé  de  sa  situation  '. 

Cette  étymologie  convient  à  l'ancienne  histoire  de 
notre  ville  ^  puisque  nous  verrons  ^  au  chapitre  iv/ 

*  Nous  croyons  devoir  donner  ici  les  réflexions  de  DQplessis(D««- 
cription  de  la  haute  Normandie,  t.  !•%  p.  57)  sur  Tétymologie  du  nom 
d'Aomale.c  Aninale,dit-il,est  appelée  communément  en  Izùn  AWa 
Maria  9  c>st-à-dire  marne  blanche  ^  et  Ton  prétend  que  c'est  en 
effet  de  cette  espèce  de  terre,  qui  abonde  dans  son  territoire,  qu'elle 
a  tiré  son  nom.  Mais  il  faudrait  prouver  qu'elle  a  eu  un  nom  latin 
avant  dVn  avoir  eu  un  français ,  car  au  n*a  jamais  signifié  hlane 
dans  notre  langue  ;  et  si  Ton  veut  que  cette  syllabe  ne  soit  que  la 
traduction  à*albu8,  on  aurait  dit  aube,  et  non  au,  comme  dans 
Aubevoie,  aubépine,  aubeterre  *,  etc.  Je  sais  que  les  Anglais,  qui 
ont  pris  beaucoup  de  nos  noms,  et  chez  qui  celui-ci  a  passé, 
écrivent  et  prononcent  Albemarlef  Albermarle;  mais  lorsqu'ils  Tout 
emprunté  de  nous,  il  était  déjà  latinisé  tant  bien  que  mal,  et  c'est 
le  btin  Àlbamarla  plutôt  que  le  français  Aumale  qui  leur  a  servi 
de  modèle,  et  qu'ils  ont  suivi.  Il  me  semble  donc  que  le  nom 
^Aumale  est  purement  français  ou  teutonique.  Nous  avons  observé 
que  le  nom  au  ou  aug  signifie,  dans  la  langue  teutone,  une  prairie; 
celui  de  malle  était  usité  sous  la  première  race  de  nos  rois  pour 
signifier  une  espèce  d'assise,  ou  de  cour  ambulante  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice.  Aumale  a  pu  être,  en  effet,  dans  les  pre- 
■iers  temps,  un  lieu  destiné  k  cet  usage,  et  elle  en  aura  tiré  son 
nom.  Celui  de  l'abbaye  d'j4uxt,  ancien  fief  dont  le  chef-lieu  est 
coDtigu  à  la  même  ville  d^AumcUe^  ne  viendrait-il  pas  de  là  encore? 
Aug-ci,  Auxi,  oiiAuchi,ne  disent  que  la  même  chose,  et  le  petit 
mot  ci,  qui  doit  être  de  langue  teutonique,  entre  dans  la  compo- 
sition d*une  infinité  de  noms  de  lieux,  comme  Faci,  Ferei^  Anneei 
Clamecif  etc.  » 

*  Duplenia  le  trompe  ici;  il  ne  connaissait  pas  les  anciens  titres  français. 
On  a  dit  AubemaUC)  nous  Farons  prouTc. 


44  HISTOIRE  d'AUMALB.  »  CH.   III. 

qu'Aumale^  dès  les  temps  les  plus  reculés,  avait  un 
droit  de  commune  fondé  sur  Fusage  et  la  possession 
ancienne^  ainsi  qu'avait  dû  le  conserver  Tantiqae  lieu 
de  réunion  des  hommes  libres  du  canton  ;  il  est  naturel 
du  moins  de  le  penser  (voir  rintroduction) . 

Nous  permettra-tK)n  d'ajouter  que  le  mot  MaUum, 
qui  d'après  Ducange  signiflait,  nous  le  savons,  lieu 
d'assemblée,  s'est  transformé  dans  notre  langue  vul- 
gaire^ et  est  devenu  le  mot  mail. 

n  y  avait  des  mails  dans  la  plupart  des  viUes  ancien- 
nés,  et  seulement  dans  ces  villes. 

Or  Aumale  a  conservé^  près  de  son  château  et  de  son 
bois,  une  vaste  promenade,  le  Grand-Mail,  lieu  d'assem- 
blceauquelelleadûpeut-étresonnometsonimporlanc^*. 

FOUILLES. -*-Du  reste  les  fouilles  faites  à  Aumale  n'ont 
point  montré  de  débris  gaulois  ou  romaine.  Les  restes 
les  plus  anciens  datent  du  commencement  de  la  race 
mérovingienne. 

Ce  fait  confirmerait  l'assertion  de  dom  Duplessis^  qui 
fixe  vers  le  y*  siècle  la  fondation  d' Aumale. 

BRESLE. — La  rivière  de  Bresle,  en  latin  Bresla^  Bretla, 
Bressalla,  traverse  la  ville  d'Aumale;son  nom  peut  être 
dérivé,  comme  le  dit  Tauteur  de  IsxDescription  de  la  haute 
Normandie,  de  Breizel  ou  Breilzel,  qui  signifie  truite.  En 
effet,  cette  rivière  est  abondante  en  truites  de  bonne 
qualité;  de  cette  même  expression  Breizel  ou  Breitul 


*  11  y  a  encore  le  Petit  Mail,  mais  il  est  de  création  relaliYenent 
récente;  voir  le  chapitre  xtii. 
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est  dérivé  le  nom  de  Breiizel  que  porte  un  hameau 
situé  près  du  Vieux-Rouen^  à  deux  lieues  d'Aumale> 
et  qui,  au  xii«  siècle,  était  le  cheMieu  d'une  baronnie, 
plein  fief  deHautbert,  relevant  du  comté  d'Aumale  K 

La  Breêle,  dans  les  plus  anciens  titres,  est  souvent 
nommée  Aueaon  Auga,  Auque*. 

LàBre$le\  flumen  Auda,  ver3  610  (dom  Grenier), 
est  appelée  Aueum,  Ou,  par  Orderic  Vital  (t.  IV,  li v.  xii, 
p.396,édit.  Leprevost). 

CeBid'Aueium,  Ou,  qu'est  Tenue  Aucum^  AucensU 
fagu$,  pays  d'Eu. 

Ce  nom  subsista  jusqu'au  xn*  siècle,  t  Stephanus  de 
AUA  HABLA  eaiteUum  itiper  Acciim  fiumm  veheménler 
munivii  \  » 

Trois  ruisseaux,  qui  se  réunissent  à  peu  de  distance 
d'Aumale,  contribuent  à  former  la  Bresle  :  l'un  prend 
sa  source  au  village  de  Frétencourt,  à  huit  kilomètres 
d'Aumale  ;  un  autre  à  Blargy  ou  Blargies,  en  Picardie, 
à  dix  kilomètres  environ  de  notre  ville,  et  le  troisième 


I  Le  Bom  de  Brétizél  est  anjourd'hai  porté  par  une  des  pins 
booorabks  familles  du  pays.  M.  Borel  de  Brétizél,  jurisconsulte  fort 
fJiMingoé,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  a  laissé  plusieurs  fils, 
parmi  lesquels  nous  citerons  M.  Borel  de  Brétizél,  ancien  secré- 
taire des  commandements  de  la  reine  Marie-Amélie,  veuve  du  roi 
Loais-Philippe,  et  M.  le  général  René  de  BréUzel,  qui  a  servi  glo- 
neusement  eo  Afrique,  en  Grimée  et  en  Italie. 

*  Voir  la  grande  et  belle  charte  copiée  dans  yArcheohgia  Bri- 
tannia,  Londres,  4836,  t.  XXVI,  p.  358,  et  notre  Appendice  aux 
pièces  justificatives  de  Tàbbaye,  chapitre  xvi. 

'  Topographie  du  Ponûkieu^Mém.  Soc,  d'eue.  d'Abbeville,  p.  304. 

^  Orderic  ViUl,  t.  111,  p.  349. 
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près  du  château  du  Ménillet,  commune  du  Val-de-la- 
Haie^  ou  Quincampoix. 

D'Aumale^  la  Bresle  descend  à  Senarpont,  àBIangy^  à 
Eu^  et  enQn  au  Tréport^  où  elle  se  jette  dans  la  mer. 
L'auteur  de  la  Description  de  la  haute  Normandie  a  dit 
qu'un  auteur  récent  (alors)  donne  mal  à  proposa  cette 
rivière  le  nom  de  Mesle;  la  vérité  est  qu'à  environ  six 
kilomètres  au-dessous  d'Aumale  on  trouve  un  ruisseau 
qui  prend  sa  source  au  village  de  Barques^  traverse 
Marques^  Ellecourt  et  le  Vieux-Rouen,  et  se  confond 
avec  la  Bresle  au-dessous  de  ce  dernier  village.  Ce  ruis- 
seau se  nomme  Mesle  ou  Mesline. 

Aumale^  dès  les  premiers  temps  où  elle  apparaît  dans 
l'histoire,  est  un  bourg  ou  lieu  fortifié  *.  Située  sur  le 
penchant  d'un  mamelon  qui  sert  de  contre-fort  au 
plateau  sur  lequel  s'élèvent  les  forêts  d'Aumale  et  d'Eu, 
elle  domine  une  étroite,  mais  charmante  vallée  ;  elle 
est  entourée  de  bois  de  presque  tous  les  côtés. 

La  ville  est  généralement  mal  bâtie,  sauf  la  traverse 
de  la  route  impériale  n^  15  bis,  qui  conduit  à  Blangy  et 
au  Tréport  ;  mais  ses  environs  sont  très-agréables.  Du 
Grand-Mail  qui  avoisine  l'ancien  château,  l'œil  découvre 
de  riants  paysages,  devant  lesquels  des  peintres  habiles 

sont  venus  souvent  s'inspirer. 

< 

Nous  traiterons  au  chapitre  vi  des  anciennes  limites 
de  la  commune  d'Aumale,  lorsque  nous  nous  occuperons 
du  bourgage. 

*  Casteliumf  dit  la  bulle  d*Innoceni  II,  vers  4131. 
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La  circonscription  actueliû  d'Aumalc  appelle  des 
modifications.  I>e  toute  antiquité^  la  commune  com- 
prenait la  paroisse  Saint-Pierre  et  la  paroisse  Sainte- 
Marguerite;  aujourd'hui^  on  n'a  donné  à  Aumale  que 
la  paroisse  Saint-Pierre.  Il  résulte  de  celte  regrettable 
délimitation^  contraire  aux  précédents  les  plus  anciens 
et  les  pins  respectables^  qu'un  quartier  tou  1  entier^  le  fau- 
bourg qui  s'étend  de  l'emplacement  de  la  porte  Sainte- 
Marguerite  à  l'abbaye  et  au  Cardonnoy^  dépend  d'une 
commune  (Sainte-Marguerite)  dont  le  siège  est  à  Mo- 
rienne^  à  quatre  kilomètres  de  distance^  tandis  que  ce 
quartier^  tenant  aux  maisons  d'Aumale  sans  solution^ 
de  continuité,  est  à  trois  cents  mètres  de  distance  de 
l'église  et  de  l'hôtel  de  ville  d'Aumale  ^ 

*  Dans  DOire  époque,  où  on  lend  à  réunir  les  communes  et  âi  les 
accroître,  on  devrait  rendre  à  Âumale  la  paroisse  de  Sainte-Mar- 
gaeriie.  La  réunion  administrative  ne  ferait  que  consacrer  les  ha- 
biiades  et  les  faits  qui  persistent,  malgré  la  séparation  officielle. 
Les  pauvres  et  les  enfants  de  Sainte-Marguerite  sont  déjà  à  la 
charge  d*Aumalej  il  est  bien  juste  que  cette  ville  profile  des  quel- 
ques avantages  quej>roduirait  la  réunion,  puisqu'elle  supporte  les 
charges. 

lorienne,  qui  est  séparée  de  Sainte-Marguerite  par  trois  kilo- 
mètres de  distance  et  par  la  forêt,  pourrait  être  réuni  à  Marques. 
Au^si  bien  Morienne,en  4740,  n*était  point  une  paroisse;  c*était  un 
hameau. Une  demoiselle  Saunier,  diaprés  dom  Duplessis,  y  établit, 
en  1731,  un  prêtre  à  qui  elle  donna  300  livres  de  rente,  et  une 
matiresse  d'école  dotée  de  450  H;  elle  donna  de  plus  2000  f^  pour 
contribuer  à  la  construciioq  de  Téglise.  Dom  Duples&is  avait 
puLsé  ces  renseignements  dans  des  mémoires  de  Tubbaye  dWu- 
male  qoi  ne  sont  pas  venus  jusqu*à  nous.  11  annonçait  que  de  son 
temps  on  prenait  des  mesures  pour  ériger  cette  église  en  paroisse. 
Oite  érection  n*eut  pas  lieu. 
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Une  foule  de  documents^  entre  autres  le  jugement  sur 
le  partage  du  bois  en  1587  Rétablissent  qu'Aumale  avait 
sa  mesure  particulière,  qui  n'était  point  celle  du  reste 
de  la  Normandie  *. 


^  Voir  chapitre  xii,  du  Bois. 

*  Voir  à  l'Appendice  riodication  des  hameaax  et  des  mesures 
anciennes  d*Aumale,  et  diverses  explications,  notamment  sur  les 
▼ariations  de  la  population  de  notre  ville  dans  ce  siède,  sur  récri- 
ture du  iceau,  aur  les  fouilles,  etc. 


CHAPITRE  IV. 

Origine  dei  Ihmcliises  commiuialei.^Preiiiier  titre  oon- 
itafcant  l'existence  de  la  commune  en  1166.  -~  Cliarte 
commnnale  en  1258. 

SoHiuiBX. — Lft  commime  d'Aumale  inbBiitait,  dans  Ie«  temps  anciens, 
comme  U  plupart  des  communes,  par  la  possession,  par  l'usage.— 
Charte  de  1166  qui  énonce  cette  existence. —Cette  charte  est  le  plus 
ancien  titre  justifiant  l'existence  d'une  commune  normande,  après 
toutefois  celui  de  la  Tille  de  Rouen. — 1S43.  PriTilége  accordé  aux 
maire  et  écherins  d'Aumale  par  Godefroy  Du  Bos. — Mahaut,  comtesse 
d'Aumale  en  1S68.— Transcription  de  la  charte  qu'elle  donne  aux 
habitants  d'Aumale  pour  reconnaître  et  confirmer  leurs  droits.— Inté- 
rêt qu'offre  cette  charte  sous  tous  les  rapports  :  comme  monument  de 
notre  langue  ancienne; — Comme  spécimen  dn  droit  ooutnmler;  — 
Comme  preuTO  de  l'antiquité  des  franchises  municipales  et  de  leur 
nature. — Commentaire  des  diters  articles  de  la  charte.— Klle  forme 
toute  une  législation  ciTile,  criminelle  et  de  polioe. 


Dès  répoque  la  plus  reculée»  au  milieu  du  xu*  siècle^ 
Aumale  nous  montre  sa  commune  jurée^  c'est-à-dire 
une  organisation  municipale  complète  et  les  libertés 
locales  les  plus  étendues.  "" 

Avant  que  les  titres  écrits  révélassent  ces  droits^  ils 
existaient  *  :  et  nous  pouvons  le  dire  avec  orgueil^  la 
liberté  municipale  était  la  plus  cbère  possession  de  nos 
pères^  comme  elle  était  la  plus  ancienne. 

Une  magnifique  cbarte  de  1166^  conservée  aux  ar- 

*  Voir  rintrodncUon. 
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chiv68  dé  Beauvaig,  et  que  nous  publierons  en  entier  *, 
cite  à  deux  reprises  la  commune  d'Aumale  comme 
déjà  existante  ;  elle  rappelle  une  convention  faite  de- 
vant Richard^  doyen^  et  la  commune  d'Aumale,  coram 
Ricardo  decano  et  ÇQmmunia  tnta  Àlbemarle,  dit  le 
comte  d'Aumale.  Dès  lors^  en  1166^  Tusage  existait  de 
paiaep  les  oonvontions  deTant  la  commune^  pour  en 
assurer  ranthentlcité  et  pour  en  conserver  la  mémoire. 

La  commune  d'Aumale  existait  donc  dès  le  milieu 
du  XII*  siècle  et  même  elle  était  déjà  ancienne  alors  ; 
car  le  titre  dit  que  la  convention  passée  devant  la  com- 
mune avait  eu  lieu  autrefois^  olim  conce$si$êent. 

Mwlf  voil^  nw  commune  dont  lu  naissance  ne  peut 
recevoir  de  date  précise  ;  il  en  est  ainsi  de  la  plupart  des 
institutions  du  moyen  ftge. 

Le  milieu  du  xii'  siècle  est  une  époque  reculée 
pour  un  premier  acte  attestant  l'existence  d'une  com- 
mune. 

Parmi  les  communes  normandes,  dont  H.  Léopold 
Delisle*  cite  les  titres^  Tacte  le  plus  ancien  concerne 
Cherbourg;  il  est  de  il72. 

Rouen  seul  possède  un  titre  à  peu  près  contemporain 
de  celui  d'Aumale,  c'est  la  charte  de  Henri  Plantagenet 
H.  Chéruel  l'a  publiée  en  entier  dans  son  Histoire  de 
jRotien  pendant  l'époque  communale.  La  date  de  cette 
charte  ne  peut  être  tout  à  fait  déterminée;  mais  H.  Ché- 
« 

<  Pièees  juitifiùatiws  du  chap.  iy. 

*  Préface  du  Carttii.  normand.  {Mém.  de  la  Société  des  antiq. 
de  Normandie,  h%^%.) 
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rucl  la  croit  antérieure  à  liril,  |jarce  (|uc  Henri  n'y 
prend  pas  le  titre  de  roi  d'Angleterre. 

Âumale,  ayant  un  titre  constatant  rexistence  d'une 
commune  en  liG6^  est,  avec  Rouen,  la  ville  normande 
qui  produit  le  titre  communal  le  plus  ancien. 

Soiiante-dix-sept  ans  s'écoulent,  depuis  1166,  sans 
qu'aucun  acte  parle  de  la  commune  d'Aumale. 

En  1243,  le  lendemain  de  la  Circoncision,  Godefroy 
duBos,  seigneur  de  Coupigny,  affranchit  le  maire  et 
les  écbevins  d'Aumale  [de  Albemalt)  de  la  banalité  à 
laquelle  ils  étaient  tenus  au  moulin  de  Berteizel  ^ 

Les  deux  chartes  de  1 166  et  de  1243  que  nous  venons 
de  citer  constatent  l'existence  de  la  commune,  sans  nous 
lournir  aucun  renseignement  sur  son  origine,  ni  même 
sur  son  organisation,  ses  privilèges  et  ses  lois  ;  mais  les 
archives  de  la  municipalité  ont  conservé  un  acte  pré- 
cieux que  nous  avons  déjà  signalé  dans  l'introduction  ; 
il  trouve  sa  place  ici,  et  jettera  un  grand  jour  sur  Tan- 
cienne  existence  d'Aumale. 

Mahaut,  fille  de  Renaud  de  Dammartin,  était  comtesse 
d'Aumale  et  de  Boulogne  au  commencement  du  xni*  siè- 
cle. Bon  père  lui  avait  domié  oe  comté  en  1214,  lors  de 
son  mariage  avec  Philippe,  dit  Hurepel,  fils  de  Phili|)pe 
Auguste  et  d'Agnès  de  Héranie. 

C'était  une  puissante  dame  ^  sortie  d'une  noble  et 
illustre  maison,  belle-fiUe,  belle-sœur  et  tante  de  nos 
plus  grands  rois,  Philippe  Auguste  et  saint  Louis.  Qua- 

'  Voir  la  Charte,  aax  Pièces  juitifUxUiws 
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ranle-quatre  ans  après  son  avènement  an  comté  d'An- 
male,  au  mois  d^ayril  i258,  elle  reconnaissait  par  une 
charte  les  droits  et  privilèges  de  la  commune  d'Aumale. 

En  mars  i^o%  elle  avait  reconnu  de  la  même  manière 
les  usages  et  les  lois  de  la  ville  de  Calais. 

Nous  publierons  dans  VHisioire  des  comtes  éTAumak 
cette  charte  de  Calais,  très-curieuse  au  point  de  vue  du 
droit  criminel  du  xiii«  siècle. 

Nous  donnons  ici  le  texte  complet  de  la  charte  im- 
portante donnée  en  1258  à  la  commune  d'Aumale  : 

A  tous  cheus  qui  cheste  présente  chartre  verront  e 
orront^  mahaut  contesse  de  boloigne  e  c{'aubemallb 
salut  en  Deu  :  Sachent  tuit  qeles  us  e  les  establisse^ 
mens  de  la  commune  (f  aobbhalle  sunt  tex  : 

Premièrement^  quant  nous  ou  nos  oyrs  venons  à  la 
segnorie  de  la  vile,  nos  jurons  la  commune  e  les  droiz 
de  la  vile  à  tenir  et  à  garder  :  e  quant  li  juré  de  la 
vile  ont  fet  leur  maieur,  li  maires  jure  les  droiz  de 
sainte  Eglise  à  garder ^  e  les  nos  droiz  e  les  droiz  de 
la  vile  e  de  la  commune  e  li  eskevin  autresi.  Ne  nous 
ne  nos  oyrs^  ne  nos  ballis  ne  nos  prevos^  ne  poons 
lever  de  juré  de  la  vile  amende  nule  qe  2.  sous 
et  demi^  ne  mètre  en  prison,  se  il  n'a  fet  murdre,  rat^ 
larrechin  ou  c^saut  de  meson^  ou  s'il  n'a  meffei  seur 
nostre  bailli  fou  seur  nostre  mesnie^  e  tel  meffet  rete- 
nons noti^,  e  nos  seroit  amendé  selonc  le  fet. 
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Ne  nos  baillis  ne  nos  prevos  ne  pueent  juré  de  la 
vile  tenir  en  nostre  prison  pour  qe  il  truisent  pièges 
selon  leur  meffet. 

Juré  â^  Aubemalle  ne  puet  estre  ateinten  nosplés 
ne  devant  nos  baillis  se  il  n'a  fet  qui  viegne  à  ba- 
taille, ou  se  il  n'a  fet  murdre^  rat,  larrechin  ou  assaut 
de  mesan^  ou  se  il  n'a  dit  ou  fet  vilenie  devant  nostre 
bailli  ou  devant  notre  atome  por  nostre  justiche 
tenir  j  qe  il  ne  s  en  puisse  passer  par  la  loi. 

E  dure  la  banlieue  d'Aubemalle  dusq^à  Malroi 
le  chastelain^  dusq'à  l'ormel  de  Kenivet^  dusq'à  le 
Croiz  Tomas  Pasnaie,  dusq'à  Vormel  de  Floysi,  dus- 
ffau  i\uef  Vuivier,  dusq'au  Deffoiz^  dusq'as  Sablo- 
nières  derrière  la  grant  plache  e  dusq'à  l'ormel  de 
Maymbecort. 

E  tût  li  meffet  qui  seront  fet  de  juré  à  utre  sunt  à 
jnstichier  au  maieur  e  as  eskevins  par  Vtsgart  de  la 
viles,  s  il  ni  a  mort  ou  mehaig  ou  arme  esmolue. 

E  s'estranges  oms  me/fesoit  à  juré^  nos  en  arions 
Camende  et  le  ferions  amender  au  juré  et  à  la  vile 
par  Vesgart  de  la  vile,  e  se  juré  meffesoit  à  Festrange^ 
nos  en  arions  l'amende  et  le  ferions  amender  à  Ves^ 
frange  par  la  loi  dont  il  vit. 

Se  juré  de  la  vile  est  menez  en  nostre  prison  por 
son  meffet,  il  ne  doit  à  nostre  portier  n'entrée  n'oissue. 
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Se  juré  de  la  vile  a  meson  ou  terre  ou  chens  el 

hourgage,  qe  il  ait  tenu  en  pès  et  sans  calenge^ 

an  et  jor  devant  ses  voisins^  il  le  tenra  en  pès  à 

'  tor  jorSy  ne  n'en  respondra  à  nu/t,  se  chtl  à  qi  il  de- 

vroit  respondre  n^ estait  hors  du  pays  ou  en  prison. 

Se  juré  ont  chens  H  un  seur  autre  ou  seut  estrange 
qi  juré  ne  soit  on  qe  il  l* aient  en  leur  borgage^  il  le 
pueent  justichier  sans  contredit  por  leur  chensel\ 
Li  maires  e  H  esqcvins  pueent  justichier  leur  jurez 
de  catex*  et  de  muebles  par  leur  usage. 

S'estranges  oms  velt  cîamer  eritage  seur  juré  de 
la  riïe  en  leur  borgage^  droiz  en  doit  estre  fet  par 
maire  e  par  esqevins. 

Se  aucuns  estranges  rendoit  ne  achetait  eritage 
el  borgage,  e  aucuns  le  volait  ratrerepar  borse,  droiz 
en  serait  fez  par  maire  e  par  eskevins,  si  corn  il 
Vont  usé. 

Se  juré  reqiert  son  segneur  de  champarter  eil  ou 
ses  cammandemens  le  J^efuse,  nastre  serjant  doit  nier 
au  segneur  à  la  reqeste  du  bar  gais  e  li  doit  corn- 
mander  qe  il  rampart,  e  s'il  ne  velt  camparter  à  sen 

*  Trouble,  contestation. 
'  Pour  se  faire  payer. 

*  Cutel,  rateuXf  chalel^  se  disait  des  objets  mobiliersy  principa- 
lement des  b*>sti:iiix,  quelquefois  des  récoltes  séparées  du  sol,  def 

briliments  non  a  lliéronls  h  la  terre. 
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e(mMùndéfnèM,  ou  il  se  destùrnê  par  tnalieê^  nùêtre 
ierjanî  puei  cafnparier  ê  puêt  li  borgm  fem'er  le 
eampatt  el  ûhamp  e  èefi  chatel  menet  à  l'oOêl  sans 
amende. 

Se  li  sires  ne  reqierî  le  borgois  de  ehûtier  qi 
eariage  li  doity  anchois  qe  il  ait  esté  son  ûhatel  du 
ehamp^  e  se  li  sires  disoit  contre  le  borgois  que  il 
H  deust  aucune  droiture ,  à  la  reqeste  au  Sêgneur  il 
ievroit  esire  ajomé  devant  nous  ou  devant  nos 

baillis. 

Borgois  ne  doivent  de  leur  borgages^  aides  ne  ser- 
vises  ne  relies  ne  ventes^  ne  ne  prendront  congié  à 
leur  segneurs  de  vendre  leur  borgages  ne  de  terres  à 
champ,  ne  if  autre  chose  nule  qe  il  tiegnent  en  la  vile 
ne  el  borgage. 

Toutes  delivranehes  de  vendre  et  d'achater  doi- 
vent estre  fêtes  det>ant  maire  et  esqevins  e  estre  esta- 
blés  par  leur  recort^  si  com  il  l'ont  usé. 

lÀ  boulengier  de  la  vile  doivent  prendre  forgons 
en  Boistel  par  le  congié  de  nostre  bailli  ou  de  sen 
commandement^  e  por  ce  avons  nous  le  fbrnage. 

Nous  e  nos  hoirs  devons  trouver  bos  as  pons  e 
as  portes  de  ta  vile,  e  la  vile  le  doit  mètre  en  œure  à 
sen  coust^  e  ensi  Va  la  vile  usé. 

Se  chevalier  ou  lai  mêlent  main  seur  juré  de  la 
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vile,  U  maires  leur  puel  veer  la  vile^  dus^à  tant  qe  il 
l'aient  amendé  au  blechié  e  à  nous  e  au  maire  e  as 
esqevins  par  leur  esgart,  ou  qe  li  meffez  soit  fet  par 
qe  maire  e  esqevin  en  soient  cher  tain. 

Se  borgois  juré  trueve  sen  deteur  ou  sen  plege  en 
la  vile  d'Aubemarle,  li  maires  puet  fere  arester  leur 
chatex  tant  qe  grez  soit  fet  au  borgois^  hors  chaus  qui 
sunt  parti  à  nostre  tans  de  notre  table^  e  se  li  deteur 
noient  la  dete,  li  borgois  la  porroit  prover  par  tes^ 
moins  devant  sen  maieur. 

Toute  covenanche  fête  devant  maire  et  eskevins 
doit  estre  tenue  sans  contredit. 

Tout  li  mestier  de  la  vile  sunt  à  garder  au  maieur 
e  as  eskevins^  e  s'il  i  a  meffet,  il  le  feront  adrechier  e 
en  aront  V amende,  si  corn  il  Font  usé. 

Toutes  les  desries  qui  venront  en  la  vile  de  juré 
ou  d'estrange^  qeles  qe  des  soient  e  de  qd  lieu  qe  eles 
vignent,  s'il  iaà  amender  eles  seront  jugies  par  maire 
e  par  eskevins j  e  ce  que  il  en  feront  sera  tenaïUe,  e 
en  aront  Vamendepar  l'esgart  de  la  vile. 

E  esta  savoir  qe  tout  li  juré  de  la  vile  sunt  quite 
d'acheter  par  toute  la  conté  d'Aubemalle. 

Se  aucuns  avoit  meffet  en  la  vile  dont  il  deust 
amende  ne  ne  la  peust  porsolre  ne  trover  pièges^  il 

*  Les  bannir  de  la  Tille. 
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maires  le  porroit  tenir  en  sa  prison  ou  banir  de  la  vile^ 
dusq'à  tant  qe  il  l'aroit  amendé  au  maieur  et  à  la 
vile,  se  nous  ou  nos  oyrs  n'avions  droit  el  meffet. 

Ni  nos  ni  nos  oyrs  ne  poons  taillier  la  vile  d^Avn 
hemalle  se  n'eit  por  ost  de  roi,  oupor  prison  de  nos 
cors,  sauf  notre  ost  e  nostre  chevauchie  par  la  conté 
por  nostre  besoigne  por  la  conté  de/fendre j  e  se  nous 
(m  nos  amis  avions  besoign  de  mener  les  hors  de  la 
conté,  as  use  as  coutumes  de  la  commune  de  Bologne 
les  i  porrions  mener. 

E  se  aucuns  jurez  ou  estrange  fesoit  meslée  en 
nostre  markié  d'Aubermalle  ou  qe  che  fust  en  jor  de 
samedi^  li  meffez  en  seroit  nostreSj  e  notAS  seroit 
amendé  as  us  e  as  coutumes  dupais. 

E  se  aucuns  autres  usages  estoit  oublié  à  mètre  en 
cheste  chartre  qui  n'i  soit  dit  ou  nommée  dont  il  ont 
taéZj  nos  volons  e  otrions  qe  il  leur  soient  tenu  bien 

e  loiaument  à  tous  jor  s  ^  et  por  qe  il  soient  boen  e  léel, 

» 

tous  ches  usages  e  ches  establissemens  devant  dis,  si 
com  U  sunt  contenu  e  escrit  en  cheste  chartre^  volons 
fumSj  loons,  otrions,  leurdonons  e  leur  renovelons  de 
boene  volonté,  e  sommes  tenus  nos  et  nos  oyrs  e  nos 
successeurs  à  aus  e  à  leur  oyrs  à  tenir  et  à  garantir 
parduraïUement,  sauve  la  droiture  de  sainte  Eglise  e 
la  nostre,  e  saus  les  droiz  de  nos  omesfievez  e  sauves 
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leé  Uns  ele8H9ages  de  la  vile  devant  dite.Eqe  îouies 
ehes  choses  devant  dites  soient  fermes  e  estatUes  à  tous 
jor%  Sans  contredit  de  nii/t,  nos  en  avons  baillU  e 
doûéê  as  borgois  de  le  devant  dite  vile  d' Aiêbemalle 
chete  présente  ehartre  seelée^  garnie  e  eonfertnée  de 
nostre  seel^  en  l'an  de  Fincarnacion  de  notre  Segneur 
mil  CCLVllls  tn  la  seconde  semaine  du  moys 
d'avrillé 

Voilà  certainement  un  curieux  résumé  de  législation 
localep  civile  et  criminelle. 

Chacune  des  dispositions  de  cette  charte  mérite  notre 
attention,  ai  nom  Voulons  coUDattre  la  vie  de  nôd  pères, 
lëtirs  sentiments^  leurs  droits^  nous  ne  pourrons  jamais 
mieux  en  retrouter  les  traces  précieuses  que  dans  ces 
lois  looales.  Dans  lintroduction,  nous  les  avons  envi- 
sagées au  point  de  vue  de  Thistoire  générale  de  la 
France,  ici  nous  les  étudions  comme  spécimen  inté- 
ressant de  l'administration  d^une  ville  des  xii*  et 
xin«  siècles. 

Le  seigneur  commence  par  jurer  là  commune  et  les 
droits  de  la  ville  appelés  us  et  itahlisÊSmmis.  Le  comte 
nâconnatt  ainsi,  nous  avons  développé  ce  point  dans 
l'Introduction,  un  droit,  sinon  supérieur,  au  moins  égal 
au  sien,  en  ce  sens  qu'il  ne  dépend  de  lui  ni  de  le 
créer  ni  de  le  détruire. 

La  libre  élection  des  maires  par  les  jurés  est  con- 
sacrée sans  aucune  intervention  et  mêrhe  sans  confir^ 
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mation  du  cotnte.  On  a  fait  bien  des  progrès  depuis 
1258,  mais  ce  n'est  pas  dans  le  sens  des  libertés  miinici-^ 
pales.  Comment  Tordre  et  le  droit  de  chacun  étaient-ils 
conservés  ?  Par  le  serment  à  Dieu  et  à  la  sainte  Église. 
Le  maire  jure  de  garder  les  droits  de  l^glise,  nos  droits^ 
(lit  le  comte  9  ceux  de  la  commune,  et  les  échevins  ceux 
d'autrui  ;  les  écbevins  étaient  les  juges  municipaux. 

Dans  le  même  article,  les  droits  et  les  privilèges  de  la 
commune  commencent  à  être  définis.  Aucune  amende 
ne  peut  excéder  deux  sols  et  demi.  La  liberté  indivi- 
duelle est  garantie.  La  prison  préventive,  autorisée 
chez  nous  pour  les  simples  délits,  ne  Tétait  alors  à  Au- 
maie  que  pour  crime  ou  révolte  contre  les  officiers  de 
justice  ;  et  même  en  matière  criminelle,  lA  liberté  pro- 
visoire était  accordée  à  TaccUsé,  pourvu  qu'il  donnât 

caution  ^ 
Les  juridictions  étaient  soigneusement  distinguées,  la 

haute  justice  du  comte  ne  connaissait  que  des  crimes  ; 

les  délits  étaient  de  la  compétence  de  la  justice  muni-» 

cipale. 

Pour  les  délits,  dont  aurait  souffert  un  juré  ou  bour-» 
geois  de  la  part  d'un  étranger,  Tameilde  était  due  au 
comte,  les  dommages-intérêts  étaient  payés  à  la  partie 
lésée  et  à  la  comhiune. 

11  y  avait  exemption  des  droits  de  geôle  pour  les  jurés 
incarcérés  :  ce  privilège  était  utile,  car  nous  verrons 
plus  loin  que  ces  droits  étaient  très^élevés. 

*  Nous  trtit«roi»  dtas  le  ckipitre  n  de  Tan.  6  relatif  I  la 
baaieae. 
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Cette  loi  criminelle  se  résume  ainsi  :  la  liberté  indi- 
viduelle est  garantie,  les  juridictions  fixées^  les  amendes 
arbitraires  proscrites. 

Après  la  loi  criminelle  venait  la  loi  civile. 

La  possession  annale  consacrait  une  propriété  inat- 
taquable, sauf  à  regard  des  absents  du  pays  et  des  pri- 
sonniers ;  cette  faveur  accordée  à  la  possession  était  une 
disposition  nécessaire  dans  un  temps  où  les  titres  étaient 
rares. 

L'article  suivant  était  relatif  à  la  compétence  des 
échevins  ou  juges  de  la  ville.  Us  connaissaient  des  con- 
testations entre  jurés,  ou  bien  entre  un  juré  et  un 
étranger  qui  se  trouvait  dans  la  ville,  et  aussi  de  la 
saisie  des  meubles  dans  la  ville. 

Les  échevins  statuaient  sur  les  clameurs  d'héritages 
en  ville  faites  par  les  étrangers,  et  sur  les  retraits  ^ 

L'article  13  a  de  Timportance. 

Le  champart  était  un  droit  seigneurial,  en  vertu  du« 

quel  une  part  des  productions  des  fonds  était  réservée 
au  seigneur  :  campi  pars  ;  en  Normandie,  ce  di^it  n'exis* 
tait  qu'au  profit  des  seigneurs  qui  pouvaient  justifier 
qu'ils  en  avaient  conservé  la  possession.  Des  difficultés 
s'élevaient  souvent  sur  le  mode  et  sur  le  moment  de  la 
livraison  de  celte  sorte  de  dime.  Les  faibles  pouvaient 
souflTrir  des  exigences  des  puissants  ou  de  leurs  man- 
dataires. Notre  charte  prévoit  et  tranche  ces  difficultés. 
Le  juré  sommait  le  seigneur  de  champarter.  Si  le  sei- 

^  On  appelait  retrait  oa  clamsur  le  droit  oaTeri  à  Phéritier  du 
sang  de  retirer,  en  payant  les  loyaux  coûts,  le  bien  de  sa  famille. 
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gneor  refusait  ou  négligeait  de  le  faire,  le  sergent  du 
comte  champartait,  et  le  juré  pouTait  emporter  la  ré- 
colte en  laissant  le  charopart. 

Les  contestations  sur  les  prestations  de  charriages 
entre  un  seigneur  et  un  juré  étaient  de  la^  compétence 
du  comte. 

Aucun  droit  de  mutation  n'était  dû  au  seigneur  ni 
aa  roiy  aucune  aide,  ni  service;  nulle  permission  ne 
devait  être  demandée  pour  vendre  les  héritages  :  impor- 
tants et  remarquables  privilèges,  qui  furent  peut-être 
la  cause  de  la  prospérité  de  Tindustrie  à  Aumale, 
depuis  le  xui«  siècle  jusqu'au  xvn*.  C'est,  au  contraire, 
sous  le  poids  des  taxes  de  toute  sorte  (voir  chapitres  ix 
et  x),  qu'aux  jyw  et  xvuf  siècles  cette  prospérité  parait 
avoir  subi  de  fâcheuses  alternatives. 

Les  délivrances  de  ventes  et  achats  devaient  se  faire 
devant  le  maire  et  les  échevins. 

Les  boulangers  prenaient  le  bois  qui  leur  était  néces- 
saire au  bois  de  Boistel,  en  payant  un  droit  de  foumage. 

Le  seigneur  fournissait  le  bois  pour  les  ponts  et  portes 
de  la  ville,  le  faisait  apporter;  la  ville  payait  la  mise  en 
œuvre. 

Tout  chevalier  ou  religieux  (laî)  '  qui  mettait  la  main 
sur  un  juré  était  banni  par  le  maire  et  payait  l'amende. 

Le  bourgeois  qui  trouvait  son  débiteur  ou  sa  caution 
dans  la  ville  pouvait  faire  saisir  ses  meubles,  jusqu'à 
satisfaction,  sauf  ce  qui  était  destiné  à  la  table  du  sei- 

*  Les  religieux  non  cloîtrés,  appelés  frèrei  lai$. 
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gaevr  î  Qt  gi  le  débiteur  oi^U  Ift  dette,  le  bourgeois  pou- 
yait  en  prouva  rej^istoupe  par  témoim  deyant  le  maire. 

Les  contrats  passés  devaut  les  maire  et  écbevinfi 
étaient  tenus  pour  authentiques, 

La  ville  d'Aumale  avait  dès  lors  des  métiers»  ili  étaient 
sous  la  juridiction  du  maire  et  des  échevins. 

Les  contestations  relatives  aux  denrées  étaient  sou- 
mises aux  mâpea  juges. 

Les  jurés  pouvaient  aobeter  daps  tout  le  comté  d'Au» 
male« 

Celui  qui  j  ayant  méfait,  devait  l'amende  et  ne  pouvait 
la  payer  ni  trouver  caution,  pouvait  être  retenu  en  pri- 
son par  le  maire,  ou  banni  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait. 

Les  habitants  n'étaient  soumis  à  aucune  taille,  si  ce 
n'est  pour  ost  de  roi  (la  revue  des  armes  et  des  vas- 
saux), ou  pour  prison  du  comte,  ou  pour  Tost  du  comle^ 
sa  chevauchée  et  pour  défendre  la  comté.  8i  le  comte 
devait  mener  les  bourgeois  hors  de  la  comté,  on  suivait 
les  us  et  coutumes  de  Boulogne. 

Les  jurés  ou  étrangers  qui  oausaient  du  tumulte  le 
jour  de  samedi  étaient  jugés  par  le  comte. 

Les  réserves  finales  de  la  charte  étaient  énergiques. 

Le  comte  garantissait  les  lois  et  les  privilèges  qui 
étalent  écrits  dans  la  charte  t  «  sauf,  dit-il,  la  droiture  de 
l'Église,  la  nôtre,  celle  de  nos  hommes;  et  si  aucuns 
autres  usages  étaient  oubliés,  nous  voulons  qu'ils  soient 
tenus  bien  et  loyaument  à  toujours;  »  plus  loin,  c  som- 
mes tenus,  nous  et  nos  oyrs,  de  les  garantir,  Muf  les 
usageê  de  la  ville.  » 
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Il  est  impossible  de  reconnaître  et  de  consacrer  le 
droit  communal  ayec  plus  d'énergie. 

Ni  roi,  ni  prince,  ni  seigneur,  ne  gouverne  la  com- 
mune ;  elle  s'administre  complètement  elle-même. 

Nous  avons  fait  remarquer  dans  Flntroduction  quelle 
force  apporte  le  titre  d'Aumale  à  Topinion  des  per- 
sonnes versées  dans  notre  histoire  qui  croient  que  la 
liberté  communale  ne  fut  ni  le  prix  de  Tinsucrection, 
ni  le  fruit  de  la  concession  royale,  mais  un  vestige  des 
aociennes  libertés  ;  ces  libertés,  prot(''gées  contre  la  bar- 
barie par  l'Église,  jusqu'au  xi*  siècle,  furent  renouve- 
lles et  protégées  au  xi*  siècle  et  au  xu*  par  les  associa- 
tions jurées  de  la  paix  et  de  la  trêve  de  Dieu,  asso- 
Cl  liions  auxquelles  l'Église  donna  naissance. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  régime  communal  de  la  France, 
nous  venons  de  montrer  quelles  étaient  les  libertés 
d'Aumale  jusqu'au  xm*  siècle  :  nous  verrons  quel  fut 
le  sort  de  ces  libertés  dans  les  siècles  suivants. 


CHAPITRE  V. 

Continiiation.— La  commane  jusqu'an  X¥*  siècle. 

SonAiRc.—  Décembre  1267,  confirmation  par  Jean  de  Ponthieu,  comte 
d'Aumale,  et  Jeanne,  reine  de  Caatille  et  de  Léon,  comtesse  de  Fon- 
thiea,  de  Montreuil  et  d'Aumale,  des  droits  et  privilèges  de  la  com- 
mane.—  Définition  plus  exacte  des  droits  de  la  commune  au  point  de 
Tue  de  la  juridiction.—  Nourelle  fixation  des  amendes.—  1271,  Nou- 
TcUe  confirmation.—  1283,  Arrêt  de  l'échiquier  sur  la  communication 
dea  affaires  de  la  commune  au  comte.  — En  1308,  le  vendredi  après  la 
fête  de  saint  Marc  l'érangéliste,  le  maire  et  les  échevins  d'Aumale 
ayant  reçu  commandement  scellé  du  bailli  de  Caux,  pour  envoyer  à 
Tours  des  fondés  de  pouvoir,  afin  de  s'accorder  avec  le  roi  sur  le  fait 
de  Terreur  des  Templiers,  nomment  Gueroutde  Loncpré  et  Mahieu  de 
Bligenis.— 1316,  Charte  relative  à  l'entretien  des  ponU  et  des  portes  de 
la  Tille.— 1321,  1330,  Autres  chartes  concernant  le  serment  des  maire 
et  échevins.- 1321, 1322,  Echange  de  la  rue  de  Bailly.— 1330,  Jugement 
arbitral  de  Catherine  d'Artois  qui  statue  sur  les  droiU  de  la  commune 
et  de  l'abbayé.— Acte  de  1279  sur  le  même  sujet.— 1343,  Transaction 
entre  les  maire  et  échevins  d'Aumale  et  Jean  d'Harcourt,  mari  de 
Blanche  de  Ponthieu,  comtesse  d'Aumale.- Nouvelle  confirmation  de 
la  commune.— 12  octobre  1354,  Charte  sur  différents  droits  de  la  com- 
mone.—  Jugement  de  compétence  de  1367  constatant  les  droits  de*]a 
commune*— Sentence  du  2  mars  1389,  justifiant  que  le  maire  d'Aumale 
jouiasait  du  privilège  de  chevalerie.  —  2  mars  1350,  La  ville  d'Aumale 
envoie  deux  députés  aux  États  de  Normandie. 


En  décembre  1^67,  Jehan,  comte  de  Ponlhieu  et 
d'Aobemarle  Set  Jehanne,  reine  de  Caslillo  et  de  Léon, 
comtesse  de  Ponthieu,  de  Honstruel  et  d'Aumale,  sa 

>  Tons  les  titres  cités  dans  ce  chapitre  dotiiietil  ù  notre  ville 
le  DODi  d'Aubemalle,  quelquefois  celui  d'Aubemarle.  Quand  nous 
ciieroDS  ces  litres,  nous  emploierons  l'orthographe  qu'ils  adoptent; 
partoal  ailleurs  nous  emploierons  l'orthographe  vulgaire  et  récente 
Aumale. 
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femme,  confirmèrent  la  charte  de  la  comtesse  Hahaut, 
leur  tante  ^  Les  termes  de  cette  confirmation  sont  re- 
marquables :  elle  met  à  Tabrl  de  toute  contestation  la 
yalidité  et  la  sincérité  de  la  charte  de  la  comtesse 
Hahaut,  qui  sera  encore  rappelée  dans  nombre  de  titres 
postérieurs. 

Nous  lisons  dans  Tacte  de  1267  que  le  seigneur  veut 
bien  reconnaître  les  droits  de  la  commune  tels  qu*ils 
sont  établis  par  un  long  usage,  et  par  la  charte  de  la 
comtesse  Mahaut. 

Quant  au  droit  même  de  la  commune,  à  sa  constitu- 
tion, à  la  nomination  du  maire  ou  des  maires,  aux  pri- 
vilèges, à  la  juridiction  des  Jurés  et  des  écheyins^Ie  sei- 
gneur ne  conteste  pas  tout  cela,  il  y  avait  à  cet  égard 
une  coutume  immémoriale  ;  d'ailleurs  une  telle  orga- 
nisation à  la  fin  du  xiii*  siècle  était  presque  le  droit 
commun  :  môme  en  Normandie^  bien  d'autres  yilles  en 
oiTraient  Texemple  au  seigneur. 

Hais  il  trouve  que,  parmi  les  prétentions  de  la  com- 
mune d'Aumale,  deux  sont  contre  sa  volonté  et  contre 
raison  :  c'est  Textension  de  la  juridiction  communale 
à  certains  délits  concernant  la  sûreté  publique;  c'est 
aussi  Pexemption  de  toutes  tailles  et  amendes  au  delà 
de  deux  sols  et  demi.  On  fit  sur  ces  difficultés  une  sorte 
de  transaction. 

Conformément  à  la  charte  précédente  de  1358,  toute 
juridiction  fut  maintenue,  en  principe  général,  au  proflt 

1  Voir  aux  Pièces  fustilicaiiveB. 
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de  lacommune;  le  seigneur  ne  conserve  juridiction  que 
pour  les  cas  qu'il  9e  réseire  expressément,  et  qui  sopt 
mieux  définis  que  dane  la  charte  de  1258'. 
Peu  de  communes  assurément  peuvent  montrer  des 

titras  aopai  nombreux  que  mux  de  U  cammone  d'Au- 
male, 

11$  9^  succèdent  rapidement. 

Une  seconde  confirmation  de  4271,  mercredi  après 
la  Toussaint,  émane  des  mkrm  ieban  de  MeeUe  (Pon* 
tbîeu)  et  Jehanne,  reine  de  Castille  '. 

Ce  n'était  pas  encore  la  liberté  communale  qui  était 
mise  eu  dpute,  ni  los  franchises  municipales  de  toute 
espèce  ;  maiy  la  juridiction  m  cessait  pas  d'être 
contestée, 

La  juridiction  était  donc  Tobjet  principal  de  cette 
charte  de  1271,  écrite,  comme  celle  de  1358,  en  fran- 
çais. Nous  la  trouvons  extrêmement  intéressante  à  plu** 
sieurs  points  de  vue,  parce  qu'elle  rappelle  le  langage 
que  Ton  pelait  alors  dans  notre  contrée,  et  aussi 
a  cause  des  règles  qu'elle  établit  sur  le  commerce  et 
les  taxes*. 

Un  arrêt  de  Téchiquier  de  Rouen  en  1283,  tenu  après 
Pâques,  porte  que  les  écbevins  d'Aumale  seront  obli-t 
gés  de  communiquer  une  (ois  par  an  leurs  affaires  au 
comte  d'Aumale  ou  à  ses  officiers. 

*  V«ir  les  chapitres  IX  et  I. 

*  Voir  ssx  Piècei  juitifieatévêê. 

*  Mous  avoDs,  dans  rintroduction,  envisagé  celte  charte  et  cellv^ 
q«i  suiveut  an  point  de  f  ne  des  droits  de  la  commune. 
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Eu  1308,  Philippe  le  Bel  appela  ions  les  représentant^; 
des  communes^  afin  de  s'accorder  avec  lui  sur  ce  qu'il 
appelait  dans  ses  lettres  patentes  l'erreur  des  Tem- 
pliers. 

Les  habitants  d'Aubemalle  se  réunirent  devant  le 
maire  et  les  échevins^  et  nommèrent,  pour  leurs  pro- 
cureurs et  atournéSf  les  deux  échevins  Guerout  de 
Loncpré  et  Mahieu  de  Bligenis;  ils  leur  donnèrent 
a  mandement  d'être  accordables  avec  notre  sire  le  roy  au 
nom  d'eux  et  de  leur  communité  devant  dite,  en  toutes 
les  coses  que  est  la  besoigne  contenue  es  dites  lettres  ; 

de  faire  tout  che  que  nos  ferions  et  porrions 

faire,  si  nos  étions  presens que  autres  gens  de 

communité  de  nostre  état  et  de  nostre  condition  feront 
et  accorderont.  » 

La  procuration  est  du  vendredi  après  la  fête  de  saint 
Marc  révangéliste,  1308. 

Voilà  un  premier  exemple  de  suffrage  universel,  par 
mandataires,  il  est  vrai. 

C'est  à  cette  procuration  que  nous  trouvons  appendu 
le  sceau  de  la  commune,  décrit  au  chapitre  m. 

En  1316,  le  dimanche  devant  la  fête  de  saint  André, 
tiux  termes  d'un  acte  que  nous  n'avons  pas  pu  retrouver, 
mais  qui  est  analysé  à  l'inventaire  du  12  novembre  1692S 


^  Manuscrit,  bibU  de  Fiuteur.  Cet  inventaire  fut  dressé  par 
les  officiers  du  roi,  lorsque  les  pièces  relatives  à  la  mairie  furent 
produilesi  au  gouvernement,  eu  égard  à  la  question  des  oflices. 
Vohr  au  cil.  VII. 
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le  comte  a  réglé  reniretien  des  portes  et  ponts  de  la 
ville. 

Un  titre  de  1 3il  maculé,  couvert  d'encre,  et  que  nous 
n'avons  pu  lire,  était  relatif  au  serment  que  devaient 
prêter  les  maire  et  écbevios  d'Aumale  au  comte  de 
celte  ville  ^  Un  autre  acte,  donné  sous  le  scel  de 
Téchevinage  au  mois  de  juin  de  Tannée  i321,  entre 
Jean  de  Pontbieu,  comte  d^Aumale,  et  les  maire  et 
échevins,  concernait  le  serment  de  fidélité  que  ceux-ci 
étaient  tenus  de  prêter  par-devant  ledit  seigneur  en  son 
château  d'Aumale. 

Nous  citons  immédiatement  tous  les  actes  relatifs  au 
serment  rapportés  au  même  inventaire;  celui  du  jeudi 
absolu  de  1322,  prescrit  les  serments  que  les  maires 
et  écbevins  étaient  tenus  de  faire  par-devant  le  seigneur 
d'Aumale,  auparavant  que  de  pouvoir  $Hngérer  d'en 
faire  aucunes  fonctions.  Il  porte  le  règlement  de  plu- 
rieurs  cboses  concernant  tous  les  droits  du  seigneur  et 
du  maire  de  la  ville  d'Aumale.  Un  autre  acte  semblable, 
du  jour  de  Saint-Martin  d'biver  1330,  concerne  le 
même  serment. 

Le  droit  de  commune  et  de  justice  reçut  une  nou- 
velle sanction  par  un  acte  daté  du  mercredi  avant  la 
fête  de  saint  Marc  l'évangéliste,  en  1321.  Cet  acte 
constate  que  Jehan  de  Ponthieu,  comte  d'Aubemalle,  a 
reçu  de  ses  bons  amis  les  maire  et  écbevins  d'Aube- 


*  Cette  pièce  est  analysée  sommairemeDt  dans  riofeDtaire  déjà 
cité  do  12  novembre  4692. 
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malle  cent  MrreB  parisis^  afin  (fue  le  comte  fasse  avec 
son  cher  et  amé  cousin  Jean  de  Trye^  sire  de  Fontenoy^ 
an  échange  de  la  rue  de  Bailli  et  des  appartenances  de 
cette  rue  atec  ce  qui  appartenait  atl  comte  à  Barques, 
Marques  et  BUngemei*.  Le  comte  exprime  la  yolonté 
que  dans  cette  rue  et  ses  dépendances  les  maires  et 
échcTinS  d^Aumaie  aient  la  Justice  aptes  l'échange  fait, 
ainsi  qu'ils  Tout  dans  les  autres  parties  de  leur  bonr- 
gage. 

Cet  échange  fut  réalisé,  car,  en  13S2,  le  même  comte 
d'Aubemalle  a  donné  aux  habitants  de  la  nie  de  Bailli, 
que,  dit-il,  il  a  reçue  en  échange  de  Jean  de  Trye,  une 
charte  par  laquelle  il  les  autorise  à  moudre  au  neuf 
moulin,  comme  banniers,  trois  mines  de  blé  chacun 
pour  un  boitel. 

Au  chapitre  xiti,  de  Y  Abbaye,  nous  citerons  une  charte 
du  9  mars  1330*  contenant  un  Jugement  arbitral  rendu 
par  la  comtesse  d' Aumale,  et  qui,  entre  autres  points 
fort  importants,  règle  les  limites  de  la  juridiction  des 
habitants  d'Aumale,  d^une  part,  et  de  Tabbaye  diantre 
part,  sur  la  rue  d'Auchy,  vers  Rivery  et  vers  Notre- 
Dame  du  Cardonnoy. 

Le  procès  terminé  par  cette  transaction  paraît  avoir 
été  fort  ancien ,  et  il  semble  qu'une  première  transaction 
était  intervenue,  car,  dans  les  archives  de  la  ville  (M.  7), 
nous  trouvons  que  la  commune  réclamait  au  xvnr  siè- 
cle son  droit  de  mairie,  et  qu'elle  demandait  la  protec- 

t  Voir  aux  Pièces  jMificalives. 
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tion  da  duc  du  Maioe^  son  seigneur;  elle  avait  alors  pro- 
duit diverses  pièces  à  Tappui  de  ses  prétentions,  entre 
autres  un  titre  de  1^9  qui  ne  se  retrouve  plus  et  qui 
était  ainsi  qualifié  :  t  Transaction  sur  les  procès  pen* 
«  dants  aux  assises  du  château  d'Aumale  entre  les  reli« 
c  gteux  de  Tabbaye  et  les  tnaire  et  échevins.  s 

Le  procès  terminé  par  la  transaction  de  1330  durait 
donc  depuis  plus  de  cinquante  ans. 

En  1343,  le  lundi  après  la  fête  de  saint  Denis  S  une 
transaction  a  eu  lieu  entre  Jehan,  comte  d'Harcourt, 
mari  de  Blanche  de  Ponihieu,  comtesse  d'Aumale,  fllle 
de  Catherine  d'Artois,  autrefois  comtesse  d'Aumale, 
ladite  Blanche  de  Ponthieu  d'une  part^  et  les  maire  et 
échevins  d'autre  part.  Les  griefs  des  habitants  sont 
d'abord  exposés,  puis  le  comte  et  la  comtesse  disent  : 
Nous,  sur  ces  causes  susdites,  en  grande  délibération 
de  bon  conseil  voyons  et  considérons  qu'en  eux  raison 
ils  acoient.  Comme  il  s'agit  surtout  de  contestations 
fiscales,  l'aveu  est  honorable. 

En  résumé,  il  résulte  de  cette  transaction  :  1*  que  les 
habitants  d*Aumale  ont  droit  de  moudre  aux  moulins 
à  blé  de  cette  ville  douze  boisseaux  de  blé  franc,  en 
payant  le  treizième  boisseau  pour  la  mouture  ;  2*  qu'à 
cet  effet  il  a  été  établi  une  mesure  de  douze  boisseaux, 
et,  pour  les  moutures  au-dessous,  une  mesure  d'un 
dani-boisseau  ;  3»  que  lorsque  les  habitants  ont  besoin 
de  taire  assigner  des  témoins  pour  quelque  cause  que 

1  Afeo  de  4e7tM)6,Reg.  H,  p.  4t3.  Bibl.  dertoteur. 
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ce  soit,  ces  témoins  doivent  être  ajournés  devant  le 
bailli  à  leur  requête  gratuitement  et  sans  ordonnance: 
4»  que  toutes  fois  qu'il  sera  trouvé  que  les  bourgeois 
n'auront  payé  leurs  cens^  ils  seront  quittes  de  Tamende 
pour  deux  sols  six  deniers. 

Ce  sont  les  termes  de  la  charte  de  la  comtesse  Hahaut 
en  4258. 

Par  cette  transaction,  d'ailleurs^  le  comte  et  la  oom« 
tesse  d'Aumale  renouvellent  à  la  communauté  la  con- 
firmation de  tous  les  droits  contenus  dans  les  chartes 
({uMIs  ont  de  la  comtesse  Hahaut  et  des  comtes  leurs 
prédécesseurs^  afin  qu'ils  en  jouissent  et  usent  paisible- 
ment dorénavant  et  à  toujours,  nonobstant  toutes  oppo< 
sitions  faites  et  à  faire. 

Une  autre  charte  du  même  comte  du  13  octobre  1354 
porte  :  i°  a  Que  nul  ne  peut  vendre  vin  en  la  ville  et 
banlieue  d' Au bemal le  sans  la  permission  du  maire,  sauf 
toutefois  la  réserve  que  fait  le  comte  pour  les  vins  pro- 
venant de  SOS  domaines  ;  2°  que  les  habitans  ont  droit 
de  prendre  bois  au  bois  de  Boitel  toutes  fois  qu'il  y  aura 
vente  ouverte,  selon  la  quantité  qui  sera  donnée  à 
chacun  par  chacun  an  et  selon  le  temps  pour  le  prix,  et 
en  telle  manière,  comme  il  est  contenu  en  leurs  char- 
tes; 3o  que  riiôtel  Saint-Ladre  (la  léproserie  Saint- 
Lazare)  sera  payé  des  rentes  qu'il  prend  sur  les  pré- 
vôtés de  la  comté,  ainsi  qu'il  est  convenu  dans  leurs 
lettres  ou  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire  depuis  et  au 
delà  de  quarante  ans  ;  V  que,  relativement  aux  tailles 
dues  par  Robert  Pourchel,  la  communauté  pourra  s'en 
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faire  payer  sans  reprise  de  la  part  du  comte  ou  de  ses 
geos  de  la  manière  qu'elle  en  a  usé  sur  ceux  de  sa 
condition  depuis  le  même  laps  de  quarante  ans  ^  » 

Les  derniers  mots  de  cette  charte  sont  ceux-ci:  Sauf 
m  autre  chose  men  droit  et  l'autrui  eu  tout. 

Un  jugement  de  compétence^  daté  de  1367,  constate 
encore  expressément  les  droits  de  la  commune  :  un 
juré,  qui  Tenait  de  conduire  la  comtesse  d'Âumale  avec 
des  torches^  avait  été  assailli,  grièvement  blessé  :  le 
jugement  de  Pierre  le  Caron^  bailli  d'Aumale,  confor- 
mément, est-il  dit;  aux  privilèges,  franchises  et  libertés 
de  la  Tille,  ordonnait  que  Tamende  serait  payée,  non- 
seulement  à  la  comtesse,  mais  à  la  ville  et  au  plaignant. 

Eo  effet,  des  lettres  du  même  Pierre  le  Caron,  bailli 
d'Aumale,  certifient  que  Jean  de  Clermont,  Colart  le 
Saulnier,  Perrotin  de  Longpré,Ies  accusés  de  tentative 
d^assassinat  sur  la  personne  de  Colart  Lelong,  juré  d'Au- 
mnle,  ont  payé  Tamende  et  se  sont  soumis  à  la  taxation. 

Il  est  remarquable  que  ces  accusés  renoncèrent  dans 
cet  acte  a  à  tout  privilège  de  croix  prise  ou  à  prendre,  à 
toute  grâce  deroy  ou  de  prélat,  empêtrée  ou  à  empêtrer, 
adroit  escript  ou  nonescript,  etc.  »  Le  privilège  sau- 
vegardant rhomme  poursuivi,  qui  saisissait  dans  ses 
bras  une  croix,  subsistait  donc  encore  '. 

Une  sentence  rendue  le  â  mars  4389,  par  Jehan  An- 


»  Archives  d^Anmale. 

*  Voir  l'ouvrage  de  M.  de  Beaurepaire  sur  le  Droit  (VasUCf  el  la 
Faix  H  la  Trêve  de  Dieu^  par  Tauieur,  p.  21. 
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quetin^  bailli  d'Autnale^  justifie  qu'à  cette  époque  le 
maire  d'Aumale  Jouissait  du  privilège  de  cbeTalerie  à 
cause  des  droits  et  privilèges  de  la  ville. 

Cette  sentence^  qui  a  eu  pour  objet  la  réunion  au 
comté  du  flef  A'Orry  ou  Oyry^  situé  danê  la  ville, 
mentionne  que  sire  J^han  de  la  Clique,  maire  d'Aumale^ 
a  assisté  au  jugement  comme  représentant  la  personne 
d'un  chetalier  pour  les  privilèges  de  la  ville. 

Un  autre  privilège  dont  notre  ville  jouissait  était 
celui  de  nommer  un  député  aux  états  de  la  'province  ; 
par  des  lettres  patentes  du  S  mars  1350,  le  roi  Jean 
a  nommé  Févêque  d'Evreux  et  Simon  de  Bucy,  cheva- 
lier, ses  commissaires,  pour  assemblera  Pont-Audemer 
les  barons,  les  nobles  et  les  députés  des  bonnes  villes  du 
ducbé,  afin  de  donner  leur  assentiment  à  la  levée  dans 
rétendue  de  tout  le  duché  d'une  aide  ou  impôt  destiné 
à  pourvoir  aux  dépenses  nécessaires  pour  parvenir  à  la 
paix.  La  convocation  a  eu  lieu,  et,  le  22  mars,  Jehan  de 
Clermont  et  Jehan  Lelong  y  ont  comparu  comme  dé- 
putés d'Aumale,  Philippe  Froment  et  Piere  de  Neele 
pour  Neufchfttel,  Pierre  Neveux  pour  GaiUefontaine, 
Enguerrand  d'Agone  pour  Goumay. 


MMl^É«taMM^*MMM^«Ci^É^teà^É^^M 


CHAPITRE  VI. 

ii  caaunM  est  «i  ptalM  dteadc^M  caX?«iièele  d'abord, 
puis  an  3C?!*»  et  c'oat  dans  la  covtiinio  looala  et  dana 
le  bovrgage  que  noiu  troiiTeroiu  les  restes  de  sa  vie 
jifo|ife. 

SoHMAiBS.  —  Lft  eommniie  «uz  xr*  et  m*  lièdet*  —  Coutume  locmle 
4*Au*le.  *-B<nirgftSe;  M  aattxre,  ict  ptérogttlfêfe.  «^  Limltei  du 
boargafe  d*AiiBale.  —  90  août  1556,  Infonaation  tur  lae  limitei  du 
bourgafe.— 'Forme  dei  enquêtes  au  xn*  siècle.— Constatation  des 
eoatuMi  en  1566,  aux  étala  de  la  prorlnae.-^  Fraaçoii  de  Clery  eii 
député  par  la  commune  d'Aumale.  le  S9  Juin  1586,  pour  se  réunir  aux 
Iroia  étala  obartNiuét  à  If  eoltehàtèl  èHih  àè  réclatoer  le  ihaintlen  dea 
priTilégea  de  la  Tille.— En  quels  termes  la  coutume  de  1*  Tille  est-ella 
reconnnef— Quels  droits  la  commune  ar-i-elle  perdna  depuis  1958  ? 


Nos  historiens  s'étant  peu  occupés  des  bourgs  et  des 
bourgages,  nous  donnerons  quelques  détails  sur  le 
bourgage  d'Aumale. 

Les  franchises  et  les  coutumes  des  villes,  leurs  privi- 
lèges en  un  mot  ne  s^exerçant  que  dans  l'enceinte  de  la 
joridiction  de  la  ville,  il  était,  dans  les  temps  anciens, 
du  plus  haut  intérêt  de  constater  quelles  étaient  les  li- 
mites de  cette  enceinte  qu'on  appelait  ftouro^aj^e  ^ 

Nous  savons  que  la  charte  de  1258  fixe  les  limites  du 
bourgage  d'Anmale.  Il  faut  en  rappeler  ici  les  termes  : 

<  Voir  llntrodoctioa. 
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Dure  la  banlieue  d'Aubemalle  dusq'à  Malroi  le  chas- 
telain,  du$q'à  Vormel  de  Kenivet,  dusq'à  le  Croix  Tomas 
Pasnaie,  dusq'à  Vormel  de  Floysi,  dusq'au  Nuef  Vivier, 
dusq'au  DeffoiZj  dusq'as  Sablonières,  derrière  la  grant 
plache  e  dusq'à  Vormel  de  MaymbecorL  Malroi  le  cA(u- 
telain,  c'est  la  ferme  de  Breteuil^  qui  était  alors  une 
châtellenie,  tenue  par  les  yicomtes  d^\umale;  Vormel 
du  Kenivet  était  situé  au-dessous  du  bois  de  M.  Beau- 
cousin,  près  de  la  justice  patibulaire  ;  la  croiz  de  Tomas 
Pasnaie  était  placée  dans  le  bois  de  M.  de  Belleyal,  vers 
Digeon  ;  Yormel  de  Floysi  s'élevait  près  de  la  chapelle  ; 

le  Nuef  Vivier  était  au-dessus  du  Houlin-des- Chaus- 
sées, le  Deffoiz  au-dessous  de  Bretagne  et  au-dessus  du 

Coupe-Gorge;  la  Sablonière,  derrière  la  grant  plache, 

au  bout  du  bois  de  la  Quintaine  ;  enfin  Vormel  de 

Maymbecort,  au  bout  de  Rivery^  au-dessus  de  la  ferme 

de  H.  Lecointe. 

Les  limites  étaient  bien  nettement  déterminées  alors; 
mais  les  longues  guerres  avec  les  Anglais^  nos  déchi- 
rements sous  la  domination  de  nos  voisins,  la  destruc- 
tion de  la  ville  par  Charles  le  Téméraire  en  iAl% 
avaient  fait  disparaître  les  titres,  avaient  effacé  même 
le  souvenir  des  anciennes  traditions  desdoutes  s'étaient 
élevés  sur  les  véritables  limites  de  la  banlieue. 

Aussi,  trente  ans  avant  la  réforme  des  coutumes, 
dès  le  20  août  155G,  nous  trouvons  une  information 
relative  aux  limites  de  la  banlieue  d'Aumale  ;  elle  eut 
pour  résultat  la  recherche  et  la  constatation  des  points 
fixés  par  la  charte  de  1258  et  de  leurs  nouvelles  déno- 
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minations.  Ce  soin  n'était  pas  inutile;  car^  depuis  trois 
cents  ans^  les  lieux  désignés  dans  cette  charte  avaient 
chaDgé  de  nom^  les  ormeaux  formant  limite  avaient  pu 
disparaître  et  il  importait  d'en  bien  déterminer  la  po- 
sition. U  est  probable  que  cette  première  constatation  des 
bornes  de  la  banlieue  avait  eu  lieu  à  propos  d'un  procès 
particulier  et  non  au  point  de  vue  de  l'intérêt  communal^ 
et  ce  sera  seulement  en  1586  que  nous  rencontrerons 
la  déclaration  ofGcielle  des  bornes  du  bourgage.  L'en- 
quête de  1556  nous  montre  que  les  enquêtes  admini- 
stratives étaient  faites  alors  dans  les  mêmes  formes  que 
les  enquêtes  judiciaires  et  étaient  entourées  des  mêmes 
garanties. 

•  Du  vingt-sixième  jour  d'août  1556^  devant  nous 
Pierre  Marois,  bailli  général^  conseiller  de  la  prévôté  de 
Poix':...  (Pourquoi  un  magistrat  picard  pour  une 
opération  concernant  une  ville  normande?  Nous  l'igno- 
rons.) Sont  comparus  Guillaume  Théracbe,  procureur, 
et  autres*; 

Tous  agournés  à  ce  jourd'hui  vingt-sixième  jour 
d'août  1556,  par  moi  sergent  soussigné,  à  corn  paroi  tre 


'  ArchÎTes  de  1«  ville  d*Aumale,  M,  n«  6. 

•  Voici  les  noms  des  autres  comparants  :  Pierre  Gossard,  Jean 
Gallais,  Robert  Mallet,  échcTÎn,  Adam  Gallon,  Antoine  Lucqaety 
Pierre  Cberj,  Martin  d*Huy,  Jean  Penoerei,  Jacques  Bouquet 
raloé,  Pierre  Flouent,  Gardin  Ménage,  Jacques  Becquetle  jeune, 
Robert  Cbevalier,  Binet  Fagot,  Jean  Bourdet,  Pierre  de  Glery, 
François  Semicbon,  Germain  le  Boucher,  Jean  d*Abelle,  Jean  Avril, 
Nirobs  Levasseur,  Guillaume  QuatresoU,  Jacques  deCiery,  ser- 
geoi,  Pierre  (lavelier,  Jeuu  Faussen. 
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ces  jour  et  heure  sept  beurei  du  matin,  pardevanl 
Mt  le  baiUy  ou  son  lieutenant,  à  la  requête  du  pro- 
cureur de  monseigneur»  pour  être  présents  et  faire 
connoltre  la  borne  ei  limitation  de  la  banlieue  de 
cette  Tille,  préience  de  Guillaume  Lemonio,  aigoé 
le  VasseuTi  et  plus  bas  est  écrit  ce  qui  ensuit;  après 
lecture  laite  d'une  copie  d'ançienu^  lettres  non  ap* 
prouTées»  trouvées  en  un  registre,  et  autre  écrit,  pa- 
reillement non  approuvé,  e»bé  par  Pierre  Cavelier, 
même  l'original  du  registre  d'un  nommé  Cardinal  Ca- 
veUer,  qui  (ut  autrefois  yicomte  et  depuis  baiHy  d'Au- 
male,  il  y  a  plus  de  quarante  ans;  kêdiUi  Uttrts  de 
{'an  1258,  la  seconde  semaine  du  mois  d'avril,  coUa- 
tionnées  le  second  jour  de  novembre  1460,  a 

C'est  la  charte  de  commune;  noussontunes  pins  heu- 
reux qu'on  ne  Tétait  alors,  puisque  nous  avons  une 
expédition  de  cette  charte,  et  plusieurs  cbartea  posté* 

rieures  qui  la. confirment, 
Il  est  triste  de  voir  l'oubli  dans  lequel  était  (onnbée 

au  XVI*  siècle  cette  charte  si  précieuse  :  le  souvenir  des 
droits  qu'elle  consacrait  n'était  pas  moins  effacé* 

On  ne  saurait  trouver  une  preuve  plus  frappante  de 
la  décadence  du  régime  municipal  des  villes  de  France 
auK  XV*  et  XVI*  siècles,  et  spécialement  des  fatales  con- 
séquences de  la  dévastation  d'Aumale  par  Charles  le 

Téméraire  en  i472. 

Nous  voyons  dans  ces  enquêtes  administratives, 
faites  avec  les  formes  judiciaires,  que  pour  que  Tau- 
torilé  fût  réellement  éclairée,  on  assignait  à  compa- 
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nttre  les  personnes  de  la  commune  qui  pouYaient 
donner  des  renseignements  uliles. 

Le  procureur  du  seigneur  ne  veut  pas  se  compro- 
mettre, il  a  grand  soin  de  déclarer  que  les  anciennes 
lettres  ne  sont  pas  approuTées;  cependant  on  en  extrait 
le  passage  que  nous  Tenons  de  citer  et  qui  est  relatif 
aux  limites  de  la  banlieue. 

Le  despotisme  avait  fait  tant'de  progrès  au  xvi*  siècle, 
que  si  le  bailli  a  su  lire  la  charte  de  1268,  ce  qui  est 
pourtant  bien  peu  probable,  la  iit>ertédesbourgeo&  du 
xiu«  siède  Tu  fort  scandalisé. 

A  la  fia  du  xvi^  siècle,  la  seconde  rédaction  des  cou* 
tûmes  eut  iieu^  On  constata  alors  ce  qui  subsistait  des 
anciens  privilèges  de  la  ville  d'Aumale,  et  surtout  de 
sa  législation  locale.  C'était  peu  de  chose»       t 

Dès  i&56,  mandement  avait  été  donné  par  le  bailli 
de  Canx  à  certains  particuliers  pour  être  ouïs  sur  les  cou- 
tumes locales  qu'on  prétendait  réformer,  pour  arrêter, 
aviser,  délibérer*. 

En  1586*,  François  de  Clery,  procureur  syndic  de  la 
commune  tut,  dans  une  assemblée  des  habitants  d'Au* 
maie,  tenue  le  99  juin  de  cette  année,  devant  le  bailli 
de  ce  lieu,  député  pour  aller  à  Neufchâtel,  à  l'assemblée 
des  trois  états  convoqués  en  cette  ville,  réclamer  le 


I  La  première  avail  été  faite  lOtts  saint  Loau.  (Voir  La  Paix  et 
la  Trêve  de  Dieu,  par  l'aatear,  p.  9M,  ei  rintrodaetiott  cî*deisus.) 
*  Arcbifes  d'Aumale. 
>  Ibidem. 
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maintien  des  droits  et  privilèges  de  bourgage^  dont  la 
ville  d'Aumale  jouissait  de  toute  ancienneté.  Ce  procu- 

.  reur  syndic  se  présenta  en  effet  à  cette  assemblée. 

Le  droit  de  commune  et  de  bourgage  de  la  ville  y  fut 
reconnu  et  consacré  parle  procès-verbal^  dressé  les  15  et 
10  septembre  1580,  des  coutumes  locales  de  la  province  ; 
mais  dans  quels  termes  !  Nous  sommes  bien  loin  de  la 
charte  de  la  comtesse  Mahaut  :  a  Les  maisons,  masures 
a  et  héritages  situés  en  la  ville  et  faubourg  d'Aumale 
a  et  en  retendue  des  anciennes  bornes  tenues  en  6our« 
a  geoisie  du  duc  d'Aumale/se  partagent,  entre  frères 
a  ou  autres  cohéritiers,  également,  à  la  charge  du  ma- 
a  riage  des  filles.  Aux  acquisitions  qui  se  font  pendant 
a  le  mariage  des  héritages  susdits,  où  les  frères  et 
c(  cohéritiers  partagent  également,  la  femme  y  a  moitié 
a  en  propriété  a  aux  charges  de  la  coutume  gêné- 
«  raie,  b  Plus  rien  ne  demeure  de  la  coutume,  de  la 
législation  si  complète  que  nous  avons  lue  dans  la 
charte  de  1258;  ce  qui  subsiste  ne  touche  ni  au  droit 
municipal,  ni  à  la  juridiction,  ni  aux  libertés  commu- 
nales, mais  est  relatif  au  droit  privé. 

En  exécution  de  cette  admission  et  d'ordonnance 

rendue  par  les  commissaires  chargés  de  procédera  la 
réformation  de  la  coutume ,  le  procureur  syndic  de  la 
commune  comparut,  le  22  du  même  mois  de  septembre, 
aux  assises  tenues  à  Neufchâtel  par  le  lieutenant  gé- 
néral du  bailliage  de  Caux,  pour  y  représenter  la  décla- 
ration de  rétend  ue  et  des  bornes  et  limites  de  la  banlie  i  lo 
d^Aunialc^  déclaration  qui  fut  déposée  au  grcftc  de  la 
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« 

Ticomté  de  Neufehfttel  S  et  dont  acte  lui  Tut  délivré. 

Les  droits  de  bourgage  et  de  bourgeoisie  ctaienl  re- 
connus |>ar  les  gens  de  tous  états,  réunis  au  manoir 
archiépiscopal  de' Rouen ^  et  formant  les  états  généraux 
de  la  province  de  Normandie  pour  la  rédaction  de  la 
Gootume. 

Les  abornements  de  la  banlieue  sont  encore  les 
mêmes  que  ceux  portés  en  la  charte  de  1258  et  dans 
l'enquête  de  1556. 

Il  paraît  que  plus  tard,  malgré  ces  déclarations  ofQ- 

1  De  loot  temps  et  aDcienneté,  les  habitants  d*Âuinale  ont  droit 
de  boofgeoisie  ea  icelle  et  dans  toute  Testendae  de  la  baolieue 
Marquée  par  les  bornes  et  limites  rapportées  aux  états  généraux  de 
la  proTince  de  Normandie,  tenus  en  Tan  4586  pour  la  rédaction  des 
eotttomes  et  usages  de  ladiste  proTtnce,  ainsi  qu*il  se  voit  par  un 
acte  expédié  aux  assises  de  Neorchfttel  le  22«  septembre  aud.  an, etc. 

Duquel  bourgage  et  banlieue  les  bornes  et  limites  sont  ci- après 
ÎBsérées  tout  au  long  : 

Aisiset  de  NeufcbAtel  tenues  audit  lieu  par  nousAdriep  Poyer, 
écttjer  conseiller  du  roi»  sieur  du  Vaudruel  et  lieutenant  général 
an  bailliage  de  Caux  le  lundi  22«  jour  de  septembre  4586,  premier 
jour  des  assises  est  comparu  honorable  homme  H.  François  de 
Gery,  procureur  syndic  d*AumaIe,  et  par  s[>écial  Tonde  en  procura- 
lioa,  passée  en  état  de  commune  pardevant  M.  Antoine  Chaillou, 
éeuyer,  sr  de  la  Bulotière,  baillydndit  Aumale,  le  14«jour  de  juillet 
4596,  lequel  suivant  lexpédition  de  Tordonnance  de  Messieurs  les 
eonmisseires  départis  pour  la  rédaction  de  la  coutume  de  Nor- 
■Madie  et  usages  locaux  de  cette  vicomte  de  Neufcliftiel,  en  ras- 
semblée, faite  en  ce  lieu  les  4  5*  et  1 6«  jours  desdits  mois  et  an,  a  pré- 
senté la  déclaration  des  bornes  et  limites  de  la  banlieue  du  bour- 
gage d*Aumale  dont  il  a  dit  les  habitants  dudit  lieu  et  de  l'ancien 
district  de  cette  banlieue  jouir  du  droit  de  bourgeoisie  de  tous 
temps  et  ancienneté,  de  laquelle  déclaration  la  teneur  suit.  (Voir  * 
aux  PièeenjwUifirnlhts.) 

6 
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cielleSj  il  s'éleya  encore  des  doutes  sur  les  Yéritables 
bornes  du  bourgage  sur  différents  points. 

Les  archives  d'Aumale  contiennent  les  actes  relatifs 
a  ces  difficultés. 

On  trouve  aussi,  dans  les  papiers  de  la  commune^  le 
plan  de  la  banlieue  d'Aumale  suivant  les  bornes  an- 
ciennes et  la  reconnaissance  de  1772. 

Ce  chapitre  prouve  qu'il  restait  déjà  bien  peu  de 
vestiges  des  droits  communaux  au  xvi*  siècle;  ces 
droits  périront  presque  tout  à  fait  dans  les  deux  siècles 
suivants. 


CHAPITRE  Vn. 

La  B^Miniw  4ap«ii  le  ZTI*  tiAoto  jiifK'à  la  Réfolvtiim. 


.-«Aviiak  est  Umjoon  représenté  txt  eommeneeitteiit  du  xrti* 
ûècle  aux  éuu  de  la  proriace,— De  1650  à  1686  il  n'j  a  plus  de  maire 
à  Auaale,  mais  seulement  des  écherins. — Le  bailli  maire  perpétael.— * 
VoTeakve  1679»  «net  d«  coweil  qai  réduit  à  deux  le  nesbre  des 
écberiiis. — Il  7  a  un  procureur  syndic. — Voie  funeste  dans  laquelle 
«Mue  1a  rojsatd  abolissent  la  maiiis  éiaetiTe  pour  la  remplaeer  par 
des  offices  de  maire  et  écheTins  perpétuels.  —  Résistance  de  la  rille 
d'ÂMMle.  — Elle  rerendiipie  ses  droits  et  produit  ses  titres.— Mais  en 
1734  la  riUe  parait  succomber;  Antoine  Beufflers  scbète  l'oflifle  de  maire, 
René  Larcber  celui  de  premier  échevin.  —  La  rille  conserre  cependant 
son  droit  d'élection  en  rembovriant  les  titulaires. — Frais  de  femboutee* 
ment.— Les  édiU  d'aoAt  1764.  mars  1765  et  5  juin  1766  suppriment  les 
offices  et  rétablissent  l'électton.— Troubles  dans  tes  élections.— 1771, 
Rétablissement  des  offices. —  Négociations  pour  traiter  des  offices.— 
a  septembre  1779,  la  Tille  recourre  ses  droits  sur  les  offices  municipaux . 
—1774  le  22  mars,Règlement  pour  l'orgaaisation  municipale  d'Aumale. 
— Kn  note  :  dirers  détails  et  nominations. 


Au  xvir  siècle,  le  droit  de  la  ville  d'Aumale  de  se 
(aire  représenter  aux  assemblées  des  états  de  la  pro- 
vince était  toujours  reconnu. 

Le  compte  dressé  par  le  receveur  Haudricourt,  en 
1635%  mentionne  une  somme  de  vingt  sous  payée  au 
sieur  Bodin,  grefQer,«pour  le  coust»  d^un  acte  contenant 
nomination,  faite  par  les  habitants,  de  Claude  d'Huit- 
mille  pour  aller  à  la  convocation  des  états. 

*  Arcbives  du  palais,  b  Rouen. 
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Dans  le  même  compte  de  1635,  le  comptable  a  fait 
aussi  dépense  de  soixante  sous  pour  un  jour  employé  à 
aller,  sur  assignation  à  lui  donnée  en  novembre  1634, 
à  Neufcbâtei  pour  nommer  les  députés  aux  états. 

C'est  du  règne  de  Louis  XIV  que  datent  les  plus  gra- 
ves altérations  du  régime  communal. 

Il  résulte  de  nombreux  documents  que  la  mairie 
avait  été  abolie  à  Aumale,  de  1650  à  1686,  sans  que 
nous  puissions  trouver  la  décision  qui  constate  cette 
grave  mesure^  ni  axer  Tépoque  exacte  où  elle  fut  prise. 

Ainsi,  dans  le  cbap.  ix  sur  le  commerce,  nous  don- 
nerons connaissance  d'une  délibération  des  habitants 
d'Aumale,  en  date  de  1666,  relative  aux  statuts  des  ma- 
nufactures. IjBS  écbevins  y  figurent,  il  n'y  a  point  de 
maire  ;  c^étaient  les  écbevins  qui  en  tenaient  lieu. 

Dans  l'aveu  de  1679-86,  le  bailli  reçoit  la  qualité  de 
maire  perpétuel,  ce  qui  est  assurément  en  opposition 
avec  tous  les  droits  anciens. 

Le  bailli,  officier  du  comte,  n'aurait  jamais  pu  être 
maire  dans  les  temps  de  liberté  communale. 

L'aveu  de  1073  *  porte  que  les  habitants  ont  droit 
d'échevinage  sans  parler  du  droit  de  mairie,  et  ajoute 
que  les  habitants,  deux  fois  l'an,  sont  tenus  de  donner 
raison  au  seigneur  et  à  ses  officiers,  sur  les  lieux,  du  bien 
de  leur  communauté  et  de  leurs  afl*aires  publiques. 

Un  arrêt  du  conseil  du  mois  de  novembre  1679* 
réduisit  à  deux  le  nombre  des  ccbevins  d'Aumale:  ce 

*  Bibliolliëque  de  Pauteur. 

•  Voir  cei  arrêt  aux  Pièc^t  jusiifiratityen;  voir  aussi  ch.  xi 
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nombre  était  auiAravant  de  trois;  on  les  élisait  encore 
tons  les  ans  à  la  pluralité  des  voix;  leurs  élections  dé- 
laient être  approuvées  par  le  due  d^Aumak. 

Cette  obligation  de  se  soumettre  à  Tapprobation  du 
doc  était  contraire  aux  anciennes  franchises. 

Outre  les  deux  écbeyins^  il  y  avait^  d'après  les  termes 
du  même  arrêt,  un  procureur  syndic  receveur  des  de- 
niers patrimoniaux. 

Tout,  au  XTii*  siècle,  contribuait  à  la  destruction 
des  libertés,  l'oubli  des  anciens  droits,  la  force  de  la 
royauté,  la  crainte  des  impôts. 

A  répoque  dont  nous  nous  occupons,  les  habitants 
d'Anmale,  pour  échapper  à  de  nouvelles  taxes,  s'em- 
pressaient de  constater  leur  sujétion  au  seigneur,  dont 
autrefois  ils  étaient  si  indépendants. 

Par  une  reconnaissance  du  19  novembre  1686S  les 
habitants,  devant  Antoine  le  Cointe,  sieur  de  Mollon- 
ville  et  de  Rutheval,  ont  reconnu,  au  sujet  de  la  dé- 
charge de  la  taxe  de  franc  alleu,  que  dans  ledit  lieu 
et  endos  d' Au  maie,  il  n'y  avait  aucun  fonds,  terre  ni 
maison  mis  en  franc  alleu,  qui  fût  exempt  de  toute 
charge  :  on  reconnaissait  au  contraire  un  supérieur  de 
féodalité,  ledit  bourg  d'Aumale  étant  l'ancien  patri- 
moine de  Son  Altesse  Royale  Madame  de  Savoie,  au 
droit  des  seigneurs  de  Guise  et  d'Aumale. 

La  ville  d'Aumale  parait  cependant  avoir  résisté  aux 
édits  qui  lui  enlevaient  son  droit  d'élection  et  ce  qui  lui 

I  Rcg.  M,  i>.  434.  Bibl.  derautcur. 
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restait  de  franchises  municipales;  en  i69t,  elle  produi- 
sait au  roi  ses  titres  et  ses  chartes  anciennes,  pour  prou- 
ver son  droit  el  sa  possession.  Elle  soutint  sans  doute 
que  redit  du  rol^  qui  créait  alors  les  offices  de  maires^ 
n'était  applicable  qu'aux  villes  où  les  franchises  muni- 
cipales étaient  de  concession  royale^  et  pouvaient  être 
retirées  par  Tautorité  qui  les  avait  données  ;  mais  à 
Aumale  ces  franchises  ayant  existé  de  toute  ancienneté, 
et  ayant  été  confirmées  par  un  traité  librement  consenti 
entre  la  commune  et  Tancien  seigneur  (en  1258),  con- 
stituaient un  droit  acquis  et  inattaquable* 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  ville  d'Aumale  paraît  avoir 
échoué  en  1734  dans  sa  lutte  heureuse  avec  le  fisc 
depuis  1692  :  mais,  en  1734,  Antoine  Boutfiers  avait 
acheté  rofBce  de  mafire  moyennant  61  KO  livres,  Nicolas 
René  Larcher  Tofflce  de  premier  échevin,  et  sans  doute 
de  maire  alternatif,  moyennant  1230  livres;  les  habi- 
tants d'Aumale  demandèrent  de  conserver  leur  droit 
d'élection  en  remboursant  a  ces  deux  titulaires  la 
finance  par  eux  payée.  Cette  création  d'oflkes  était  une 
mesure  purement  fiscale,  le  gouvernement  Toulait 
seulement  de  l'argent;  et  comme  en  acceptant  la  pro* 
position  de  la  ville  le  roi  n'était  pas  obligé  de  rendre 
la  finance  reçue,  la  demande  fut  accueillie,  et  Aumale 
conserva  son  droit  d'élection. 

Il  est  curieux  de  voir  dans  les  archives  de  la  com- 
mune ^  l'état  de  toutes  les  sommes  en  principal  et  ac- 

>  Ullre  M,  00  9. 
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osMoires  qoe  la  tille  fut  obligée  de  payer  au  sieure 
Boaffiera  et  René  Larcher;  ee  ne  fût  pas  sealwient  le 
eapital  des  offlcesque  dut  rembourser  la  commuoeaux 
titabires,  mais  encore  tons  les  frais  avancés  par  eux. 

Par  exemple  ! 

«  Dêuxwnfogei  à  Parti  au  iujet  dé  taJîls  éflle$^  dis- 
€  tance  vingt  lieues^  et  avoir  resté  à  Paris  dans  chaque 
«  voyage  trois  Jours  chacun,  cent  soixante  livres; 
c  antres  articles,  voyage  à  Rouen  pour  que  MJ^intendant 
c  mette  son  visa,  réception  à  Nçafchàtel,  voyagea  à 
c  NeufchateP.  » 

Dans  llntroduetion  nous  ayons  rappelé  les  édits  qui 
créent,  détruisent  et  rétablissent  tour  à  tour  ces  offices. 

On  voit  que  le  fisc  gagnait  sous  toutes  les  formes  sur 
ces  cliarges  inventées,  supprimées,  restaurées,  et  à  quel 
prix  une  ville  rachetait  les  droits  anciens. 

M.  l'intendant,  inconnu  dans  les  temps  précédents, 
enniita  simple  délégué,  sorte  d'inspecteur,  joue  d^ 
ungrandrMe}  il  faut  son  visa  dans  presque  toutes  les 
aflkirea*. 

Pendant  quarante  ans  nous  ne  trouvons  pour  lliis- 
toire  d'Àumale  aucun  fait  intéressant. 

Lee  dernières  années  du  règne  de  U>uis  XV  nous 
fournissent  an  contraire  quelques  détails  sut  la  vie 
intérieure  de  notre  commune. 

Les  édits  d'août  1764,  de  mai  1765  et  du  5  Juin  1766, 

I  V.  pour  les  déuûls  de  ce  compte  |*Appeadlcf  el  riBlrodueUon. 
*  Voir  BoUe  intfodaeaoD,  les  CBuvres  de  BoulaimiUkn^  ei 
roavras«  de  M.  de  Tocqueville  dé^à  ctU. 
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qui  réglèrent  d'après  les  anciens  principes  radminis- 
tratioq  des  villes  et  principaux  bourgs  du  royaumes 
supprimèrent  tous  les  offices  et  rétablirent  rélectîoo. 

Le  rétablissement  des  franchises  ne  fut  pas  sans 
inconvénient  ;  on  avait  perdu  l'usage  de  la  liberté. 

Il  y  eut  à  Aumale  quelques  troubles  dans  les  élec- 
tions. On  sera  peut-être  curieux  d'assister  à  cette  petite 
tempête^;  déjà  les  doctrines  qui^  plus  tard,  firent  une 
si  large  explosion  étaient  descendues  dans  les  popula- 
tions :  les  idées  philosophiques  et  surtout^  à  nos  yeax> 
les  luttes  du  parlement  et  du  jansénisme  avaient 
longtemps  remué  les  esprits,  et  l'autorité  n'inspirait 
plus  le  même  res|>ect. 

Enfin,  il  faut  en  convenir,  les  abus  de  l'ancien  ré- 
gime étaient  pour  les  populations  une  cause  légitime  de 
plaintes. 

Ce  furent  les  élections  de  4768  qui  donnèrent  lieu  à 
ces  dissentiments  ;  le  2  mars  1768,  après  enquête,  le  roi 
annula  les  élections  des  notables,  sur  les  plaintes  de 
plusieurs  habitants,  notamment  d'un  nommé  Merlier. 

De  nouvelles  élections  furent  ordonnées. 

Elles  eurent  lieu  immédiatement,  et  le  14  mars  1768, 
H.  Beuvain,  juge  de  police,  écrivait  à  M.  l'intendant 
que  dans  ces  nouvelles  élections  il  y  avait  eu  encore 
des  cabales.  11  désignait  MH.  Merlier  et  Thiébaut  comme 
les  plus  remuants. 

1  Isambert,  t.  XXII,  p.  405. 

'  Archives  di^part.  de  la  Seiae-loférîeure,  îonàâ  de  rinten- 

dance  G.  Aumale  avec  Andely. 
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Le  maire,  H.  Beuvain  de  Be.iuséjour,  ajoutait,  le 
19  mars,  que  Merlier  partait  avec  un  mémoire  alhreux, 
et  que  ce  Merlier  était  un  homme  très-redouté. 

Une  enquête  fut  ordonnée,  elle  se  ât  le  23  mai^ 

Une  réunion  du  parti  opposé  à  Merlier  eut  lieu  à 
l'iiôlel  de  yiUe,  sans  doute  dans  Tintérét  du  maire  ; 
elle  se  composait  de  trente-quatre  personnes,  dont  six 
ecclésiastiques,  quatre  gentilshommes  et  mililaireSt 
quatre  officiers  de  justice,  sept  avocats,  et  le  surplus 
négociants.  Le  gouYerneur  et  le  président  du  grenier  à 
sel  y  adhérèrent. 

Cette  réonion  allégua  que  les  neuf  classes  sans  édu- 
cation *s'ét^ent  liguées  pour  nommer  des  gens  de  leur 
classe,  absolument  incapables. 

Le  subdéléguéde  Fintendanl  à  Neufchâtel,  M.  BezuelS 
qui  procédait  à  l'enquête,  ne  fut  pas  peu  embarrassé. 
Il  était  lui-même  suspect  aux  deux  partis,  surtout  à  ce 
qu'il  paratt/au  parti  du  maire,  car  M.  Beuvain,  un  des 
proches  du  maire,  disait  hautement  qu'on  n'aurait  pas 
dû  choisir  pour  commissaire  M.  Bezuel,  qui  était  parent 
de  Merlier. 

Les  habitants  d'Anmale  reprochaient  surtout  au  maire 
la  répartition  de  la  capitation  :  ils  l'accusaient  d'exo* 
nérer  ses  parents  ^. 

t  II  fut  dit  alors  que  le  parti  Merlier  se  composait  des  sieurs 
Tbiébaot,  Leroux,  LéTesque,  de  Mn  Ledoux,  Dufrenoy,  avocats, 
BonfOers  père  et  Legeodre. 

*  On  votait  alors  par  corps  d*état  et  de  métier. 

*  Ses  foDclions  éi aient  è  pea  près  celles  du  sous-préfet  aauel. 

*  Voir  dans  le  livre  de  M.  de  Tocqueville,  V Ancien  Régime^  des 
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Le  subdélégué^  après  avoir  entendu  la  réunion  des 
trente*quatre»  appela  les  représentants  du  parti  opposé. 
Delaitre  et  Sauvé  vinrent  accompagnés  d'une  foule  de 
peuple  :  Delaitre  fut  assez  peu  respectueux  pour  de- 
mander à  M.  le  subdélégué  ses  pouvoirs  ;  puis  il  lut 
un  mémoire  à  haute  voix^  de  manière  que  le  peuple, 
qui  était  dans  la  cour,  Tentendlt.  Le  subdélégué,  crai- 
gnant du  tumulte,  fit  cesser  cette  lecture. 

Tous  ces  délails  étaient  donnés  par  M«  Tintendant  de 
Rouen  au  ministre  Bertin. 

Une  pétition,  signée  d'un  sieur  Lefevre,  pour  le  corps 
et  la  communauté  d'Aumale  fut  alors  présentée  ;  nous 
y  relevons  les  paroles  suivantes,  qui  n'auraient  pas  été 
déplacées  trente-cinq  ans  plus  tard  : 

«[  Comme  c'est  le  propre  des  subjugués  de  profiter 
des  voies  qui  conduisent  à  la  liberté...  i 

Au  reste,  cette  pétition  contenait  des  faits  peu  exacts; 
elle  indiquait  qu'il  y  avait  seulement  mille  deux  cents 
habitants  à  Aumale^  le  maire  répondait  avec  raison 
qu'il  y  en  avait  deux  mille,  chiffre  approximatif  de  la 
population  actuelle. 

M.  Charles,  de  la  ville  d'Eu,  fut  le  commissaire  défi- 
nitivement délégué  pour  faire  un  rapport  sur  cette 
affaire. 

Voici  comment  elle  se  termina  :  le  roi,  le  i*'  dé- 
cembre 1768,  vu  les  divisions  qui  s'^étaient  produites 

deuils  sur  les  impôts  au  xviii*  siècle.  Noire  ouvrage,  préparé 
aftoi  la  publication  du  litre  de  M.  de Tocqueville,  prouie  la  vérité 
d*ane  grande  partie  de  ses  assertions. 
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lors  des  élections  de  maire  et  échevins^  nomma  lui- 
même  %  pour  cette  fois  seulement,  M.  de  Normanville 
de  Roapiez,  maire;  éche^ins,  MM.  Florimond  de  La 
Bouglise  et  Alexis  ThuilUer  \ 

Lorsque  ces  nominations  furent  notifiées,  le  procu- 
reur fiscal,  M.  Beuvain  de  Beauséjour,  demanda  acte  de 
sa  protestation,  parce  que  cette  nomination  avait  eu 
lieu^  disait-il,  contre  le  droit  du  duc  d'Ailmale,  auquel 
il  appartenait  de  nommer  le  maire.  Il  aurait  dû  plutôt 
dire  contre  le  droit  de  la  ville  ;  mais  il  fut  reconnu  que 
le  droit  du  duc  était  réservé,  et  que  c'était  pour  cette 
fois  seulement  que  le  roi  nommait,  à  cause  des  troubles. 

Les  dissensions  passées  et  la  difficulté  des  esprits  exi- 
geaient que  l'on  posât  des  règles  d'administration  plus 
précises  que  ceUes  qui  avaient  été  suivies  Jusque-là. 

La  commune  en  avait  délibéré,  et  les  assemblées  dont 
nous  allons  parler  avaient  sans  doute  pour  but  de  pré- 
parer l'ordonnance  de  règlement  pour  Aumale  qui 
parut  plus  tard,  en  1774. 

Mais  en  attendant  la  publication  et  Texécution  de  ce 
règlement,  il  fallait  prendre  des  mesures. 

Le  30  janvier  4760,  on  arrêta  que  le  corps  de  ville, 

t  Celle  décision  et  ceue  façon  de  meUre  les  gens  d*ao€ord 
nppellent  un  peu  U  fable  de  l'Huître  et  les  Plaideurs* 

*  Le  rot  nommait  conseillers  de  ville,  MM.  Jacques  Rose,  Phi- 
lippe Ledoox,  Jacques  Yvart  et  François  Tniflenz  ;  pour  notables, 
MM.  Lelellier,  curé..  Griffon  de  Banne,  Aleiandre  Delestre,  Ger- 
■aia  Beuvain,  Duwcsail,  Louis  Baratte,  Aleiaadre  le  Goinie, 
CiMrics  LaclerCyFrançoisNicoUs  Larcber,  A  ntoîne-F^ançeb-Qualre 
Sola»eiFrançûU  Ledoux  Sis. 
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(c'est-à-dire  le  maire  el  les  écheviiis)^  fixerait  seul  l'im- 
position  de  la  capitation  el  autres  subsides^  le  logement 
des  troupes,  soit  de  passage  soit  en  quartier,  ferait  exé- 
cuter toutes  les  ré|)arations  dont  la  dépense  n'excéde- 
rait pas  trois  cents  livres,  intenterait  toutes  les  actions 
ou  y  défendrait,  quand  il  ne  s'agirait  que  de  recouvre- 
ments, et  généralement  déciderait  toutes  les  affaires  de 
simple  administration. 

Lorsqu'il  y  aurait  lieu  de  faire  des  réparations  au- 
dessus  dé  trois  cents  livres,  jusqu'à  la  somme  de  cinq 
cents  livres,  et  lorsque  les  contestati(»is>  quoique  rela- 
tives au  simple  recouvrement  des  reyenus  patrimo- 
niaux^ paraîtraient  souffrir  quelque  difficulté,  le  corps 
de  ville  serait  tenu  d'appeler  à  ses  délibérations  les  con- 
seillers de  ville. 

Les  réparations  au-dessus  de  cinq  cents  livres,  les 
procès  intentés,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
et  qui  ne  procéderaient  pas  de  simples  recouvrements, 
ne  pourraient  être  faits  ou  intentés  qu'en  exécutiou  des 
délibérations  prises  dans  une  assemblée  des  notables, 
non  plus  qu'aucune  dépense  extraordinaire  ne  pour- 
rait aussi  être  faite  ni  reçue,  comme  aucun  rem- 
boursement, sans  délibération  de  ladite  assemblée  des 
notables.  Les  comptes  des  syndics  et  autres  comptables 
ne  pourraient  être  reçus  et  arrêtés  que  dans  une  assem- 
blée de  notables*. 

1  Le  jour  même  où  fut  prise  cette  déUbéralion,  le  30  jasfier 
4769y  M.  de  Belbeuf,  procureur  général  au  parlemeDi,  écrinit 
pour  faire  coDuatlre  aux  ofBciers  de  ville  «  que  c*éuii  à  lui  que 


LA  COHHUliB  DKPIJI8  LB  XTl'  SIÈCLE.  93 

ATant  le  règlement  de  Forganisalion  municipale, 
des  questions  de  préséance  s'étaient  agitées;  des  lettres 
patentes  *  portant  que^  dans  les  assemblées  municipales, 
le  clergé  et  la  noblesse  auraient  séance  avant  tous 
autres,  furent  données  par  le  roi  le  3  avril  i  770. 

Le  seigneur  de  NormanTille  étant  mort,  on  pria  les 
échcTinsde  remplir  les  fonctions  de  maire  depuis  4771 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée  '. 

Le  II  août  illi,  les  sieurs  Yvart  et  Traffeux  présen- 
tèrent le  projet  qu'ils  avaient  été  invités  de  faire  afin 
de  demander  au  roi  des  lettres  patentes  particulières 
pour  l'administration  de  la  ville. 

Ce  fut  sur  ce  projet  que  l'édit  de  1774,  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  fut  rendu. 

Nous  avons  indiqué  au  commencement  de  ce  chapitre 
et  rappelé  dans  l'introduction  les  édits  qui  détruisaient, 
autorisaient,  abolissaient,  rétablissaient  de  nouveau  les 
élections. 

Le  pouToir n'était  pas  à  bout  de  contradictions;  en 
novembre  1771,  il  déclara  de  nouveau  que  les  élections 
ayaient  de  graves  inconvénients  et  il  rétablit  les  offices. 

La  délibération  du  19  décembre  1771  fut  relative  à  la 
nouTelle  situation  créée  par  cet  édit  *. 

ToB  devait  que  \ts  cabaleurs  dans  rélection   du  maire  et  des 
éebeviiM  eussent  été  bon leusement  destitués  de  leurs  prétentions;» 
il  recommandait  de  donner  un  traitement  au  syndic,  car,  disait-il, 
on  ne  peut  que  prier  ceux  qui  obligent,  etc. 
1  Archives  municip. 

*  Resi»lre  des  délibérations. 

*  D*aprês  l'ass>  ntUrp  du  li  mui   1708,   leuiio  encore  mut^  le 
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Le  97  décembre^  k  procureur  fiscal  protesta  au  nom 
du  seigneur;  il  soutint  que  la  Tille  tenait  tousses  droits 
de  son  seigneur;  il  cita  notamment  un  arrêt  contradic- 
toire de  réchîquier de  1383  d'après  lequella  Tille  devait 
communiquer  ses  afliùres  une  fois  par  an  au  seigneur* 

Il  omettait  de  rappeler  la  charte  de  1388^  qui  prourait 
que  la  Tille  avait  au  oontraire.des droits  que  le  seigneur 
lui-même  devait  respecter. 

Le  roi  maintînt  Tédit  qui  supprimait  Sélection. 
#  Il  était  bien  manifeste,  comme  nous  TaTons  établi 
dans  llntroductîou,  que  les  changements  d'édits,  qui 

régime  de  rélecUon,  cette  tiedioB  te  bisail  à  deux  degrés  : 
disque  corps  d*éUl  nomnail  no  délégué,  appelé  d^pul^. 

Ces  députés,  qui  STsieut  été  renommés  en  4768,  étaient  : 
M.  Horcholle,  pour  Tétai  ecclésiastique;  M.  d'Abancourt,  pour  la 
noblesse;  M.  Rose,  préskient  du  grenier  fc  tel,  pour  les  ofSciers 
de  judicature;  II.  YTari,  pour  le  corps  des  aYocats,  notaires  et 
médecins;  M.  Larcber  atné,  pour  celui  des  bourgeois  vivant  no- 
blement; 
M.  Lebon,  pour  celui  de  la  chirurgie. 

M.  François  Qoatre-Sols,  pour  celui  des  marchands  en  gros 
et  tenant  boutique;  M.  François  Godin,  pour  celui  des  marchands 
épiciers; 

M.  Antoine  Equimbourg,  pour  celui  des  tanneurs,  fabrî- 
cants  de  bas  et  bonneterie  ;  M.  Charles  Roques,  pour  celoi 
des  perruquiers  et  tailleurs  d*habits;  M.  Victor  Joly,  pour  les 
aubergistes  et  boulangers  ;  le  sieur  Boitel,  pour  les  bouchers  et 
charcutiers;  le  sieur  Pierre  Lerevre,pour  les  serruriers,  armuriers, 
maréchaux,  taillandiers,  chaudronniers  ;  le  sieur  Gilles  Blei,pow 
les  menuisiers,  charpentiers,  couvreurs,  vitriers,  lonaelitfs  es 
charrons  ;  le  sieur  Antoioe  Lemoine,  pour  les  cordentîers, 
11  y  avait  seiie  corps  d*étal. 

On  remplaça  en  4771  M.  Yvart  par  M.  le  Gointe,  II.  Larcher 
par  M.  Hoiiiners  atm^  M.  François  Quatre-Sols  par  M.  Car- 
bon» ier. 
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rétablissaient  OU  abolissaient  Téleetion^  n'avalent  qu'un 
bat  fiscal;  qu'on  voulait  contraindre  les  villes^  qui  résis- 
taient avec  justice  à  la  création  d'offices^  à  payer  le  prix 
de  ces  offices  comme  si  ces  offices  existaient. 

Le  gouvernement  disait  à  une  ville  :  vous  devriez 
avoir  tel  office  ;  nous  vous  laissons  la  liberté  de  ne  pas 
le  subir,  mais  vous  payerez  comme  si  vous  l'aviez.  Le 
roi  touchait  donc  la  finance  de  la  charge;  la  ville,  en 
rmboursant  celte  finance,  payait  le  prix  d'un  office 
qui  n'existait  pas. 

U  était  impossible  d'avouer  plus  ouvertement  que  les 
Dieiares  prétendues  administratives  n'étaient  qu'un 
triste  moyen  fiscal,  et  comme  les  villes  avaient  eu 
l'idée  de  vouloir  faire  considérer  les  payements  d'offices 
comme  devant  entrer  en  déduction  de  leurs  autres 
impôts,  puisque  c'était  une  forme  d'impAt,  le  Gouver- 
Dément  répondait  que  les  villes,  ayant  obtenu  la  fmeur 
d'im  oeiroi,  étaient  remplies  par  là  de  leur  finance. 

Nous  trouvons  à  cet  égard  des  renseignements  cu- 
rieux dans  la  délibération  du  43  avril  1779. 

Voici  l'extrait  de  cette  délibération  : 

m  Eu  exécution  de  l'édit  et  de  l'arrêté  verbal  du  90 
février,  M.  le  maire  a  écrit  sur  la  lettre  de  M.  l'inten- 
dant du  98  i  Monsieur  le  trésorier  des  parties  casuelles, 
pour  avoir  les  ;explications  convenables,  et  le  sieur 
Bertin  a  marqué  par  sa  lettre  du  94  mars  que  les 
offices  de  la  ville  d'Âumale  consistaient  en  : 

Un  office  de  maire  fixé  à  six  mille  francs  6000 

De  lieutenant  de  maire  taxé  à  trois  mille  francs  3000 
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Deux  offices  d'échevins^  chacun  deuxmiUn 
cinq  cents  francs^  5000 

D'assesseurs,  chacun  deux  mille  francs,  4000 

Un  offlce  de  procureur  du  roi,  3000 

De  greffier,  2500 

Deux  offices  de  trésorier,    chacun  deux 
mille  francs,  4000 

Deux  offices  de  contrôleur,  chacun  mille 
francs,  3000 

a  Que  les  corps  de  ville  étaient  reçus  à  traiter  de  ces 
offices,  mais  que  Ton  ne  recevait  pas  leurs  quittances 
de  finances  pour  argent,  parce  qu'ils  étaient  présumés 
en  être  remplis  par  leur  octroi  :  sur  quoi  l'assemblée 
était  priée  de  délibérer.  » 

Il  fallut  bien  se  soumettre,  et  accepter  du  roi  ce  sin- 
gulier remboursement. 

11  résulte  de  rex|K)sé  d'une  délibération  du  2  juillet 
1773  que  le  roi  avait  réduit  pour  les  villes  la  finance  à 
dix  mille  cent  livres,  mais  que  Ton  devait  se  décider 
avant  le  1*'  août  prochain;  que  si  l'on  n'acceptait  pas, 
on  était  exposé,  comme  en  1733,  à  ce  que  des  particu- 
liers traitassent  des  offices  :  il  faudrait  alors  rembour- 
ser ces  particuliers  intégralement,  en  principal  et  frais. 

Et  les  frais,  nous  l'avons  vu,  étaient  considérnbles. 

On  dut  donc  céder,  mais  on  marchanda  ;  l'assem- 
blée autorisa  les  échevins  à  exposer  l'état  de  la  ville,  la 
porte  éprouvée  par  les  inondations  de  1757  et  de  1770, 
la  dépense  du  pavé,  les  emprunts,  les  charges  pris(*s  en 
1733,  et  à  offrir  cinq  mille  livres. 
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Le  18  août  4772^  le  roi  se  contenta  de  six  mille  livres^ 
et  donna:  1*  un  délai  de  six  mois;  2^  le  droit  de  faire 
les  emprunts  nécessaires  ;  3<>  exemption  des  vingtiè- 
mes ;  4o  il  accorda  les  lettres  patentes  pour  la  forme 
de  l'administration  communale.  L'assemblée  de  la  ville 
accepta  toutes  ces  conditions. 

Des  lettres  patentes  ^,  rendues  sur  l'arrêt  du  8  sep- 
tembre 1772,  réunirent  à  la  ville  et  communauté  d'Au- 
male  les  offices  municipaux  de  ladite  ville  ;  ce  qui  veut 
dire  qu^ils  furent  abolis^  et  que  la  ville  rentra  dans  ses 
droits. 

Lors  de  la  délibération  du  28  septembre  1772^  on 
annonça  que  le  roi  avait  nommé  provisoirement 
HH.  GritTon  deBaqne  maire  ^  Joseph  Yvart  premier 
échevin^  Jacques  Rose  deuxième  échevin^  Engrand 
Delamotte,  procureur  fiscal  du  duchés  pour  procureur 
du  roi;  Jacques  Hagnier  secrétaire-greffier.  Acte  fut 
doiiné  de  la  communication. 

En  m  A,  les  maire  et  échevins  d'Aumale  présentè- 
rent une  supplique  à  MH.  les  administrateurs  des 
postes^  à  H.  le  baron  d'Ogny^  surintendant  général  des 
postes,  et  à  H.  Thiroux  de  Crosne,  intendant,  pour  ob- 
tenir une  poste  aux  lettres  d'Amiens  à  Aumale. 

Cette  demande  fut  accordée. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  par  la  citation  du  do- 
cument auquel  nous  avons  déjà  fait  allusion,  sur  lequel 
la  ville  avait  fourni  ses  rapports  et  représentations, 

^  Archives  municipales. 
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document  qui  indique  quelle  fut  radministration  mu- 
nicipale d'Aumale  dans  les  derniers  temps  de  la 
monarchie.  Ce  document  est  un  édit  de  Louis  XY,  du 
%  mars  1774. 

Ce  fut  Tun  des  derniers  édits  signés  par  ce  prince^ 
sous  le  règne  duquel  se  consomma,  dans  les  esprits,  la 
ruine  de  la  monarchie.  Les  réformes  administratiTes, 
si  longtemps  réclamées,  n'allaient  bientôt  plus  suf- 
fire. 

Voici  le  résumé  de  Torganisation  administrative  qu'il 
donnait  à  la  ville  d'Aumale. 

L'administration  se  composait  du  maire,  de  deux 
échevins,  d^un  procureur  syndic^  d'un  receveur  et  d'un 
greffier,  formant  le  bureau  ordinaire. 

On  voit  en  quoi  ce  système  diffère  du  système  actuel  : 
aujourd'hui  l'administration  réside  exclusivement  aux 
mains  du  maire  seul.  Alors  elle  appartenait  à  un  bu- 
reau, à  une  sorte  de  directoire  exécutif,  à  peu  pf^s 
semblables  aux  administrations  d'hospice  et  de  bureau 
de  bienfaisance  ;  seulement  les  échevins  n'avaient  que 
voix  consultative,  l'unité  subsistait  pour  l'action.  Ce 
système  devait  présenter  de  grands  avantages. 

Le  conseil  extraordinaire,  espèce  de  conseil  muni- 
cipal, se  composait  du  bureau  ordinaire,  dont  nous 
venons  d'indiquer  la  composition,  des  anciens  maires 
et  de  dix  notables  représentant  l'assemblée  générale. 
Ici  le  régime  ancien,  qui  conférait  à  tous  le  droit  d'as- 
sister aux  assemblées,  était  aboli. 

Les  fonctions  de  maire  devaient  durer  deux  ans,  le 
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ipaire  ne  pownii  être  réélu  qu'après  un  tempe  égal  à 
la  durée  de  ses  fonctions. 

On  n'aTait  pas  perdu  le  souYenir  des  plaintes  des  com- 
munes, qui  topaient  arec  peine  les  fonctions  munici- 
pales derenir  presque  perpétuelles  et  héréditaires  dans 
certaines  familles. 

Le  procureur  syndic^  le  greffier^  le  recereur,  géraient 
pendant  trois  ans^  les  notables  cinq  ans,  et  ne  pouvaient 
être  réélus. 

L'assemblée  générale,  composée  (art.  4)  des  officiers 
municipaux,  des  notables  actuellement  en  exercice  et 
des  anciens  maires,  dotait  procéder  incessammeut  au 
choix  des  membres  du  bureau  et  de  trois  candidats 
parmi  lesquels  le  roi  choisirait  le  maire.  Le  roi,  le 
pouToir  central,  substitue  alors  une  œutre  du  ministère 
au  droit  ancien  d'élection  par  la  commune,  droit  qui, 
au  surplus,  était  bien  oublié  :  c'était  déjà  l'application 
partielle  de  la  centralisation  actuelle.  Dans  les  autres 
chapitres  nous  trouverons  bien  d^autres  preuves  de 
cette  tendance*  La  ville  était  ainsi  privée  de  son  droit 
d'élection  directe  pour  le  maire,  et  l'assemblée  générale 
était  singulièrement  restreinte. 

Pour  être  nommé  maire*  il  fallait  avoir  été  maire, 
échevin  ou  notable. 

Tous  les  huit  jours,  le  bureau  se  réunissait,  l'assem- 
blée générale  tous  les  mois;  le  maire  seul  pouvait 
ordonner  les  dépenses  jusqu'à  trente  livres,  sauf  à  ren- 
dre compte  à  l'assemblée  suivante.  Le  receveur  devait 
rendre  compte  tous  les  ans. 
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Le  roi  ijoutait  qu'au  surplus  Tédit  de  1706  receYraji 
son  exécution. 

Notre  ville  resta  soumise  à  ce  règlement  jusqu'en  1789. 

Hais  les  bourgeoisies  et  les  communes  durent  alors 
disparaître  dans  le  naufrage  qui  emporta  toute  la  vieille 
France,  le  bien  et  le  mal,  les  abus  et  les  institutions,  que 
Ton  pouvait  peut-être  réformer  sans  les  détraire  ^ 

Voici  les  derniers  faits  concernant  la  municipalité  jiuqa*à  la 
Réfolution. 

Après  la  réception  de  Tédit  de  1774,  le  21  avril  de  cette  même 
année,  rassemblée  des  conseillers  et  notables,  au  lieu  de  proposer 
trois  candidats,  désigna  seulement  M.  Griffon  de  Banne,  nuire 
en  fonctions,  qui  n^avait  administré  que  quinze  mois  avec  le  zèk 
et  Tardeur  que  Ton  pouvait  attendre. 

On  nomma  premier  échevin  M.  Yvart;  deuxième  M.  Rose  ;  procu- 
reur syndic,  M,  Beuvain  de  Beauséjour  ;  receveur,  Jean  Ledoui  ; 
Magnier  greffier  ; 

Notables  :  MM.  Delestre,  Beuvain,  Dumesnil,  Lecointe,  Leclere, 
Larcher,  Quatre-Sous,  Ledoux,  Horcholie,  Dabanconri,  Leboo. 

Plus  tard  on  proposa,  sur  Tordre  du  roi,  trois  candidats  pour  la 
place  de  maire.  Le  "24  décembre  4776,  il  s*agissait  de  remphcer 
M.  Lecomte^  deuxième  écbevin qui  devenait  premier;  dénommer 
trois  notables  à  la  place  de  MM.  Larcber,  Quatre-Sols,  et  Hor- 
cholle,  notables  qui  avaient  quitté  la  ville.  On  nomma  Tabbé 
Prévost,  If.  Boufflers,  M.  Letellier, marchand. 

On  autorisa  M.  Lecomte  Si  se  transporter  à  Paris  pour  sol- 
liciter Tarrèt  relatif  au  quart  en  réserve,  la  ville  n^ayantpas  d*ar- 
geni  pour  sa  dépense  journalière  ;  afin  de  mettre  M.  Lecomte 
en  état  de  rester  à  Paris  pour  solliciter  toutes  les  affaires  munici- 
pales, M.  de  Banne,  maire,  fut  prié  d'emprunter. 

Le  25  mars  4777,  on  apprit  la  nomination  comme  maire  de 
M.  de  la  Bouglise. 

En  4779,  M.  Beuvain  s^opposa  à  la  nomination  comme  notables 
de  MM.  de  Mousures  et  Bourgois,  parce  qu^ils  n^avaient  pas  dix 
ans  de  domicile;  ils  avaient  seulement  neuf  années. 
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Mais  le  roi  confirma  la  nomiDation;  une  lellre  du  minisire  Ber- 
lin le  prouve. 

En  1779,  il  était  question  de  proroger  les  fonctions  de  M.  de 
la  Bottglise,  comme  maire,  pendant  trois  ans  de  plus.  M.  Bertin 
éaÎTitpour  savoir  quelle  était  la  disposition  de  la  ville  d'Àumale. 

Celte  prorogation  n*eut  pas  lien. 

En  4774,  on  avait  demandé  la  méme^ prorogation  pour  M.  Grif- 
fon de  Banne;  elle  avait  été  refusée. 

En  4780,  M.  Rose  prêta  serment  comme  maire. 

En  4784 ,  on  faisait  des  plaintes  à  cause  de  Tabsence  des  membres 
aux  assemblées. 

Le  26   mars  4783,  M.  TraiToux  était  installé  comme  maire. 

Le  26  avril  4786,  eut  lieu  la  nomination  du  sieur  Thuillier 
comme  maire  ;  une  lettre  signée  Louis  et  De  Vergennes  le  constate. 

Enfin,  le  44  mars  4789,  nous  voyons  la  nomination  de  M.  Bour- 
gois  comme  maire. 


CHAPITRE  Vm. 

Cdiflcas  municipaux.  —Hôtel  de  ville.  —Sa  Justice. 
Prétoire,  prison,  chapelle  des  prisonniers. 

SovHAiEB.— 96  octobre  1753,  acquisition  del*hdtel  de  Tille  actuel.— Iwcrip- 
tioBS.— Juridiction  de  l'hôtel  de  Tille. — Prétoire,  siège  dee  joridictioni . 
—Chapelle  des  prisonniers,  les  pénitents  la  desservent  en  eiéevtim 
d'une  fondation  de  la  duchesse  de  Savoie. — Prison  municipale,  cachot, 
eage-prison;  souTmtr  et  inseriptioA  de  U  priioa  da  premier  élafe.-» 
Droits  de  geôle. 


Aumaley  ayant  toujours  eu  un  droit  de  commune, 
possédait  un  hfttel  de  ville.  Nous  n'avons  pas  de  rensei- 
gnements sur  l'ancien  édifice  affecté  à  cette  destination. 

L'hôtel  de  ville  actuel  provient  d'une  acquisition  qui 
n'est  point  ancienne.  D  est  assea  vaste,  et  les  bâtiments 
entourent  une  cour  carrée. 

Ce  fut  le  96  octobre  i75i  que,  devant  Manger,  no- 
taire à  Aumale,  la  conununauté  de  la  ville,  représentée 
l>ar  Joseph-Marie  Granis,  maire,  acheta,  pour  le 
convertir  en  hôtel  de  ville,  de  H*  Jean-Baptiste  Lepi- 
card.  S' du  Montier,  avocat  au  parlement,  moyennant 
cinq  mille  livres,  plus  la  charge  de  quelques  rentes, 
la  plus  grande  partie  de  Thôtel  qui  avait  appartenu  au 
sieur  Lepicard,  ancien  vicomte  d'Aumale.  Cet  hôtel  était 
situé  me  des  Tavernes,  depuis  rue  du  Grenier-i-Sel^ 
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aujourd'hui  rue  de  l'Hôlel-de-Ville.  La  délibération 
prise  le  19  septembre  1766  était  relative  à  Tacqui- 
sition  d'un  terrain  de  vingt  à  vingt-cinq  pieds  carrés 
faisant  enhachement  sur  la  cour  de  l'hôtel  de  ville  *,  et 
à  diverses  dépenses  que  Ton  se  proposait  de  faire  sur 
cet  édifice. 

On  voulait  vendre  le  quart  en  réserve  du  bois  appar- 
tenant à  la  ville  pour  payer  ces  dépenses. 

D'après  l'avis  de  H.  Beuvain^  subdélégué^  pour  ne 
pas  faire  baisser  le  prix  des  bois^  on  décida  qo'il  était 
convenable  de  faire  vendre  le  bois  en  quatre  portions 
et  quatre  années  par  les  officiers  d'Aumale. 

En  i  166,  on  construisit  la  nouvelle  salle  des  délibé- 
rations*. 

Le  U  mai  1767^  la  municipalité^  représentée  par 
MM.  François- Alexandre  Beuvam  de  Beaoséjour^maire, 
et  Joseph  Letellier,  marchand ,  échevin^  acheta  encore 
un  terrain  pour  l'agrandissement  de  cet  hôtel  de  ville. 

M.  Beuvain  de  Montillet^  maire  d'Aumale  en  1813, 
fit  inscrire  dans  le  salon  d'honneur  de  la  mairie  le 
récit  des  principaux  événements  qui  avaient  illustré  la 
commune.  On  peut  encore  lire  ces  inscriptions.  Nous 
applaudissons  à  cette  mesure,  qui  tendait  à  consacrer 

t  Par  le  quatrième  article  de  cette  délibération  on  ordonnait 
défaire  des  croisées  neuves  St  la  place  des  croisées  de  diverses 
grandeurs  qui  existaient,  et  de  relever  le  pavé  de  U  ooar.  Ces 
croisées  neuves  ont  détruit  1*  aspect  ancien  du  monoment,  qni  ne 
devait  pas  être  sans  intérêt  si  on  en  juge  par  la  tourelle  existant 
dans  la  cour,  et  par  la  porte  sur  la  me  du  Beflroi. 

*  Arcb.  municip.  P,  n*  20. 
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les  anciennes  traditions  et  à  les  graver  dans  la  mémoire 
de  tous  les  habitants. 

11  serait  louable  d'habituer  nos  populations  à  con- 
serrer  ainsi  les  faits  les  plus  intéressants  de  l'histoire 
locale  ;  les  noms  des  bienfaiteurs  du  pays  ne  s'ou- 
blieraient pas;  nous  n'aurions  pas  à  déplorer  que  dans 
notre  Normandie^  si  féconde  en  hommes  illustres  et  si 
riche  en  souyenirs,  la  connaissance  du  passé  fût  en 
quelque  sorte  le  privilège  des  savants^  et  se  perdit  parmi 
les  autres  classes  de  la  société.  11  n'en  est  point  ainsi 
dans  le  midi  de  la  France  et  en  Italie  ;  dans  ces  contrées^ 
niomme  du  peuple  est  fier  de  ses  ancêtres^  et  peut,  en 
guidant  vos  pas,  faire  le  récit  des  gloires  de  sa  patrie. 

Seulement,  il  conviendrait  de  faire  à  Aumale  plu- 
sieurs rectifications  :  les  inscriptions  de  ThAtel  de  ville 
sont  erronées  sur  quelques  points.  Aussi  nous  les  avons 
rejetées  dans  TAppendice. 

Nous  avons  vu  par  la  charte  de  la  comtesse  Habaut 
que  la  conmiune  avait  une  juridiction  fort  étendue. 
Noos  savons  que  dans  le  cours  des  siècles  cette  juridic- 
tion, ces  droits  de  la  commune  furent  singulièrement 
diminués.  11  nous  reste  peu  de  renseignements  sur  ce  que 
devint»  parmi  ces  révolutions,  la  juridiction  de  la  ville 
d'Aumale.  Elle  dut  ressembler  à  toutes  les  juridictions 
de  même  nature  qu'on  appelait,  depuis  le  xvi*  siècle, 
juridictions  des  hôtels  de  ville. 

Pour  donner  une  idée  de  ce  que  devait  être  la  juri* 
diction  de  Thôtel  de  ville  d'Aumale  dans  les  derniers 
temps,  nous  avons  rappelé  les  statuts  de  la  juridiction 
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de  Bôulogne-sur-Mer*  :  les  comtes  de  Boulogne  forent 
longtemps  comtes  d'Aumale;  le  pays  d'Aumale  touchait 
au  Pontbieu^  dont  Boulogne  dépendait;  les  usages  des 
deux  pays  offirent  beaucoup  de  traits  de  ressemblance. 

Nous  en  ayons  la  preuve  dans  la  charte  de  commune 
où  il  est  écrit  que  les  usages  de  Boulogne  étaient  suiTîs 
quand  la  milice  d'Aumale  quittait  sa  banlieue. 

PBÈTonii.-— Il  existe  à  Aumaleun  édifice  qui  s'est  tou- 
jours appelé  le  prétoire^  et  qui  paraît  avoir  été  depuis 
les  temps  anciens  le  siège  de  toutes  les  juridictions.  Il 
est  situé  sur  la  place  des  Marchés,  près  du  lieu  où  la 
balle  est  construite. 

Dans  la  même  enceinte  étaient  la  prison»  dont  nous 
allons  parler,  le  logement  du  concierge^  une  grande 
salle  d'audience,  une  salle  du  conseil  :  le  prétoire  actuel 
comprend  tout  cela  ;  mais  nous  lisons  dans  raven  fait 
au  roi,  en  1679,  par  Louis-Auguste  de  Bourbon,  duc  do 
Maine  :  «  Que  dans  la  grande  salle  de  Taudience  et  des 
prisonniers  a  été  fait  bfttir  une  chapelle  par  ladite  du« 
chesse  de  Savoie  et  d'Aumale,  en  laquelle  les  religieux 
pénitents  de  Saint-François  d'Anmale  sont  obligés  de 
dire  la  messe,  tous  les  jours  de  fêtes  et  dimanches  ainsi 
qu'ils  ont  toujours  fait,  et  exécutent  encore,  selon  Tor- 
dre du  duc«  En  effet,  le  il  août  1673*,  devant  Nicolas 
Semichon,  tabellion  principal  à  Aumale,  le  sieur  Sau- 
nier, avocat,  procureur  fiscal  de  la  duchesse  de  Saroie, 
au  nom  de  la  princesse,  avait  donné  une  partie  de  rente 

1  Voir  rintroduclion. 

*  Aveu  de  4679-86.  Reg.  H,  p.  96  k  402.  Bibl.  de  rtotaor. 
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aux  rdigieax  pinitents  avec  obligation  de  dire,  dam  la 
chapelle  qui  allait  itrt  amsiruiu,  la  messe  aux  fêtes  de 
la  Cirooudsion,  de  la  Ghandeleury  des  Rameaux,  aux 
daox  dimanches  qui  suiyent,  au  jour  de  TAscension. 
aux  fêtes  de  la  Pentecôte,  Saint-Jean*Baptiste,  Saint* 
Pierre-et-Saint-Paul,  l'Assomption,  la  Toussaint  et 
Noël»;  le  sieur  Sannier,  par  le  même  acte,  avait  fait,  de 
la  part  de  la  princesse,  une  donation  pour  qu'il  fAt  dit 
eooore  cinq  messes  les  quatre  premiers  dimanches  de 
carême  et  le  49  mai. 

Ona  vnque  le  duc  du  Maine,  ajoutant  àoes  bientaits, 
faisait  dire  la  messe  chaque  dimanche.  Vaprès  les  actes 
qui  précèdent,  la  chapelle  fut  bfttie  de  1678  à  1679.  U 
n'y  a  plut  de  chapelle  aujourd'hui. 

Qn  en  a  fut  un  théâtre  que  Ton  traverse  pour  aller 
an  tribunal  de  paix  qui  siège  dans  Tancienne  salle 
d'audience. 

L'autel  de  la  chapelle  dont  nous  parlons  a  été  trans* 
porté  dans  le  chosur  de  l'église  d'Aumale,  du  côté  de 
Fépttre  :  le  sceptre  et  la  main  de  justice  en  sautoir,  qu 
se  volent  sur  cet  autel,  rappellent  ce  souvenir. 

An  coin  d'une  nielle  qui  donne  sur  la  rue  de  PHÔlel* 
de-Ville  se  trouve  une  statuette  de  saint  Yves,  que  Ton 
dit  provenir  de  cette  chapelle. 

raisoH  MUNICIPALE. — Nous  avons  vu  au-desso«  du 
prétoire  l'un  des  plus  curieux  vestiges  du  temps  passé  : 
c'est  la  prison  municipale,  signe  principal  du  pouvoir 
et  de  la  juridiction  de  la  commune. 

Quand  on  descend  dans  les  caveaux  souterrains^  on 
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éprouve  un  serrement  de  cœur  ;  les  réalités  du  passé 
viennent  nous  assailli r^  et  remplacer  les  rêves  dont 
nous  bercent  sur  le  moyen  âge  la  poésie  et  les  romans 
historiques.  A  côté  des  brillantes  institutions,  il  faat 
voir  aussi  les  coutumes  encore  barbares,  les  ombres  du 
tableau. 

Les  caveaux  souterrains,  sans  lumière,  presque  sans 
air,  montrent  encore  les  anneaux  de  fer  auxquels 
étaient  attachés^  non  pas  des  criminels,  mais  souvent 
des  prisonniers  de  guerre. 

En  bien  des  lieux,  le  moyen  fige  nous  a  laissé  de  ces 
sombres  prisons,  et  la  ge61e  que  Ton  peut  visiter  à 
Aumale,  au  rez-de-chaussée,  mérite  d'attirer  rattention. 

Les  murailles  sont  tapissées  dans  toute  leur  hauteur 
et  de  tous  côtés  d'un  treillage  en  fer  semblable  aux 
treillage  de  nos  jardins  ;  le  prisonnier  était  donc  entre 

des  murs  épais  dans  une  cage  en  fer,  dont  les  barreaux 
formaient  de  toutes  parts  un  obstacle  insurmontable. 

A  la  prison  du  premier  étage  se  rattache  un  souvenir 
que  nous  ne  devons  pas  omettre. 

Voici  Tinscription  que  nous  avons  lue  sur  la  poutre 
qui  supporte  la  cheminée.  Le  lecteur  va  bientôt  en  coro. 
prendre  l'origine. 

a  Ne  soyez  point  en  souci  pour  le  lendemain.  A  cha- 
a  que  jour  suffit  sa  peine. 

«  N'amassez  point  de  thrésor  en  la  terre  où  la  ligne 
&  et  la  rouillure  gaste  tout.  Mais  amassez-vous  des  thré- 
c  sors  au  ciel,  car  là  où  est  votre  thrésor^  là  aussi  sera 
a  votre  cœur. 
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(Le  commencement  du  premier  mot  de  la  ligne  stii- 
vante  est  conpé.) 

....sa  vie  et  Toir  ses  jours  bienheureux^  qu'il  garde 
t  sa  langue  de  ma)^  et  ses  lèvres  qu'elles  ne  prononcent 
«  fraude.  Votre  parole  soit  ouï^  oui ,  non^  non^  et  ce 

c  qui  est  par-dessus  est  du  mal Bénissez  ceux  qui 

«  TOUS  oiaudissent^  faites  bien  à  ceux  qui  vous  haïssent 
c  et  priez  pour  ceux  qui  vous  courent  sus  et  tous  per* 
c  sécatent. 

(Le  commencement  du  mot  de  la  ligne  suivante  est 
détruit.) 

....ces  à  tous  aimiez  fraternité^  craignez  Dieu,  ho- 
«  norez  le  Roi.  ISOVCHT,  rendez  à  César  les  choses  qui 
c  sont  à  César  et  à  Dieu  celles  qui  sont  à  Dieu. 

c  Beaudoin,  Marie  Gaudry,  Jean  Perigal,  Hachelard, 
t  Theroude,  Pierre  Foudinier,  tous  de  Dieppe,  lesquels 
«  ont  été  emprisonnés  pour  la  religion,  le  19  décem- 
«  bre  1685.  > 

Bien  des  réflexions  traversent  Tesprit,  quand  on 
recherche  ainsi  les  vestiges  du  passé. 

Cette  inscription  rappelle  un  triste  souvenir,  et  une 
persécution  plus  fatale  peut  être  encore  à  la  religion 
qu'à  l'industrie  et  à  la  prospérité  de  la  France.  Elle 
respire  un  sentiment  de  résignation,  de  charité,  de 
respect  pour  le  roi  et  l'autorité,  dont  nous  ne  voulons 
pas  suspecter  la  sincérité,  mais  qui  n*était  pas  alors, 
il  faut  l'avouer,  dans  la  plupart  des  cœurs  protestants. 
Car  on  n'a  pas  assez  remarqué  quelles  haines  irré- 
conciliables s'allumèrent  contre  la   royauté  dans  les 
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cœun  de  ces  hommes  persécutés  pour  leur  attache- 
ment au  protestantisme. 

De  Ténérables  prêtres  catholiques,  proscrits,  au  nom 
de  la  liberté,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  renier  la  foi 
de  leurs  pères,  ont  pris  peut-être  dans  cette  méaie  pri- 
son leur  dernier  séjour  en  partant  pour  Texil.  Ils  ont 
pu  lire  les  touchantes  paroles  que  nous  venons  de  trans* 
crire.  Les  uns  étaient  exilés  pour  Terreur,  les  autres 
pour  la  vérité  ;  mais  la  même  leçon  ne  sort-elle  pas  de 
ces  événements  en  apparence  si  diversY  c'est  que  la 
violence  au  service  de  Ferreur  est  odieuse,  et  qu'elle 
est  même  pour  la  vérité  une  auxiliaire  dangereuse 
et  impie. 

La  prison  était  Jadis  une  source  de  revenus  ',  car  il 
résulte  d'un  compte  rendu  en  1415,  par  Pierre  Lemer- 
cier,  que  Jean*6irot  Lenort  avait  la  ferme  de  la  geôle 
d'Aumale. 

Nous  savons  par  la  charte  de  la  comtesse  Mabaut  que 
les  Jurés  emprisonnés  étaient  exempts  des  droits  de 
geôle,  qui  étaient  considérables. 

Aiigourd'bui  les  prisons  ne  sont  plus  une  source  de 
revenus,  mais  une  cause  de  grandes  dépenses. 

*  La  ferdie  de  U  geôle  se  loue  ^  noire  profit,  dît  le  seigneur 
dans  TAvea  de  1633.  Bibliothèque  de  Tauteur. 
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Réglementaftion.— -Inspeotion. 


SoKMAimB. — Charte  de  1S58.— Commerce  important.— TraDitcUoii  de  1343. 
— Point  de  corps  de  métiers,  point  de  règlement  sur  la  confection  des  étof- 
fes jasqu  au  HT*  siècle. —Charte  de  1356,  règlement  sur  les  moulins 
banaux  destinés  à  fouler  les  draps.— Ferme  des  moulins  à  draps,  1415. 
iiloulins  à  draps  auxT«  siècle,  SSfer.  1479.  On  les  conrertit,  à  la  fin  du 
iT«  siècle,  en  moulins  â  blé.— Décadence  du  commerce  d'Aumaleà  cette 
époque;  les  guerres  des  Anglais,  puis  la  destruction  de  la  fille,  en  147d, 
par  Charles  le  Téméraire,  sont  les  causes  principales  de  cette  déca- 
dence.— Il  se  relcTe  au  zyi*  siècle.— Règlement  en  1571  (ou  7S?)  sur  la 
fabrication  des  étoffes  àAumale.— Office  de  contrôleur,  auneur,Tisitear, 
crée  parle  roi  en  dec.  1582.— X7ii'  siècle,  procès  sur  cet  office, de  1633 
à  16-')3. — Règlement  sur  la  fabrication  des  serges  le  11  septembre  1640. 
Moulins  à  draps. — Misère  du  commerce  au  milieu  du  zvu*  siècle.— 
Colbert.  Ses  efforts.  Son  double  système. — Règlement  sévère  sur  la 
fabrication  des -étoffes*. — Le  commerce  d'Aumale  et  des  environs  est 
encore  alors  un  des  plus  importants  de  France. — Pririlége  accordé 
le  \i  septembre  1665  à  Louis  Bezuel  et  Nicolas  de  la  Coudre.— Sub- 
rr-ntion  de  cent  mille  livres  pour  rétablissement  à  Aumale  et  à 
diK  li<'Ui*8  a  l'entour  de  cinq  cents  métiers  de  serges  façon  de  Londtes, 
— Ltir^ps  exemptions  d'impôti  aux  fabricants  et  aux  ouvriers.  —  H  no- 
vembre 1665,  règlement  arrêté  par  les  marchands  d'Aumale  en  vertu 
des  lettres  patentes  :  dispositions  curieuses;  corps  de  métier;  le  règle» 
ment  est  homologué  le  ^  aoàt  1666.— 7  novembre  166r>,  règlement  arrêté 
par  les  marchands  de  Grandvillers.— âl  octobre  1666,  François  Legen- 
dre  est  subrogé  aux  droits  de  Louis  B<>zuel  et  Nicolas  de  la  Coudre, 
mais  son  privilège  s'étend  à  d'autres  villes.— L'article  serges  Londrtt 
se  répand  en  France;  règlement  du  6  août  1669,  des  19  février  1671, 
90  février  16B7,  juillet  1706.— Création  à  Aumale  de  six  places  hérédi- 
taires de  barbiers,  perruquiers,  baigneurs  étuvistes,  moyennant  finance. 
— Citation  de  Piganiol  de  La  Force.— Bou/aifiet7/«rs,£caf  de /a  France; 
le  commerce  d'Aumale  en  1737.— M.  Bignon,  intendant  de  Picardie.— 
Question  de  la  liberté  du  commerce.— Commerce  de  bonneterie  à  Au- 
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maie  et  suz  environs. ^Lettres  patentes  de  règlement  en  1579,  le 
21  décembre  1715  et  en  1743.— Statistique  de  ce  commerce  en  1705.— A 
cette  époque,  tout  est  affermé.  Ferme  des  messageries.  Tout  est  régie 
mente,  même  la  forme  des  tuiles — ^Tout  est  inspecté»  m6me  les  bou- 
cheries.—Inspecteurs  des   manufactures  à  Aumale.— Statistiques  de- 
taillées,  17i9,  1730,  1731,  1735.— Décadence  du  commerce.— Le  duc  de 
Penthièvre  réclame  pour  que  les  juges  statuent  sur  les  contestations 
relatives  aux  manufactures  à  l'exclusion  des  écheyins,  il  réussît.  Les 
échevins  avaient  laissé  prescrire  le  droit  qu'ils  avaient  en  1258.— >^- 
glement  de  M.  de  Chauvelin,  intendant  de  Picardie,  le  91  mars  1738. 
—Règlement  de  l'intendant  de  Normandie.  «Triste  tableau  de  U  déca- 
dence de  la  ville  d'Aumale  au  3  octobre  1747.  Il  n'y  avait  plus  que  trois 
cent  cinquante  feux.— Les   carreleurs  et  les  boulangers  réclament 
contre  les  titres  d'offices  qu'on  veut  leur  faire  payer. — Cependant,  en 
1748,  il  existe  encore  tant  dans  la  ville  qu'aux  environs  miDe  deox  eeals 
métiers.— Commerce  de  toiles,  statistique. — Saisie  de  laines. — Rè^e- 
ment  sur  la  moisson  :  les  ouvriers  de  fabrique  doivent   contribuer  à 
la  moisson.  —  Règlement  sur  les  moulins.  —  Jusqu'en  1767  point  de 
corps  de  métiers.— MM.  les  barbiers  et  étuvistes  en  17OT.— Avril  1779, 
édit  qui  abolit  les  maîtrises  et  institue  des  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers.—Aumale  se  trouve  parmi  les  villes  citées.    Son  commerce  est 
encore  assez  considérable.— Assemblées  provinciales  en  1768  :  alors 
le  commerce  d'Aumale  est  ruiné.— La  liberté  absolue  du  commeree 
avec  l'Angleterre,   substituée  tout  à  coup  à  des  entraves  excessives, 
n'estnelle  pas  cause  de  cette  ruine?— En  l'an  XIII,  le  oommeroe  d'Au- 
male s'était  relevé. 


COMMERCE  spÉûAL  d'aumale. — ^Après  Rvoir  retracé  les 
phases  diverses  de  la  commune,  nous  parlerons  du 
commerce  qui  fut  le  titre  principal  de  la  ville  d'Aumale 
àTattention  des  amis  de  nos  histoires  locales,  et  le  signe 
principal  de  sa  prospérité.  Quand  le  commerce  fut  flo- 
rissant, elle  s'éleva;  quand  il  disparut^  ou  diminua , 
elle  tomba  en  décadence. 

La  charte  de  commune  de  1258^  parle  des  métiers 
d'Aumale  qui  avaient  déjà  au  xiii*  siècle  une  grande 

*  Elle  est  imprimée  au  chapiue  u. 
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importance^  et  qui  étaient  sous  la  juridiction  de  Fauto- 
rilé  municipale. 

Cette  charte  porte  :  Ttmt  li  me$tier  de  la  vile  $unt  à 
garder  au  maieur  e  as  eskemns,  e  s'il  i  a  meffet,  il  le 
feront  adrechier  e  en  aront  l'amende,  si  com  il  Vont  usé. 

Aux  xra»  et  xnr*  siècles,  un  commerce  considérable 
d'étoffes  de  laines  et  des  métiers  nombreux  existaient 
encore^  tant  à  Aumale  que  dans  la  contrée  voisine  : 
beaucoup  de  titres  en  font  foi. 

FABEiQUB  DE  DRAPS.— En  1343  S  le  luudi  après  la  fête 
de  saint  .Denis^  le  même  jour  où  les  droits*  de  la  Tille 
étaient  reconnus  par  un  autre  acie^  Jehan  d'Harcourt 
et  Blanche  de  Ponthieu,  sa  femme^  comte  et  comtesse 
d'Aumale^  ont  donné  à  flef^  à  la  communauté  de  cette 
Tille^  le  droit  de  scellage  à  draps^  ensemble  les  émolu- 
ments, correptions^  franchises,  pour  toutes  les  malfa- 
çons, draps  scellés  et  non  scellés,  qui  seront  dus  dans 
rétendue  de  la  ville,  bourgage  et  banlieue,  et  de  toute  la 
comté,  même  le  canal,  et  la  place  où  on  les  déposait,  et 
tous  les  métiers  à  tisserands  dans  la  vUle  et  banlieue; 
chaque  métier  rendait  par  an  quatre  sols  parisis  au 
terme  de  Saint-Remi.  Cet  acte  permet  aux  bourgeois  de 
(aire  faire  tex  draps,  tex  taux  et  tex  laines  qu'ils  juge- 
ront convenables,  le  tout  moyennant  quarante  sols  pa- 
risis de  rente  par  an. 

Ainsi,  dans  cette  partie  du  moyen  fige,  la  liberté  de 

*  Anecdotes  d'Aumale,  p.  27,  manuBC.,  bibl.  de  rautenr. 

*  Voir,  au  chapitre  ▼,  Charte  sur  les  privUéçes  d'Àumak;  Toir 
anni  rioveotaire  de  1692. 
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rindùstrie  était  complète^  àii  moins  à  Aurtiale  :  point  de 
règlement  sur  la  confection  des  étoffes^  coiriirie  au 
iyit«  siècle.  Il  n'y  ikiûit  triêmë  |>as  de  corps  dé  métieh  : 
ils  he  furétit  établis  fôixf  lé  {Première  fois  qu'en  I6M. 
Leé  teriheS  de  cet  acte  de  4343  constatent  assiii^mënt 
ftil  itt^  siècle  lin  comtnet*ce  important  de  draf^s  et  de 
lainage:  Il  est  à  remarquer  t^Ue  les  tilles  ob  la  fabri- 
eâtioti  des  draps  atait  pris  le  plus  grand  développement 
avant  la  Révolution  ont  appartenu  aut  mêmes  ihaisons 
d'HarcoUrt  et  de  Lerrainë^  Âiimale  et  Elbeuf; 

Sbuvenl  des  contestations  s'élevaient  entre  lé  sdlgiieiir 
et  les  habitants,  eu  égard  au  Commerce  de^  draps  et  aui 
dt^iis  au  seigneui*. 

Une  charte  dé  1356^  révèle  une  trarisaclion  qui 
eut  lieu^  à  cette  occasion  j  entre  le  maire  tê  le$  esftie- 
vins,  et  toute  la  communité  de  la  vile  dTAumale  et,  dit 
Vide,  haulte  et  puissante  dame  nostre  tris-chéré  et  très- 
Mbuttée  dame,  fnadame  Blafhche  de  Ponthieu,  toiMesêe 
d'Htitcourl  et  d'Aumdle. 

La  cointesse  voulait  et  maintenait  la  consertalion  du 
drbit^  qu'elle  prétendait  avoir,  de  contraindre  les  habi- 
tants d'Aumale  à  être  banniers  à  ses  moulins  à  draps, 
èl  â  ne  pouvoir  aller  porter  ailleUrs  fouler  leurs  draps, 
tant  qne  lesdits  moulins  pouvaient  fouler  et  faire 
leur  ouvrage;  à  cette  prétention,  la  Ville  répondait  ainsi  : 
I  Nous,  maire,  esquevins  et  toute  le  communité  atant 
a  dite,  tonjours  nous  voulons  obéir  et  avoir  vrai  amour 

*  Avea  de  4679-86.  Reg.  H,  déjà  cité. 
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«  i  hètredilë  trës-redoutée  dame^  et  désirant  demourer 
9  en  sa  bonne  grâce^  paix  et  tranquillité^  aTons  accordé  : 

c  Pour  le  grand  drap  en  dix-huit  cents  et  de  tingt- 
c  sept  aiiûes  de  long  ôii  enyil*oil^  deux  gros  tournois  éi& 

c  bon  argent  du  coin  du  roi  Philippe ;  et  du  drap 

€  eh  seize  cents  et  de  tingtrsept  aunes  de  long^  un 
c  gros  tournois  et  demi  du  pays,  et  en  la  thanière 
«  susdite  ;  et  se  nous  voulons^  pour  le  temps  présent 

c  ou  advenir,  faire  draps  en  graignéur et  longueur 

€  (différente),  nous  payerons  à  la  Tallue  à  perpétuité 
c  que  che  pourrait  monter,  et  aussi  des  petites  pièches 
c  et  étroites,  etc.  i» 

Les  fermiers  des  moulins  étaient  obligés  de  ptendte 
les  draps  et  de  les  rapporter  aux  maisons  des  habitants  j 
on  devait  fouler  les  draps,  chacun  à  son  tour,  sans  pré- 
férence. Si  le  moulin  chômait  plus  de  trois  jours,  les 
habitants  pouyaient,  le  quatrième  jour,  porter  les  draps 
où  il  leur  plairait  ;Ml  en  était  de  même  lorsqu'il  y  avait 
tant  de  draps  à  fouler  qu'on  ne  pouvait  satisfaire  tout 
le  monde  :  après  trois  jours,  on  pouvait  les  porter  où  on 
voulait. 

Si  les  draps  étaient  détériorés,  le  seigneur  devait 
faire  payer  les  dommages. 

Si  les  moulins  étaient  détruits  ou  malmenés  par  for- 
tune de  guerre,  les  habitants  ne  pouvaient  rien  de- 
mander au  seigneur^  et  avaient  le  droit  de  faire  fouler 
leurs  draps  où  il  leur  plairait. 

Ces  conventions  indiquent  assurément  un  grand 
commerce;  mais  au  xv*  siècle  cette  prospérité  vadimi* 
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nuer  ou  disparaître^  et  nous  croyons  que  ce  fut  un  fait 
général  en  France. 

Le  compte  de  Pierre  Lemercier,  en  1415  S  porte  que 
Richard  le  Gondolier  a  la  ferme  des  moulini  à  draps,  à 
Auraale. 

MOCUNS  A  FOULON.— L'importance  du  commerce  d'Âu- 
male  exigeait  donc  qu'il  y  eût  sur  le  cours  d'eau  qui 
baigne  cette  yille  des  moulins  employés  à  fouler  les 
étoffes.  Nous  venons  de  citer  les  règlements  en  vigueur 
pour  y  assurer  le  service  des  habitants. 

Il  est  souvent  question  de  ces  moulins  dans  les  pièces 
concernant  Aumale.  Puisque  l'occasion  s'en  présente, 
nous  citerons  quelques  documents  qui  les  concernent, 
et  qui  ne  sont  pas  inutiles  à  l'histoire  du  com- 
merce. 

Il  existait  deux  moulins  que  l'on  appelait  moulins  des 
Chaussées,  ou  moulins  Barbazan  :  ils  tenaient  ensemble. 
Dans  l'aveu  de  1686%  ils  étaient  appelés  moulins  à 
draps.  Ils  avaient  été  fieffés  avec  cinq  journaux  de  prairie 
à  Jacques  Parmentier,  le  22  février  1479,  moyennant 
quarante  sols  parisis  de  rente  seigneuriale,  payable 
annuellement  au  terme  deSaint-Remi;  Claude  de  Lor- 
raine, duc  d'Aumale  avait  ratifié  cette  fieffé  en  IS55  *. 

^  D'après  le  même  compte,  il  y  avait  une  halle  à  draps  à  Ao- 
maie, 
s  Page  444. 

s  En  4626,  Charles  de  Chery,  apparteDant  à  nne  bmille  dis- 
tinguée d* Aumale,  famille  aujourd'hui  éteinte,  était  propriétaire 
de  ces  moulins,  comme  de  remplacement  d*aD  antre  situé  as- 
dessous,  où  il  faisait  sa  demeure. 
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Une  sentence  expédiée  le  iA  mai  4482  i,  anx  assises 
du  bailliage  d*AumaIe>  constate  qu'il  a  été  permis  aux 
religieux  de  Tabbaye  de  conyertir  le  moulin  à  draps 
qu'ils  ayaient  à  usage  de  blé,  sans  que  ladite  permission, 
par  quelque  espace  de  temps  que  ce  fût,  pût  préjudicier 
anx  seigneurs  dudit  Aumale. 

Nous  terrons  plus  loin  qu'un  autre  fut  couTerti  en 
moulin  à  huile. 

Parmi  les  moulins  à  draps  existant  de  toute  antiquité 
a  Aumale,  il  est  déclaré  dans  Taveu  de  4679-86*  que 
deux  de  ces  moulins  étaient  fieffés  à  Philippe  Griffon, 
par  contrat  du  W  octobre  45S4;  Tun  était  à  huile,  un 
seul  était  à  foulon  en  4686. 

Les  deux  moulins*  appelés  des  Chaussées  ou  Barba* 
zan,  qui  avaient  été  anciennement  aussi,  comme 
nous  l'avons  vu,  des  moulins  à  draps,  étaient,  à  la  fin 
du  xvu*  siècle,  affectés  à  un  autre  usage. 

Il  y  avait  encore  autrefois  à  Saint-Germain  ^  un  mou- 
lin à  draps  dépendant  dudit  duché  d'Aumale.  Il  avait 
cessé  d'être  moulin  à  draps  à  la  fin  du  xvii*  siècle. 

Cette  conversion  à  un  autre  usage  des  anciens  mou- 
lins à  foulon  prouve  assurément  une  grande  diminu- 
tion dans  la  fabrication. 

Cependant,  au  xvm*  siècle ,  le  commerce  de  draps 
paraît  s'être  relevé  à  Aumale. 

*  iDTeDtaire  de  4074,  p.  47;  toir  Reg.  F,  biU.  de  l*ia(eiir. 
'Rcg.H. 
'  Reg.H. 
Reg.  H. 
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Un  édit  de  Charles  IX,  en  4572,  avait  ordonné  que  les 
(draps  qui  se  faisaient  i  Aumale  et  dans  la  duché  s^ 
raient  d'une  aune  de  largeur  entre  les  deux  lisières  et 
^e  yingtrquatre  à  vingt-cinq  aunes  de  longueur. 

OFFICE  DE  GONTiiÔLEUR,  auhcd}!  wt  «ABOUBUE* — Un  autre 
édit  du  mois  de  décembre  1582  ^  avait  créé  un  office  de 
pontfTÔleur,  ^uneur,  visiteur  et  marqueur  des  draps, 
serges,  étames  et  autres  manufactures  de  laines  en 
grand0  et  petite  a  lays  »  ;  on  devait  payer  dix  sous  par 
pbaqu^  pièce  d'étoffe  de  cinquante  aunes,  cinq  sous 
paf .  pièce  de  vingt-cinq  aunes. 

Dans  le  sièq|e  s^ivant^  cet  office  était  mis  en  adjudi- 
cation. 

Un  sieur  Maillard  de  Saint-Léon  l'avait  acheté  du  duc 
fl'Aumale,  auquel  il  appartenait  de  le  conférer  :  plus 
tard,  le  roi  voulut  l'adjuger  à  son  profit;  le  même 
Maillard  Tacheta  encore  moyennant  trois  mille  trois 
cents  francs,  le  23  novembre  4633.  Hais  Anne  de  Lor- 
raine, duchesse  d* Aumale,  au  non\  de  son  fils  mineur, 
revendiqua  ses  droits.  Un  procès  eut  lieu  entre  la  du- 
chesse. Maillard  et  Hertaut,  marchand,  demeurant  à 
Aumale,  qui  se  qualifiait  fermier  des  offices  d^  contrô- 
leur, marqueur  et  visiteur  des  draps,  serges  et  estâmes, 
qui  se  font  et  fabriquent  à  Neufchâlel,  Grandvillers  et 
Aumale. 

Après  le  décès  d'Anne  de  Lorraine,  Louis  de  Savoie, 
son  fils  et  héritier,  reprit  Tinstance^  et,  par  arrêt  du 
conseil  privé  du  roi  du  20  mai  1639,  TofUce  fut  reinis 

1  Reg.  H,  p.  64. 
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au  duc  d'Aumale^  auqael  il  fut  jugé  qu^  las  (irpjdi 
appartenaient. 

L'airèt  pe  fu^  dé^iuM^emept  pxécuté  qne  ]p9l^fi^, 
cembre  1653,  SMJy^pt  apcor4  fait  deyan^  Dftifyprgne  et 
$00  ponfrèr^i  notaires  ^u  Ct)4(plet  de  p^fi^i  entffs 
Maillarfl  et  TP9<]anie  £li$a|)etb  d(S  Vep^ômPi  flMclie^ 
de  N^n^oprs  e^  ^'Aumale,  yeuye  ^e  défunt  pl^fir^r 
Amédée  de  S^ypie^gui  avai^  8ucp^4s  9  Louis  4^  3ft^oi|3^ 
son  frère,  fnort  sans  postppté. 

La  duchesse  figurait  cov(\me  tutrice  et  ^yanf  ^  ^ar;!^ 
noble  de  ses  flUes  ;  elle  rentra  en  poj^sessipn  d^  TpC^, 
mais  fut  obligée  de  rembourser  à  Maillafd  1§  Qn^qce 
que  celui-<:i  avait  payée  aM  roi. 

Le  roi  faisait  déjà  ce  qu'il  exécuta  plus  tard  pour  le^ 
offices  municipaux  :  il  les  vendait;  et  quand  il  était 
décidé  plus  tard  qu'ils  pe  lui  appartenaient  p^^  jl  les 
rendait  aq  propriétaire,  en  chargeant  celui-ci  de  reqi- 
bourser  la  finance  que  lui-mêpie  (le  roi)  avait  touchée. 

jiÊGLE]fE!iTATiOR.— En  i640,les  règles  posées  par  Tédit 
de  Charles  IX^  en  1572|  prêtaient  plus  observées  par  len 
fabricants  et  les  marchands  de  draps  ou  serges  d'Au- 
male  :  afin  de  gagner  dayaptage,  lies  opvrier^  facopr 
niers  s'étaient  mis,  popr  les  serges  appelées  serges 
d'Aumale,  à  leur  donner  une  demi-aune  de  largeur  au 
lieu  de  trois  quartiers  et  viogtrhuit  ou  trente  aunes  de 
longueur  au  lieu  de  cinquante. 

Nicolas  Maillard,  le  contrôl^ur-^)9|rqueu^,  dénpnçait 
cet  usage  au  conseil  du  roi  :  il  disait  qu'il  avait  fait  assi- 
^er  devant  le  bailli  d'Aumale  tous  les  marchands  tra- 
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flquant  desdites  serges  des  villes  de  Paris  et  de  Rouen, 
ensemble  les  façonniers  pour  demeurer  dans  les  an- 
ciens statuts  :  le  11  septembre  1640,  avec  radjonctîon 
du  procureur  fiscal,  un  règlement  avait  été  dressé  d'un 
commun  accord.  On  avait  décidé  qu'à  l'avenir  les  ou- 
vriers feraient  les  serges,  appelées  Aumale,  en  trois 
quartiers  au  moins  de  largeur,  de  cinquante  portées 
pour  les  communs,  de  cinquante-quatre  pour  les  autres, 
à  peine  de  trente  francs  d'amende  pour  la  première  fois 
et  de  confiscation  des  serges  pour  la  seconde. 

Maillard  demanda  conformément  à  l'édit  de  1582, 
rhomologation  de  ce  règlement  du  11  septembre  1&40, 
la  fixation  des  petites  pièces  à  vingt-cinq  aunes  de  lon- 
gueur, des  grandes  à  cinquante  aunes,  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende,  au  cas  de  contravention. 

L'affaire  se  présenta  au  conseil  du  roi  ^ 

Le  règlement  fut  homologué  dans  les  termes  de  la 
demande  du  sieur  Maillard. 

Ainsij  dès  avant  le  ministère  de  Colbert,  qui  com- 
mença en  1651,  on  réglementait  la  façon  des  étofies, 
puisque,  pour  Aumale,  cette  réglementation  avait  lieu 
dès  1571,  et  plus  tard  en  1626  et  en  1640. 

La  durée  de  ce  procès  nous  a  fait  anticiper  les  dates. 

SBR6B8-AUMALB.  — Le  plus  aucicu  renseignement  sur 
Tarticle  Aumale  nous  est  fourni  par  une  pièce  étran- 

1  L*aiTét  qui  interrint  oomma,  parmi  les  trafiquants,  Charles 
Desrantes,  Jehan  Domon^  Pierre  Fayolle,  marchands  de  seige  ; 
Jehan  Dumouchel,  Laine,  Pierre  Quentin,  Philippe  Croisé,  poor 
eux  et  les  autres  tisserands  desdîtes  serges. 
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gère  à  la  Tille  ^  La  plus  ancienne  fabrication  du  can- 
ton était  de  Poix  ;  celle  des  serges  à'Àumale,  dont  les 
métiers  étaient  de  la  prévôté  de  Grandvilliers.  Elle 
ftit  organisée  par  lettres  patentes  de  4626. 

Cette  fabrication  de  Tarticle  Âumale^  qui  avait  été 
très-importante»  avait  singulièrement  diminué  au  com- 
mencement de  la  deuxième  moitié  du  xvn*  siècle*.  ^ 

Nous  arrivons  au  fait  le  plus  important  qui  concerne 

l'histoire  du  commerce  de  notre  ville^  au  grand  effort 

lait  par  le  roi  pour  rendre  Tessor  à  ce  commerce.  Nous 

voulons  parler  de  Tédit  peu  connu  du  19  septembre 
1665. 

Savary  *  donne  un  extrait  tout  à  fait  incomplet  de  cet 
édîL 

Voici  les  principales  dispositions.  Il  est  intitulé  : 

PritiUge  peur  la  manufacture  royale  des  serges  façon 
de  Londres  \ 

11  s'agissait^  on  le  voit,  dans  la  pensée  du  gouverne- 
ment, qui  ne  se  réalisa  point,  d'une  manufacture  seno- 
blable  à  celles  qui  furent  établies  plus  tard  pour  les  tapis 
à  Beauvais  et  ailleurs . 

*  CaUnârier  de  Poix,  par  M.  Poaillet.  AmieDS,  4856,  p.  59. 

t  Voir  difers  actes  des  6  août  4  660  (arrêt  du  conseil  privé], 
oetobre  4660  (lettres  patentes),  arrêts  des  5  féTrier  4661 ,  27  avril 
4662,  et»  derantle  bailli,  des  20  juin  4654,  janvier  4658,  42  dé- 
cembre 4  664 ,  qui  concernent  le  droit  de  deux  sols  et  six  deniers 
d*éulage  des  serges  d*Aumale  à  la  halle  dudit  lieu.  Ces  actes  sont 
analjsés  au  chapitre  x  qui  va  suivre  '. 

*  Dictionnaire  du  commtree. 

^  V.  aux  Pièeeê  justificativeê  la  pièce  originale. 

*  Beg.  F,  folio  aSS.fiiblioUkèqae  de  Tanteur. 
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Le  préambu^  déclare  que  Loui^  fie  Bp%ti^  pt  Nicolqs 
d$  ^  Çou4r^  o^t  '^ît  représenter  au  roi^  protecteur  4P 
pommerce  et  des  manufactures,  a  qu'encore  qup  \fi  i^- 
«  brique  des  serges  qui  se  font  d|ius  la  tîU^  d'^umal^ 
«  et  à  dix  lieues  aux  environs  ait  eu  plu^  de  réputation^ 
(I  de  débit  et  de  cours  qu'aucune  autre  qui  s'était  fait^ 
a  tant  dans  notre  royaume  que  dans  les  pays  étrangers, 
9  néanmoiqs  la  durée  d'une  longue  guerre  et  les  fré- 
^  guents  passages  de  nos  troupes  ayant  dissipé  )£S  oii- 
fl  yriers  et  apporté  beaucoup  d'altératipu  à  la  fabrique^ 
(I  les  étrangers  qos  voisins  s'en  sont  tellement  prévalii, 
a  qu'ils  ont  fait  passer  leurs  étofiès  en  nos  États,  pù 
c  eUes  ont  presque  entièrement  empêché  le  trafic  des 
a  manufactures  de  notre  royaume » 

Les  exposants  ajoutaient  qu'il  était  plus  facile  d'imiter 
la  fa))riqu0  de  Londres  que  d'en  empêcher  l'usage ,  et 
qu'ils  s'étaient  fortement  appliqués  à  l'imiter  :  %  En  quoy 
<  ils  ont  si  bien  réussi  et  réuni  de  si  bons  ouvriers,  qu'ils 
0  peuvent  aisément  en  faire  les  établissements  en  la 
9  ville  d'Aumale  et  autres  lieux  circonvoisins,  y  faire 
a  travailler  les  serges  façon  de  Londres  aussi  belles  et 
a  bien  con4itionnées  aue  cplles  qui  viennent  d'Angle- 
fi  terre,  si  on  leur  accorde  a  pux  et  à  }eurs  ouvriers  les 
a  conditions  par  eux  proposées,  vues  et  examinées  par 
c  notre  amé  et  féa| Colbert.  x> 

(Cette  requête  fut  favorablement  accueillie. 

Privilège  fut  accordé  aux  sieurs  de  Bezuel  et  de  la 
Coudre  d'établir  en  la  ville  d'Aumale  et  à  d|x  Ijeue^  es 
environs,  pour  quinze  années^  une  fabriaue  et  manu- 
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li^ctare  de  jserges  40  Londres,  d'Autopm  et  ISi^ter  et 
autres  l|eqf  d'Apgleterre. 

Défense  était  faite  à  toute  personne  de  Gpntref^rcj  qu 
imite?  ladjte  manufacture.  Les  concessioQuaires  pou- 
vaient associer  telles  personnes  q\i'i]si  YQUlaient,  et  ne 
{levaient  point  interrompre  lejs  ouTriersd'Aum^le  (Jans 
]f^V  ancienne  fabrication.  Aiiz  serges  fies  ppnces^ioiir 
najres  devait  être  attaché  un  plomb  m^qpé  d'up 
côté  d'une  fleur  de  lis  couronnée^  de  l'autre  cpté,  (je  la 
marque  des  concessionnaires. 

Ces  serges  étaient  exemptes  de  tous  droits  à  l'inlér 
rieuf,  fp^issubissaieptle  droit  d'exportation. 

Elles  étaient  dispensées  des  droits  d'aunage,  de  con- 
trôle, de  bal)e,  soit  ai|  profit  du  roi,  soit  au  profit  de 
loqs  autres, de  Tobligation  de  porfer  les  serges  à  la  balle 
et  d'être  visitées^  et  par  conséquent  elles  étaient  exeipptes 
du  droit  de  deux  so^  et  demi  dû  au  seigneur,  que  npqs 
venpns  de  rappeler  page  i2ti^  ^  la  note  [voir  au  cb.  x 
Farrét  du  8  août  ni  i);  a  et  seront,  ajoutent  les  lettres 
f  patentes,  les  lieux  d'établissement  desdites  manufac- 
«  tures  exempts  de  toutes  garnisons ,  logements  et 
c  passages  des  gens  de  guerre;  même  lesdits  exposants^ 
f  et  les  ouvriers  par  eux  employés  à  la  manufacture 
c  desdites  serges  qui  viendront  des  pays  étrangers  ou 
«  des  villes  francbes,  ne  pourront  être  imposés  au^ 
c  tailles,  ni  à  aucuns  subsides.  » 

Ces  exemptions  avaient  assurément  la  plus  ^r^nde 
importance. 

Les  serges  devaient  être  semblables  à  celles  de 
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Londres,  sous  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres 
d'amende;  et  pour  la  deuxième  fois,  de  peine  afflictîTe 
arbitrée  par  le  juge  des  lieux. 

Les  lettres  patentes  ordonnaient  que  des  statuts  et 
règlements  seraient  faits. 

Il  devait  être  payé  par  le  roi  aux  sieurs  de  Bezael 
et  de  la  Coudre  une  somme  de  vingt  mille  livres  d'a- 
vance, pour  rétablissement  de  cent  mestiers^  et  après 
ce  premier  établissement  encore  vingt  mille  livres  pour 
le  même  nombre  de  cent  mestiers,  et  ainsi  consécutive- 
ment jusqu'à  cent  mille  livres  pour  le  nombre  de  cinq 
cents  mestiers  travaillant;  ces  sommes  étaient  rem- 
boursables en  six  années  sans  intérêts. 

Comme  la  concession  avait  pour  but  l'augmentation 
des  mestiers  et  non  leur  changement^  le  juge  devait 
visiter  tous  les  mestiers  employés  aux  serges,  came- 
lots, droguets  et  autres  étoffes,  qui  se  fabriquaient 
alors  à  Aumale  et  à  quatre  lieues  aux  environs^  et  en 
faire  inventaire. 

Ces  lettres  patentes  furent  enregistrées  au  parlement 
de  Paris  le  16  janvier  1666,  et  à  la  cour  des  aides  le 
^  mars  de  la  même  année. 

Le  roi  montrait,  dans  ces  lettres  patentes,  données 
par  le  conseil  de  Colbert,  quelle  large  protection  il  vou- 
lait accorder  au  commerce.  La  subvention  de  cent 
mille  livres  vaudrait  bien  trois  cenJt  cinquante  mille 
livres  aujourd'hui  K 

*  Voir  riniroduciion. 
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Nous  ayons  les  statats  et  règlements  qui»  aux  termes 
des  lettres  patentes  ci-dessus>  devaient  être  arrêtés  pour 
les  fabricants  des  autres  articles  d'Aumale. 

En  eflèt^  le  2  novembre  1665^  devant  le  bailli  du 
duché  d'Aumale,  Antoine  Lecointe,  seigneur  de  Hol- 
lonville  et  de  Bisbeval^  M*  Antoine  Dabelle^  lieutenant 
général  au  bailliage^  Charles  Sanyer^  avocat  et  procu- 
reur fiscal  audit  duché  j  et  Adrian  Salmon  ^  Antoine 
Leroy  et  Charles  Tranchepain^  échevins  de  la  commu- 
nauté» de  présent  en  charge  : 

Assemblée  avait  été  faite  des  marchands  sergiers, 
ouvriers  et  foulons  de  cette  ville  ^ 

Le  nombre  de  vingt-neuf  marchands  et  fabricants^ 
présents  à  rassemblée,  sans  compter  les  absents, 
prouve  un  commerce  encore  assez  considérable  malgré 
sa  décadence. 

Le  bailli  exposa  qu'il  avait  reçu  une  lettre  de  mon- 
seigneur Colbert,  du  21  octobre  dernier,  par  H*  Tho- 
mas Perrot,  sieur  Duvarnay,  contrôleur  général  en 
Touraine*  Monseigneur  Colbert  mandait  que  depuis 

t  AHÎstaieDi:  Nicolas  Qaentin»  Antoine  Prérost,  François  Bigan, 
Aaloine  Leroy  le  jeune,  Jean  Join,  François  Bout,  Jacques  Gal- 
OMcbe,  Pierre  Delarche,  Michel  Fourdrin,  Estienne  Pesant,  Pierre 
Davesoe,  François  Salmon,  Nicolas  Pesant,  Pierre  Semichon, 
Alexandre  GrebauTal,  Pierre  Godelaire,  Gédéon  de  Fontaine, 
Alphonse  Lederc,  Matthieu  Bertin,  Nicolas  Despréauz,  Antoine- 
Michel-Charles  de  Noeud,  Jacques  de  Fontaine,  François  Beuvain, 
Jean  de  h  Haie,  Claude  Bonnard,  Robert  Caron,  Pierre  Hiesse, 
Jean  de  Fontaine,  tous  marchands  bourgeois,  façonniers  de  serges 
demenrani  audit  Aumale,  et  Antoine  Delamarre»  François  Cour- 
qnin,  fonlons. 
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quelles  ttnnéès  les  tnanufactilrés  d'Aumale  ^'étaient 
tellement  felâchées  pdr  la  liberté  de  faire  les  étoflès 
de  plusieurs  longueurs  et  largeurs^  Hue  leur  débit  était 
notablement  diminué. 

Le  remède^  aux  yeux  du  ministre^  serait  d'établir 
àeê  tèglehients.  M«  Thomas  Perrot  était  envoyé  twur 
que  les  marchands  dressassent  en  sa  présedce  et  de  son 
aTië  les  statuts  et  règlements. 

Les  i^glements  fureht  immédiatenieht  établis  '. 

Voici  l*analjse  des  principaux  articles  : 
Art.  4*'.  11  n*y  avait  pas  de  maîtrise  :  il  sera  élabli  an  corps  de 
métiers. 
La  liberté  de  Tindustrie  a? ait  jusque-là  existé  à  Aomile. 

2.  Tous  les  ans  nomination  de  trois  maîtres  oufriers  pour  être 
ésgards  et  jurés,  visiter  les  marchandises  au  moins  une  fois  par 
mois. 

3.  Deux  des  esgards  seront  changés  chaque  année. 

4.  Ils  se  réuniront  tous  les  jeudis  à  deux  heures  dans  la  chambre 
dé  commerce  pour  se  coDcerter. 

5  et  6.  Tons  les  manufacturiers  actuels  seront  niatt^éi,  à  eondi- 
tion  de  faire  dans  un  mois  leur  déclaration.  Ce  délai  passé.  Us 
seront  obligés  de  faire  chef-d'œuvre  pour  être  reçus. 

8.  Quand  une  pièce  sera  défectueuse,  elle  sera  détruite;  fouvrier 
payera  six  livres  d'amende,  dont  la  moitié  aux  pauvres  du  métier, 
un  quart  aux  esgards,  un  quart  au  eorps  de  métier. 

9.  Les  maîtres  pourront  prendre  un  seul  apprenti  poûf  trois  ans, 
après  il  sera  obligé  de  faire  chef-d'œuvre  pour  se  faire  receToir 
maître  :  il  payera  soixante  solsi  qui  seront  employés  en  eeuvres 
pies  par  le  prévôst  de  la  confrérie. 

4  0.  Les  maîtres  seront  obligés  de  recevoir  un  apprenti,  sll  se 
présente  ;  sur  leur  refus,  il  sera  pourvu  par  les  esgards,  auxquels 
l'apprenti  présentera  sa  réclamation. 

43i  Les  fils  des  maîtres  ne  sont  pas  tenus  de  faire  chef-d^ocuvre. 

Dans  la  suite  du  règlement  on  prescrit  avec  ponctualité  les  ton- 
ditions  de  fabrication,  les  portées,  le  nombre  des  fils,  etc. 
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Si  là  fâbi'ique  d'Aumale  n'acquiert  pas  dans  Tate- 
nir  une  grande  prospérilé,  ce  ne  sera  pas  désorhiàiS 
an  défaut  de  réglementation  qu'il  faudra  Tattribuer; 
nous  craignons  c]d'uti  récitât  tdut  diflërent  ti'alt  été 
atteint 

Left  peines^  un  peu  dures^  portées  par  le  règlement^ 
rendaient  la  profession  assez  difficile  et  dàn^eretlse^  il 
faut  eu  eonrenir. 

La  liberté  de  Tindustrie  ayait  pu  avoir  des  ineodlré- 
oients^  mais  ces  excessives  rigueurs^  cette  nlinutieuse 
réglementation^  en  offraient  de  plus  graves,  et  Tindus- 
trie  ne  retrouva  Jatafials  sa  splendeui^  p^emiërej  éteinte 
par  touie  autre  cause  que  le  défaut  de  règlement. 

Cependant  nous  avons  vu  quelques  articles  utiles  et 
raisonnables.  Les  articles  30,  31^  32,  â3  et  34  tfléritent 
l'attention  • 

48.  Chaqae  ouvrier  devra  mettre  là  première  lettre  de  sOn  MfA 
et  soQ  suTDom  entier  à  la  tète  des  pièces,  soit  tissas,  soit  à  Vii- 
guille»  avant  de  fouler. 

19.  Si  les  serges  ne  sont  pas  de  t^ualité  lre<)tiise^  ellë^  seront 
coupées,  rendues  aux  propriétaires,  et  ne  pourront  servir  qti*à 
eux,  leurs  ouvriers  et  domestiques.  Le  mattre  ouvrier  payera  dix 
livres  d*amende  la  première  fois  ;  au  cas  de  récidive,  la  mahshafa- 
dise  sera  confisquée. 

20.  Aucune  pièce  ne  sera  vendue  saoâ  être  marquéè^ï  peine  de 
trois  cents  livrés  d*amende  la  première  Mi,  cinq  ceUts  livrés  la 
deuxième  ;  eDSuite  le  mattre  sera  dégradé  du  corps  de  métlei*  et 
subira  b  confiscation  de  la  marchandise. 

31 .  Si  yn  marchand  se  sert  d'une  marque  d'un  autre  pays^ 
il  devra  être  appliqué  au  carqulut  (sic),  pendant  six  heures,  avec 
un  écritean  portant  la  Tausseté  par  lui  oomiliise. 

8ttl?«ai  plaaieiin  aneades  pour  diverses  maifaçoniê 
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30.  Dn  tisseur  ne  pourra  quitter  son  maître  qu*après  qa*il 
aura  achevé  la  pièce  qui  sera  sur  le  métier,  et  il  sera  tenu  d^avertir 
sondit  maître,  en  montant  la  pièce  ;  et  si  ledit  ouvrier  doit  quel- 
que chose  à  sondit  mattre,  le  maître  chez  lequel  il  ira  ser»  obligé 
de  payer  ou  de  donner  assurance  À  celui  que  ledit  ouvrier  quittera, 
même  pour  ce  qu*il  devra  pour  les  fautes  commises  à  sa  besogne. 

34 .  De  même  le  mattre  ne  pourra  congédier  Touvrier  qu'il  ne 
Tait  averti  vingt-quatre  heures  auparavant  :  c^est  dh  peu  coukt. 

32.  On  pourra  employer  tous  ouvriers,  et  défense  à  qui  que  ce 
soit  de  les  troubler. 

L'article  33  est  curieui,  et  mériterait  peut-être  ratteatioB  de 
nos  législateurs. 

<  Tous  les  ouvriers  qui  quitteront  leur  travail  pour  aller  en  dé- 
«  bauche  hors  Theure  du  repas,  sans  la  permission  de  leurs  maf- 
c  très,  payeront  dix  sols  d^amende  applicable  à  la  chapelle  de  la 
-«  confrérie,  et  k  cet  effet  deffenses  sont  faites  à  tous  tayemien, 
«  cabartiers  et  autres  de  retirer  chez  eux  à  boire  et  à  manger  pen- 
c  dant  les  jours  de  travail,  et  hors  les  heures  de  disners  et  do 
«  souper  (il  n'est  pas  question  du  déjeuner),  aucuns  apprentifeoo 
<  compagnons  de  ladite  manufacture,  à  peine  aux  taverniers  de 
«  trois  livres  d*amende  et  de  tenir  prison  fermée  pendant  trois 
«  jours,  Tamende  applicable  comme  dessus.  » 

34.  Nul  regrattier  ne  pourra  acheter  les  laines  que  vingt-quatre 
heures  après  qu'elles  seront  en  vente. 

44 .  Les  teinturiers  ne  pourront  se  servir  de  mollée  dans  leur 
teinture. 

42.  Nul  horsain  ne  pourra  acheter  aucuns  fils  ni  enflures, 
qu'après  dix  heures  passées,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

«  44.  Les  marchands  de  cette  ville  et  forains  ne  pourront 
«  acheter  ni  faire  acheter  les  marchandises  en  cette  ville,  faox- 
«  bourgs  et  autres  lieux  du  duché,  les  jours  de  dimanches  et  fesies 
«  annuelles,  festes  de  Notre-Dame  et  d'apôtres. 

«  45.  Les  foulons  et  mouliniers  ne  pourront  faire  travailler 
«  aucuns  des  moulins  les  jours  de  feste,  depuis  une  minuit  jusqa*i 
€  l'autre,  à  peine  de  60  sols  d'amende  applicable  comme  dessus.  » 

Ces  statuts  furent  homologués  au  conseil  royal  du 
commerce^  le  23  août  1666,  en  présence  du  roi,  qui  se 
fit  représenter  le  procès-verbal  de  rassemblée  générale 
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des  principaux  habitants  de  la  ville  d'Aumale.  Cette 
assemblée  ayait  été  tenue^  comme  nous  venons  de  le 
voir^  le  deuxième  jour  de  novembre  1665. 

Le  roi  homologua  les  quarante-six  articles,  réserva 
le  jugement  de  toutes  les  difficultés  à  son  conseil  royal 
du  conuoerce  et  en  interdit  la  connaissance  à  tous  au- 
tres juges*. 

Le  7  novembre  1665,  devant  Lamy^  prévôt  royal  à 
Grandvillers,  et  André  Derveloy^  son  procureur  au 
même  lieu^  les  marchands  sergiers  de  ce  bourg  s'as  - 
semblèrent. 

On  leur  lut  aussi  les  lettres  de  Colbert  ;  et  sous  les 
inspirations,  comme  à  Aumale,  de  M^  Thomas  Perrot 
Duvarnay,  ils  adoptèrent^  en  vertu  des  mêmes  lettres 
patentes  du  12  septembre  1665,  des  statuts  identiques  à 
ceux  d'AumalerCes  statuts  furent  de  même  homologués 
par  le  roi. 

Cependant,  les  sieurs  Louis  Bezuel  et  Nicolas  de  la 
Coudre  n'avaient  point  profité  du  privilège  qui  leur 
avait  été  accordé  par  les  lettres  patentes  du  12  septem- 
bre 1665;  ou  plutôt  ils  avaient  négligé  Texécution  de 
leurs  obligations.  Le  rot,  un  au  après,  avait  été  averti 
*  qu'ils  n'avaient  jusqu'à  ce  moment  établi  que  trente 
mestiers  quand  ils  devaient  avoir  établi  la  plus  grande 
partie  des  cinq  cents  mestiers  portés  aux  lettres  pa- 
tentes. Le  roi  pensait  que  cet  établissement  ne  pouvait 
être  différé.  M*  François  Legendre,  bourgeois  de  Paris, 

<  Signé  :  Seguier,  Villeroy,  Colberi,  d'Âligre,  de  Sève. 

T.    I.  9 
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s'était  présenté,  et  avait  oiTert  de  s'en  c)iarger  aux 
conditions  portées  audit  priyilége,  même  de  décharger 
Sa  Majesté  des  cent  mille  livres  qu'elle  était  obligée  de 
prêter  aui^  sieurs  Bezuel  et  de  la  Coudre  ;  il  s'obligea 
encore  à  prendre  les  laines  propres  pour  ladite  fabrique 
qui  étaient  es  mains  desdits  Bezuel  et  de  la  Coudre  et 
de  leurs  associés,  sur  le  pied  des  factures,  frais  de  voi- 
ture et  intérêts,  et  encore  de  fabriquer^,  outre  lesdites 
serges  façon  de  Londres ,  toutes  sortes  d'étoffes  d'An- 
gleterre, excepté  des  draps.  Hais  il  voulut  obtenir  de 
faire  l'établissement  desdits  cinq  cents  mestiers  au 
bourg  de  Mouy  à  Texclusion  de  tous  autres,  quoique 
ce  bourg  fût  en  dehors  de  l'étendue  desdites  dix  lieues, 
aussi  en  la  ville  de  Beauvais,  située  dans  l'étendue  des- 
dites dix  lieues,  et  dans  les  élections  d'Auxenre,  de 
Chartres,  Dreux,  et  autres  lieux  du  royaume,  où  il 
n'existait  aucun  établissement;  il  voulut  encore  jouir 
de  l'exemption  de  tous  droits  sur  les  matières  nécessaires 
pour  manufacturer  et  teinturer,  et  sur  les  bois  et  ma- 
tériaux qui  seraient  employés  à  la  construction  des 
bâtiments  pour  le  logement  des  ouvriers  et  métiers, 
comme  aussi  de  l'exemption  de  logement  et  contri- 
bution de  guerre,  pour  lui  Legendre,  ses  associés, 
commis  et  ouvriers  demeurant  actuellement  dans  les 
maisons  où  il  y  aurait  vingt  mestiers  au  moins  travail* 
lant  auxdites  étoffes. 

Ces  conditions  étaient  beaucoup  plus  avantageuses 
que  celles  accordées  aux  sieurs  Bezuel  et  de  la  Coudre; 
le  droit  d'établir  les  métiers  dans  des  villes  comme 
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GhartreSj  Ethîuz,  et  antres  fort  éloignées  d'Aumale^ 
donnait  une  grande  facilité  pour  trouver  des  ouvriers 
et  des  dâxii|cbés. 

Sa  Mayestéj  dans  ses  lettres  patentes  du  21  octobre 
1666  (et  non  du  28  octobre,  comme  le  dit  par  erreur 
SaTarj),  accepta  ces  propositions,  et  subrogea  le  sieur 
Legendre  aux  droits  et  obligations  accordés  et  imposés 
au  sieurs  Bezuel  eX  de  la  Coudre  par  les  lettres  patentes 
du  12  septembre  1665.  Elle  fit  très-expresses  inbibitions 
et  défenses  à  toutes  personnes  de  contrefaire  lesdites 
serges  façon  de  Londres  et  d'autres  dites  étoflés,  et 
d'établir  ci-^près  des  métiers  dans  retendue  dudit  pri- 
vilège, pendant  quinze  années,  à  peine  de  confiscations 
des  matières  et  mestiers,  d'amendes  arbitraires*  dom- 
mages et  intérêts,  sans  que  ledit  Legendre  pût  empêcher 
la  continuation  des  manufactures  de  serges  d'Aumale 
et  autres  étoffes  qid  se  façonnaient  en  ladite  ville  et 
aux  environs  d'icelle  '* 

Si  Ton  en  croyait  un  rapport  fait  par  le  maire  d'Au- 
male>  en  Tan  XIU,  ce  n'est  point  aux  individus  qui 
viennent  d'être  nommés  que  serait  due  la  première 
fabrication  des  Londns  à  Aumale  ;  ce  serait,  au  con« 
traire,  à  un  nommé  Galman,  venu  de  Mons,  en  Belgi- 
que. Galman,  s'il  vint,  fut  sans  doute  appelé  a  une 
époque  antérieure  aux  édits  que  nous  venons  de  citer. 
Ce  rapport  ajoute  qu'il  y  eut  bientôt  quatre-vingts  fabri- 
eants. 

>  Gat  l«Uret,  donoées  à  Saint-Oennaîihea-Laye,  le  24  octobre 
46SS,  MDt  «gnées  Loms»  et  plus  bas  Pbéupkasx. 
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SaTary,  dans  son  Dktiannaire  du  commerce j  après 
avoir  cité  les  actes  qnî  précèdent,  ajoute  qne  cette  ma- 
nufacture a  été  depuis  transportée  à  Seignelay  et  à 
Goumay,  et  ensuite  à  Auiœrre^  Sedan,  AbbeTille^  Beau- 
Tais^  Boufflers^  etc.^  et  ipie  celle  de  Seignelay  a  eu  la 
préférence;  la  concession  faite  au  sieur  Legendre  lui 
permettait,  en  efTet,  comme  nous  l'ayons  tu,  d'établir 
ses  mestiers  dans  une  foule  de  lieux.  Savary  dit  encore 
que  Tarticle  Londres  est  Tune  des  fabrications  les  plus 
importantes  du  royaume,  et  il  décrit  en  détail  ce  mode 
de  fabrication. 

Il  semble  que  l'article  strges  Londres  s'est  prompte- 

ment  répandu  en  France;  car  le  règlement  général 
des  manufactures  de  draps,  serges  et  autres  étoffes  de 
laine  de  décembre  1669  S  art.  IX,  porte  :  Les  serges 
façon  de  Londres^  blanches,  grises  et  mêlées  qui  se  font 
à  Seignelay,  Abbeville,  Reims,  Saint-Lô,  Goumay  et 
autres  lieux,  auront  deux  tiers  et  demi  de  large  et  Tingt 
aunes  de  long. 

Dans  ce  règlement,  on  ne  nomme  plus  Aumale; 
cependant  cette  fabrication  a  continué  d*y  exister  au 
xvHi*  siècle.  Ce  silence  sur  Aumale  dans  le  règlement 
général  du  mois  de  décembre  1669  est  dû  peut-être  à 
cette  circonstance  qu'Aumale  avait,  conune  nous  l'avons 
dit,  sa  loi  spéciale.  Beauvais  en  effet  n'est  pas  nommé 
davantage. 

D'ailleurs  le  règlement  général  des  manufactures 

1  EdxU  et  règlements  registres  au  parlement  de  Normamdie, 
p.  383.  Rouen,  in-4. 
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rendu  quelques  temps  auparavant,  au  mois  d'août  1669, 
portait^  article  25,  que  les  serges  d'Aumale,  Grand- 
villiers,  Feuquières  et  de  tous  les  lieux  circonvoisins, 
auraient^  tant  blanches  que  grises^  demi-aune  demi- 
quart  de  large,  .et  trente-huit  à  quarante  aunes  de 
long. 

Un  arrêt  du  13  août  1669,  obtenu  à  la  requête  des 
habitants  d'Aumale,  ordonna  l'exécution  de  celui  du 
13  août  1669,  et  fit  défenses  aux  ouvriers  de  Lignières  et 
autres  lieux,  d'exposer  en  vente  leurs  serges  et  autres 
étoffes  avant  qu'elles  fussent  marquées  et  visitées. 

Les  habitants  d'Aumale  avaient  cru  relever  leurs 
marchés  qui  diminuaient,  en  obligeant  les  ouvriers  des 
environs  à  venir  faire  visiter  et  marquer  les  marchan- 
dises chez  eux. 

Ces  mesures  de  rigueur  ne  réussirent  point>  car  une 
requête  des  habitants  d'Aumale,  en  1673  (voir  ch.  x. 
Comptes  de  la  ville)  y  déclarait  que  le  commerce  des 
serges  avait  entièrement  cessé.  Cependant  il  y  avait 
sans  doute  un  peu  d'exagération  dans  cette  affirmation  : 
en  effet,  nous  trouvons  qu'un  arrêt  du  conseil  du  19  fé- 
vrier 1671  avait  voulu  que  les  serges  Londres,  de  dix- 
huit  à  dix-neuf  aunes  de  long  et  de  trois  quarts  de 
large,  fussent  marquées,  et  à  cette  condition,  autorisait 
de  les  débiter  dans  tout  le  royaume. 

Suivant  un  autre  arrêt  du  20  février  1687,  les  chaînes 
des  serges  communes  d^Aumale,  Grandvilliers,  Feu- 
quières et  autres  de  pareille  qualité,  devaient  être  de 
quarante-quatre  portées,  à  raison  de  trente-huit  fils 


134  HISTOIRE  d'AUMALË.— CH.  IX. 

chacune  portée^  et  celles  des  serges  fines  de  quarante- 
huit  portées  et  trente-huit  fils  chacune  portée. 

Nous  lisons  dans  le  Dictionnaire  du  commeree  de  Sa- 
vary,  déjà  cité^  que  les  petits  draps  qui^  ordinairement 
servaient  à  faire  des  doublures,  comme  les  serges 
d'Aumale,  de  Beauvais  et  autres,  payaient  des  droits  de 
sortie,  savoir  :  draps  petits  pour  doublures,  d'Aumale, 
Beauvais,  Valois,  Âbbeville,  Amiens,  Blangy,  Mantes, 
le  Puy  et  Poitou,  le  cent  pesant,  3  livres. 

A  la  douane  de  Lyon,  les  draps  d'Aumale  payaient  le 
fonds  ou  charge  de  quatre  quintaux,  50  sous  d'ancienne 
taxation,  et  9  sous  le  cent,  de  nouvelle  réappréciation, 
et  encore  13  sous  9  deniers  le  quintal  d'autres  anciens 
droits,  et  10  sous  pour  leur  réappréciation. 

Une  ordonnance  de  1698,  13  mai,  donnée  à  Marly, 
rappelait  les  anciens  édits,  et  Tobligation  de  la  marque 
et  de  la  visite. 

Les  communautés  corps  de  métiers  avaient  été  or- 
ganisées à  Aumale,  en  1666;  cela  résulte  de  l'édit  et  du 
règlement  cités  plus  haut.  Les  communautés  d'Aumale 
avaient  toutes,  à  la  fin  du  xvii*  siècle,  leurs  armoiries*. 

Tel  fut  l'état  du  commerce  à  Aumale  jusques  et  y 
compris  le  xvii*  siècle,  le  régime  de  taxe,  de  réglemen* 
tation,  de  protection  auquel  il  fut  soumis  sous  le  règne 
de  Louis  XIV  et  Tadministration  de  Golbert. 

Lorsque  nous  aurons  suivi,  dans  le  xviii*  siècle, 
Texamen  de  cette  situation,  nous  croirons  avoir  donné 

^  Voir  l'AppeDdice. 
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une  idée  assez  complète  des  règles  de  radminislration 
ancienne  sur  des  points  peu  étudiés. 

On  continua  à  appliquer  avec  rigueur  le  système  de 
réglementation  qui  était  en  rigueur. 

Le  16  octobre  i7l4  S  un  décret  ordonna  la  fermeture 
dti  marché  aux  serges  de  Lignièrës  et  décida  qiie  dé- 
sormais la  marque  des  esg;ards  seraiidéposée  à  AUmale. 

Le  commerce  d'Admale,  au  commencement  du 
iTiii"  Siècle^  semblait  avoir  conservé  ou  reconquis  uiie 
partie  de  son  ancienne  prospérité. 

Piganiol  de  La  Force  *  dit  que  les  serges  d^Aumale 
sont  très-esti  niées  dans  le  commerce^  et  qUe  le  troc 
qu'on  7  fait  est  d'un  grand  usage  parmi  le  petit  peuplé. 

Les  plaintes  portées  eh  1669  et  1670  par  les  babitadts 
d'Aumale  contre  ceux  de  Poix,  relativement  à  la  né- 
cessité de  faire  marquer  les  étoffes  à  Aumale,  se  renou- 
velaient souvent,  car  le  12  mars  1720,  un  arrêt  du  grabd 
conseil  fut  signifié  aux  officiers  de  Poix  ;  il  était  rendu 
contre  les  fabricants  de  serges  de  Picardie;  il  enjoignait 
aux  fabricants  des  bureaux  de  Lignièrës  et  de  Molliens  en 
beauvoisis  de  faire  marquer  leurs  pièces  à  Aumale'. 

Un  auteur  pense  que  c'est  à  dater  de  cet  arrêt  qu'a 
cômnlencé  la  décadence  du  marché  de  Poix,  où  la 
vente  des  serges  a  cessé  en  1750. 

Dans  un  ouvrage  ^  qui  offre  le  plus  grand  intérêt, 

1  Calendrier  de  Poix^  par  M.  Pouiilet.  AmieDs,  1856,  p.  74. 

'  Description  delà  France^  édit.  1718. 

»  Calendrier  de  Poix,  p.  20. 

*  Étal  de  Ui  France,  l.  il,  p.  176  el  177,  fin  du  Xfii*  tidele. 
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le  comte  de  Bonlainvilliers,  en  i737,  avait  présenté 
rétat  de  la  France  à  la  fin  du  XYii^  siècle,  et  vers  le 
commencement  du  xvnis  sous  le  point  de  vue  ecclé- 
siastique et  militaire  aussi  bien  que  de  la  justice,  du 
commerce  et  des.  finances  ;  il  avait  consulté,  pour 
dresser  ce  tableau,  les  mémoires  rédigés  par  les  in- 
tendants du  royaume,  a  la  demande  du  duc  de  Bour- 
gogne, père  de  Louis  XV.  Nous  lisons  dans  cet  ou- 
vrage, pour  Aumale  et  les  environs ,  que  a  la  fabrique 
a  des  serges  d'Aumale  est  fort  répandue  en  Picardie, 
«  quoique  le  chef-lieu  ne  soit  pas  du  département;  il 
c  y  a  onze  cent  soixante-dix  métiers  dans  les  villages 
a  voisins  d' Aumale  et  de  Grandvilliers,  qui  fabriquent 
a  pour  plus  de  i  ,500,000  francs  de  serges,  connues  sous 
a  le  nom  d' Aumale;  c'est  la  seule  manufacture  de  cette 
a  espèce  qui  soit  dans  le  royaume,  et  cependant  laplu- 
c  part  des  ouvriers  meurent  de  faim  ;  ils  sont  contraints 
a  d'abandonner  leurs  métiers,  soit  à  cause  de  la  cherté 
a  des  laines,  soit  parce  que  les  impositions  ordinaires 
a  et  extraordinaires  passent  le  produit  de  leur  gain.  » 

Les  fabricants  de  serges  I/)ndres  étaient  exempts  de 
ces  impôts,  mais  l'article  Aumale  ne  parait  pas  avoir 
obtenu  la  même  faveur,  et  d'ailleurs  les  fabricants  des 
étoffes  Londres,  répandus  désormais  partout,  n'étaient 
peut-être  plus  très-nombreux  à  Aumale. 

Boulai  nvilliers  continue  :  «  Il  y  a  une  autre  manu- 
a  facture  à  Boucan  (Beaucamps]-le- Vieil  et  Goupigueule 

Nous  atons  le  tnanusc.  de  M.  Bignon  sur  lequel  Boalam?ilfiers  t 
fait  ses  extraits. 
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(Conpe-^eule),  non  loin  d'Aumale,  où  Ton  fabrique 
des  étoffes  nommées  bellinges,  qui  est  une  espèce  de 
tiretaine  de  fil  et  de  peignon,  qui  sert  à  yètir  les  pau- 
Tres,  et  est  dans  un  très-grand  débit;  on  y  compte 
soixante-quinze  métiers,  qui  en  fabriquent  trois  mille 
pièces  de  la  yaleur  de  50  francs  chacune,  ce  qui  forma 
un  produit  de  150,000  francs, 
a  Les  ouvriers  des  fabriques  d'Aumale  gagnent  A  ou 
5  sous,  le  peigneur  8  sous... 
<  En  général,  ce  sont  tous  journaliers  qui  n'ont  pas 
de  profession  réglée;  le  temps  et  le  gain  les  détermi- 
nent à  un  métier  plutôt  qu'à  un  autre;  tel  maître  qui 
a  trois  ou  quatre  métiers  n'en  fait  quelquefois  pas 
battre  un  seul,  se  réglant  sur  le  prix  et  le  débit  de  la 
marchandise.  Les  fileuses  de  Picardie  sont  fort  re- 
cherchées à  cause  de  leur  adresse  à  manier  la  laine; 
il  en  a  passé  plusieurs,  depuis  la  paix,  en  Hollande 
aussi  bien  qu'en  Angleterre,  de  même  que  plusieurs 
ouvriers,  le  tout  à  cause  de  la  cessation  du  travail 
causée  par  la  cherté  des  laines.  » 
D'après  ces  rapports,  le  commerce  d'Aumale,  même 
aux  temps  de  cette  décadence,  au  commencement  du 
xviii«  siècle,  avait  conservé  une  grande  importance. 

•AS  AU  iiiTm.  —  Le  commerce  des  bas  au  métier  et 
de  la  bonneterie,  qui  est  encore  aujourd'hui  assez  con- 
sidérable aux  environs  d'Aumale,existait  anciennement. 
Des  lettres  patentes  de  1572,  des  arrêts  du  conseil  du 
if  décembre  1715  et  de  1743,  réglementaient  cette  là- 
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Le  sieur  Bloquel^  subdélégué,  écriTait  à  riûtendance, 
le  9  avril  1705,  pour  faire  connaître  Télat  des  métiers 
à  Âumale,  et  il  joignait  une  statistique  à  sa  lettre  (voir 
aux  Pièces  Justificatives). 

Nous  avons  remarqué,  au  commencement  de  ce  cha- 
pitre, que  la  liberté  de  ^industrie  cessa  en  partie  au 
xv!""  siècle  et  disparut  tout  à  tait  au  xvii*  à  Aumale  ; 
nous  avons  ajouté  que  le  régime  de  la  réglementation 
existait  depuis  cette  époque.  NoUs  voyons  commencer 
le  règne  de  Tinspection  au  xvin*  siècle  ;  elle  était  déjà 
minutieuse  et  atteignait  tous  les  métiers. 

A  la  suite  d'un  règlement,  porté  en  1729,  relative- 
ment aux  manufactures  d^Aumale,  les  inspecteurs  fai- 
saient une  visite  à  Grandvilliers,  et  ils  déclaraient  que 
les  marchandises  y  étaient  de  très-mauvaise  qualité. 

Le  juge  du  lieu  prétendait  que  les  juges  d' Aumale 
n'étaient  pas  compétents,  puisque  Grandvilliers  dépen- 
dait de  la  Picardie. 

Mais  les  lettres  patentes  avaient  fixé  une  compétence 
spéciale,  et  les  juges  d'Aumale  étaient  véritablement 
compétents;  d'ailleurs  nous  avons  vu  que  les  habitants 
de  Grandvilliers,  en  1665,  avalent  accepté  le  règlement 
d'Aumale. 

LMnspection  s'étendait  à  tout  et  n'atteignait  pas  seu- 
lement la  branche  principale  du  commerce;  aussi,  en 
parlant  de  l'inspection,  nous  trouvons  l'occasion  de 
traiter  des  diverses  industries  d'Aumale. 

Après  l'organisation  officielle  des  métiers  qui  étaient 
restés  libres  jusqu'au  xvu"^  siècle,  et  lorsque  le  régime 
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de  rinspection  fat  établi  à  Aumale,  il  survint  mille 
contestations  :  on  yit  paraître  dans  ces  singuliers  pro- 
cès nn  jour  les  barbiers^  un  jour  les  meuniers^  un  autre 
jour  les  bouchers. 

BoccHERS.  ^  Ces  derniers  prétendaient  qu'un  sieur 
Matte,  se  disant  invalide^  s'était  immiscé  de  tuer  des 
moutons,  privilège  exclusif  qu'ils  revendiquaient^  en 
alléguant  qu'ils  avaient  payé  de  grosses  sommes  pour 
les  taxes  de  Tinspection  de  leur  corps  et  de  leur  indus- 
trie; ils  ajoutaient  qu'il  serait  malheureux  qu'un  par- 
ticulier s^autorisât  de  débiter  des  viandes,  sails  leur 
rembourser  les  droits  qu'ils  avaient  payés. 

MESSAGERIE.  —  On  avaît  tout  affermé  au  xvni*  siècle  : 
et  partout  les  fermiers  généraux  avaient  des  sous-fer- 
miers :  jtoute  espèce  de  contestation  naissait  des  préten- 
tions de  ces  fermiers  dont  souvent  le  public  ne  soup- 
çonnait guère  l'existence. 

Un  sieur  Lecomte,  mercier  à  Aumale,  exposait  que 
son  commerce  de  mercerie  l'obligeait  à  faire  très-sou- 
vent le  voyage  d' Aumale  à  Rouen  avec  ses  chevaux.  Les 
sieors  Louis  Despréaux  et  Louis  Vallée,  fabricants  de 
serges,  façon  de  Londres  et  d' Aumale,  sachant  qu'il 
allait  à  Rouen^  l'avaient  chargé  de  dix-neuf  pièces  de 

m 

serge  pour  la  halle  de  Rouen. 

Hais  a  la  sortie  d'Aumale  il  avait  été  arrêté  à  six 
heures  du  matin  par  un  sergent,  à  la  requête  de  M*  Jac- 
ques-Victor Desgranges,  fermier  général  des  postes  et 
messageries^  stipulé  par  H.  Joly,  hôtel  du  Chapeau- 
Rooge^  se  disant  messager  d'Aumale  à  Rouen*  On  avait 
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saisi  non-seulement  les  serges^  mais  ses  propres  mar- 
chandises^ ses  chevaux^  son  argent. 

De  plus^  on  demandait  devant  Tintendant  la  confisca- 
tion des  cbeyaux  et  marchandises^  pour  contrayention 
aux  règlements  sur  les  messageries. 

Le  sieur  Lecomte  se  défendait  en  disant  qu'il  n'y 
avait  jamais  eu  de  messagerie  en  règle  de  Rouen  à  Au- 
male,  c'est-à-dire  un  messager  obligé  de  partir  à  jour 
certain,  comme  celui  de  Neufchâtel>  qui  partait  le 
lundis  voiture  complète  ou  non. 

Si  Joly  était  messager^  non-seulement  il  aurait  un 
bail,  mais  il  devrait  avoir  encore  un  bureau  et  un  re- 
gistre. 

Lecomte  demandait  donc  qu'on  lui  rendit  ses  die- 
vaux  et  ses  marchandises. 

Nous  ne  savons  si  l'on  fit  droit  à  sa  demande,  mais  il 
faut  convenir  qu'une  pareille  organisation  causait  au 
commerce  des  entraves  déplorables. 

FABRICATION  DBS  TUILES. — La  mauic  de  la  réglementa- 
tion allait  à  ce  point  que  l'intendant  d'Amiens  avait 
ordonné  de  ne  faire  de  tuiles  que  sur  deux  échantillons, 
dont  l'un  était  de  dix  pouces  de  longueur,  sur  sept  pouces 
de  largeur  et  cinq  lignes  d'épaisseur. 

On  avait  réglementé  la  grandeur  des  moules,  sans 
songer  que  les  tuiles  se  rétrécissaient  en  séchant  et 
qu'il  fallait  des  moules  d'une  capacité  plus  grande  que 
le  volume  que  Ton  voulait  en  définitive  donner  aux 
tuiles  sèches. 

On  était  obligé  de  réclamer  auprès  de  l'intendant 
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d'Amiens  pour  obtenir  de  faire  ces  moules  de  la  di- 
mension nécessaire. 

Un  sieor  Gueres  demandait  donc  à  n'être  pas  respon- 
sable de  la  diminuti<m  que  la  chaleur  et  Fardeur  du 
soleil  pouvaient  faire  subir  aux  tuiles. 

On  Toit  que  ce  n'est  pas  seulement  dans  notre  siècle 
que  Ton  sait  faire  des  règlements  d'une  heureuse  appli- 
cation. 

DisPBcncis  AUX  BouGHSRUS. — U  j  aYait  des  inspec- 
teurs aux  boucheries  du  département  d'Aumale.  Us 
avaient  des  commis  qui  exerçaient^  et  la  population 
était  très-hostile  à  tous  ces  conounis,  à  ce  point  que  des 
attroupements  les  interrompaient  dans  leurs  fonctions, 
et  que  le  curé  du  Vieux-Rouen  était  accusé  d'aider  les 
habitants  dans  leur  résistance. 

Si  Ton  inspectait  ainsi  toute  chose^  on  doit  croire  que 
l'inspection  des  manufactures  était  chose  sérieuse,  et 
que  la  statistique  était  déjà  en  honneur. 

Le  sieur  VuatierS  inspecteur  des  manufactures, 
pour  Auniale  et  la  vallée  de  Bresle,  jusque  au  delà  de 
Blangy,  envoyait,  le  i7  janvier  4730,  à  l'intendant  de 
Rouen,  la  statistique  de  la  fabrication  soumise  à  son 
inspection,  avec  un  mémoire  d'observations  *• 

«  Arthivet  de  la  Seine-Inférieure^  fonds  de  rintendanee. 

t  0  réftoluit  de  ce  mémoire  que,  dans  le  cours  du  dernier  se- 
■MSlre  de  Tannée  4729,  U  8*éuit  fabriqué  Unt  en  iergee  dCAumale 
^*«»  Londres  9225  pièces. 

Que  dans  le  dernier  semesue  de  4728,  U  ne  s*éuit 
fabriqué  que  8490 

D'où  résdtail  de  4  728  à  4  729  une  augmenution  de    735  pièces. 
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Le  sieur  Vuatier  annonçait  qu'il  tenait  la  maio  à 
Texécution.  des  arrêts  des  18  janvier  et  19  septembre 
1729^  contenant  règlement  pour  les  serges  d'Aumale^ 
règlement  qui  portait  obligation  de  n'employer  que  les 
laines *de  qualité  requise^  et  de  ne  les  monter  sur  les 
métiers  qu'au  nombre  de  portées  ordonnées. 

Nous  lisons  dans  Téiat  ^  joint  au  rapport  et  qui  com- 
prend yingt-quatre  communes,  que  dans  l'arrondisse- 
ment d'inspection  du  sieur  Yuatier  on  avait  fabriqué, 
dans  le  semestre  dernier  de  1729,  deux  mille  neuf  cent 
dix  paires  de  bas  au  métier,  ce  qui  donnait,  sur  la 
fabrication  correspondante  de  l'année  1728,  une  aug- 
mentation de  huit. 

Les  serges  d'Aumale  se  faisaient  à  Aumale,  Blangiel, 
Beausault,  Béguimont,  Beaucamp-le^eune,  Cbamy, 
Dyon,  Elcourt,  Etotonne,  Fouloy,  Fourcigny,  GouTiUe, 
la  Frénoy,  Hontmarquet,  Morienne,  Orival,  Rîvery, 
Reicbemont,  Sainte-Beuve,  SaintrLéger,  Yieillande, 
Vieux-Rouen  », 

On  employait  la  laine  de  Paris. 

Les  façons  de  Londres  se  fabriquaient  à  Aumale,  à 
Gamesville  et  à  Eu. 

Le  20  juillet  1730,  le  sieur  Vuatier  envoyait  un  nou- 
veau rapport  auquel  il  annexait  une  statistique  très- 
complète*:  il  énumérait,  pour  les  diverses  fabrica- 
tions, soixante-seize  communes  :  quelques-unes  étaient 

1  Voir  cet  état  aux  Pièces  jusUficalives. 
'  Nous  suivons  l*orthograplie  du  mémoire. 
*  Voir  eux  Pièen  ivMtifieaOveg. 
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citées  planeurs  fois  ponr  leurs  (àbricaiioDS  diverses  ^ 

L'inspecteur  se  plaignait  de  ce  que  les  ourriers  fabri* 
quant  dans  ks  villages  environnant  des  bois^  avaient 
des  agents  à  Aumale  qui  les  prévenaient  de  toutes  ses 
démarctiesy  de  &fon  que  sa  surveillance  était  souvent 
illusoire. 

D'autres  tenaient  lenrs  portes  fermées^  et  ne  les 
ouvraient  qu'après  avoir  fait  disparaître  les  traces 
des  contraventions;  M.  Vuatier  disait  que  le  juge 
nouvellement  élu,  le  sieur  le  Picard,  était  trop  indul^ 
gent.  Mais  si  l'inspecteur  se  plaignait  des  fabricants, 
ceux-ci  prenaient  leur  revanche  et  se  plaignaient  de 
lui.  Le  sieur  Toupiolle,  fabricant  de  serges  à  Allai- 
nés ,  dépendant  du  bureau  d' Aumale ,  réclamait  au*- 
près  du  duc  d* Aumale  contre  une  saisie  faite  par  le 
sieur  Vuatier.  Cet  inspecteur  prétendait  qu'on  n'avait 
pas  le  droit  de  faire  des  serges  drapées  dans  le  canton 
dWumale. 

Le  sieur  ToupioUe  disait  que  cette  prétention  était 
déraisonnable,  puisque  la  confection  des  serges  drapées 

'  La  fabrication,  dans  les  six  premiers  mois 
de  1730,  a  été  de  12556  pièces. 

Dans  le  premier  semestre  de  4729,  elle  ayait 
été  de  44765     n 

L'augmentation  était  de  794  pièces. 

UBi  eo  serges  d^Anmale,  façon  de  Londres» 
firetaines,  que  draps  d*Ancennes. 

fin  onrrage  d^estame,  paires  de  bas,  etc., 
dans  lesstx  premiers  mois  de  4730,  3044  pièces. 

E|  dans  les  premiers  six  mois  de  4  729  3000     b 

Augmentation  44  pièces. 
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facilitait  remploi  des  laines  qui  étaient  propres  à  cet 
usage^  et  qui,  sans  cela,  étaient  perdues. 

Voilà  à  quelles  vexations  conduisait  la  protection 
ofBcielle  du  commerce. 

Les  réclamations  sur  Tapplicalion  du  règlement  des 
manufactures  étaient  perpétuelles. 

Les  tiretaines  devaient  avoir  trente  portées.  Dans  les 
trente  portées  une  de  chaque  côté  formait  lisière;  mais 
étant  de  fil  elle  ne  pouvait  soutenir  Tétoffe  :  les  fabri- 
cants la  faisaient  en  laine.  Le  sieur  Vuatier  n'admettait 
pas  ce  changement^  qui  était  une  amélioration. 

Au  mois  de  juillet  1736,  Beaucamps*le*Viel,  Neuville, 
Goppegueule,  Saint-Aubin  et  lieux  circonvoisins  récla- 
maient à  rintendant  contre  ces  vexations. 

Le  commerce  avait  encore  été  prospère  dans  les  pre- 
mières années  du  xvin*  siècle,  mais  cet  état  de  choses 
changea  promptement. 

En  envoyant  le  mémoire  d'observations ,  avec  une 
statisque  très-complète,  pour  le  premier  semestre  de 
1731,  Tinspecteur  signale  un  fait  bien  regrettable. 


Le  premier  semestre  de  1730  donnait 

12556 

pièces  de  serges  Londres^  tiretaines. 

draps  d'Ancennes. 

Au  semestre  correspondant  de  1734, 

il  n'y  a  plus  que 

11019 

Diminution 

1537 

Bas,  en  1730,  paires 

3011 

—    en  1731,    — 

Différence 

S89I 

IM 
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L'inspecteur  explique  ce  résultat  par  les  diverses  ban- 
queroutes qui  ont  eu  lieu,  dit-iU  à  Paris^  Rouen,  Amiens 
et  AbbeTilie,  banqueroutes  qui  auraient  fait  perdre  con- 
fiance dans  les  plus  honnêtes  gens ,  obligés  de  prendre 
des  atermoiements.  Le  mal  était  d'autant  plus  grand 
que  le  blé  coûtait  fort  cher. 

D  insiste  cependant  pour  Texécution  des  règlements, 
et  fl  sollicite  la  nomination  d'un  sous-garde  dans  chaque 
Tillage  et  hameau. 

Le  moyen  ne  nous  semble  pas  bien  choisi;  en  impo- 
sant de  nouvelles  et  si  lourdes  charges  aux  fabricants, 
<m  joutait  une  nouvelle  cause  de  ruine  à  celles  dont  on 
se  plaignait.  On  sait,  en  effet,  que  tous  les  fonctionnaires 
chargés  d'inspecter  les  industriels  étaient  payés  par 
eux  :  en  créer  un  par  village ,  c'est-à-dire  50  ou  60, 
c'était  prendre  le  plus  clair  bénéfice  du  commerce. 

La  statistique  pour  le  premier  semestre  de  1731  est 
beaucoup  plus  complète  que  les  précédentes. 

On  ne  ferait  pas  mieux  dans  les  rapports  d'inspection 
d'aiyourd'hui. 

L'état  indique  les  lieux  de  fabrique,  le  nombre  de  fa- 
bricants, les  métiers  battants,  les  métiers  à  bas,  les 
pièces  fabriquées,  les  noms  des  étoffes,  les  matières  em* 
ployées,  la  longueur  et  la  largeur  des  étoffes,  leur  prix 
et  le  prix  des  matières. 

Pour  la  serge  d'Aumale,  les  laines  employées  étaient 
celles  de  Buchy,  de  Noyon,  de  Soissons  et  de  Rosée-en- 
Brie. 

La  grandeur  des  pièces  était  de  quarante  à  cinquante 

T.   I.  40 
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livre  «le  \^  s.  6  d. 

19 
13 

ArmALM,  vàçtm  loidus.  —  LaiDes  de  Berry,  23  aanes  sur  S/3  ; 
3  Wyms  1 0  à  4  2  àoos  Taone  ;  34  à  36  sons  b  K^re,  oiatîère  pre- 
mière, 

TiitcTAi!tE.-»Fils  et  peinons,  50  aunes  sur  2/4  Urgenr,  45  à 

I  f>  :^m  poar  le  bbnc,  1 S  à  20  soos  le  gris.  Le  fil  coûtait  9  tons, 
le  p^i^on  40  à  13  soos. 

MAr^  n*i!icims. — Laines  et  peignons,  25  k  30  aaset  sur  3/1  lar 
genr,  36  k  40  soos  Taune. 

La  bine  coûtait  12  sous  et  le  ^wigDon  40  à  43  sons  la  lÎTre.  Une 

II  ire  argent  pouvait  représenter  2  fr.  50   an  pouvoir  nclnel  de 
Targent,  ainsi  U  bine  cotée  à  42  soos  valait  I  fr.  60. 
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Le  rapport  constate  qu'en  4731  il  a  été  fabriqué 

pièces  9121 

En  4730  il  avait  été  fabriqué  10177 

DimipuiioQ  iOR6 


Pour  les  bas^  en  1730^  paires  2810 

—  en  1731,  2732 


Difléi^nce  78 

Dans  son  rapport  du  15  mars  1732^  l'inspecteur  an- 
nonce qu'il  a  consulté  les  fabricants  sur  la  diminution 
des  pièces  fabriquées.  Ils  ont  assuré  que  cette  diminu- 
tion provenait  de  la  cherté  des  laines. 

Ils  disent  n'avoir  employé  que  230^000  livres  de  laine^ 
au  lieu  de  260,000  qu'ils  ont  coutume  d'employer  pour 
six  mois. 

L'auteur  du  rapport  et  les  fabricants  sont  d'accord 
sur  ce  point  qu'il  faut  renouveler  les  anciennes  ordon- 
nances^ nolanunent  Tédit  du  29  octobre  1701,  relatif  à 
la  multiplication  des  moutons  et  des  brebis ,  édit  por- 
tant défense  de  tuer  et  de  manger  des  agneaux  en  tel 
temps  que  ce  soit  ;  une  seule  exception  était  établie 
pour  la  campagne  à  une  distance  de  dix  lieues  de  Pa- 
ris, et  seulement  de  Noël  à  la  Pentecôte. 

Multiplier  les  moutons  par  édit  1  Nous  voyons  bien  à 
chaque  pas  que  la  réglementation  n'a  pas  fait  de  grands 
progrès,  et  que  nos  pères  s'y  entendaient  aussi  bien  que 
nous.  Elle  leur  fut  peu  profitable  :  faut-il  espérer  que 
nous  serons  plus  heureux  7 
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L'inspecteur  ne  se  souvient  pas  que  les  années  précé- 
dentes il  a  attribué^  avec  beaucoup  de  raison,  la  dimi- 
nution du  commerce  aux  faillites  nombreuses  qui 
avaient  eu  lieu  dans  les  villes  voisines. 

Restait  à  expliquer  la  cause  de  ces  faillites,  la  défense 
de  vendre  des  agneaux  était  assurément  un  remède 
tout  à  fait  insuffisant. 

Des  arrêts  du  conseil,  des  17  mars  1717,  18  janvier, 
12  septembre  1729,  avaient  défendu  de  faire  des  pièces 
de  serge  de  moins  de  quatre  portées.  L'ordonnance  du 
4  juillet  1734  avait  accordé  un  plomb  de  grâce  pour  les 
pièces  déjà  fabriquées.  Le  25  juin  1736  une  ordonnance 
de  M.  de  la  Bourdonnaie,  intendant  à  Rouen,  donna  un 
nouveau  délai  de  grâce. 

Quelque  temps  après,  H.  Orry,  contrôleur  général, 
écrivait  à  l'intendant  pour  le  charger  d'adresser  des 
reproches  au  sieur  Vuatier,pour  avoir  permis  de  fabri- 
quer à  trente-neuf  et  à  trente-huit  portées,  sous  pré- 
texte que  les  pièces  conservaient  la  largeur  de  demi- 
aune  demi-quart. 

On  lui  disait  aussi  de  tenir  la  main  à  rétablissement 
d'un  bureau  de  contrôle  à  Neufchâtel. 

Le  sieur  Boufflers  et  les  autres  marchands  en  gros  de 
la  ville  d'Aumale  avaient  demandé  à  être  exempts  du 
tarif  de  la  ville,  lisse  fondaient  sur  l'exemption  accordée 
par  l'arrêt  du  conseil  du  2  février  1720  aux  fabricants 
de  Picardie  sur  les  serges  qu'ils  apportaient  à  Aumale. 

H.  Orry  décida,  le  28  août  1732,  que  ce  droit  n'avait 
aucun  rapport  avec  celui  que  payaient  les  marchands 
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en  gros  sur  les  serges  qu'ils  faisaient  sortir^  et  que^  sur 
la  demande  des  échevins^  les  réclamants  devaient  payer. 

M.  le  duc  de  Penthièvre  écrivait  alors  à  Tintendant^ 
pour  obtenir  que  les  juges  décidassent*^  à  Texclusion 
des  échevins,  les  questions  relatives  aux  manufactures. 

L'intendant  répondit  que  c'était  l'usage  qui  tranchait 
cette  question^  et  que  l'usage  étant  favorable  au  duc  de 
Pentbièvre,  c'étaient  ses  officiers  qui  devaient  juger. 

Cet  usage  était  une  usurpation^  puisque,  par  la  cbarte 
de  commune  consentie  en  i258  par  le  seigneur^  il  était 
formellement  reconnu,  qu'à  l'exclusion  da  seigneur  et 
de  ses  officiers,  les  maire  et  échevins  devaient  juger 
toutes  les  contestations  concernant  les  métiers. 

Mais^  au  xviii®  siècle,  on  avait  perdu  la  tradition  du 
passé,  on  ne  jetait  pas  même  les  yeux  sur  les  chartes 
qui  prouvaient  les  droits  de  la  ville. 

Le  U  mars  i738,  M.  de  Chauvelin,  intendant  de  Pi- 
cardie,  rendit  une  ordonnance  pour  remédier  aux  abus 
existants  dans  la  fabrique  de  serges,  eu  égard  à  Tusage 
où  étaient  les  fabricants  de  coller  ou  empeser  les  fils 
de  laine  qu'ils  employaient  dans Ja  trame  de  leui*s  ser- 
ges. H  prescrivit  de  quelle  manière  les  laines  destinées 
pour  les  trames  et  les  chaînes,  qui  étaient  exposées  en 
vente  dans  les  marchés,  devaient  être  filées  pour  rendre 
de  meilleure  qualité  les  serges  qui  se  fabriquaient  dans 
les  manufactures.  , 

Le  7  avril  1738,  M.  Orry  écrivait  à  l'intendant  do 

t  Tanlôt  le  baîlli,  tantôt  le  vicomte. 
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Rouen  pour  rengager  à  réprimer  les  mêmes  abus*. 

Malgré  la  décadence  du  commerce  signalée  par  Tin- 
spection  et  par  les  faits  qui  viennent  d'être  rappelés^  il 
semble  qu'au  milieu  du  xvnie  siècle  ce  commerce  se 
releva,  car  Aumale  était  encore  cité,  en  1748,  comme 
le  chef-lieu  d'une  manufacture  de  serges  fort  estimée, 
comptant  près  de  douze  cents  métiers  dans  la  ville  et 
les  environs. 

Cette  fabrique  était,  disait-on,  la  seule  du  royaume'  ; 
le  commerce  qu'elle  faisait  était  évalué  à  deux  millions, 
lorsque  les  laines  restaient  à  un  prix  raisonnable;  ces 
serges  servaient  principalement  pour  meubles  et  dou- 
blures; la  plus  grande  partie  se  vendait  en  France,  le 
sm'plus  s'exportait. 

TOILES.  ^-  Il  se  faisait  alors  aussi  à  Aumale  un  com- 
merce  de  toiles  semblables  à  celles  du  pays  de  Caux. 

Un  sieur  Lemétayer,  subdélégué  à  Aumale,  en  1751, 
envoyait,  le  3  janvier,  à  H.  l'intendant,  l'état  général 
des  arts  et  métiers  de  la  ville.  (Voir  à  l'Appendice.) 

Les  serges  d'Aumale  servaient  alors,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  à  rhabillement  des  troupes  et  à  la 
confection  des  doublures.  On  attribuait,  en  1751,  la 
diminution  de  ce  commerce  à  la  cessation  delà  guerre; 

^  Le  8  novembre  4  740,  les  gardes  jarés  avaient  demande  à  per- 
cevoir 9  sous  au  Heu  de  4  5  deniers,  parce  que  ceUe  percepùon 
payerait  la  régie  du  bureau  avec  les  appointements  de  llnspectioi 
des  manufactures. 
LUntendant  approuva  la  demande.  (Voir  TAppendice.) 
t  Dictionnaire  du  commerce  de  Savary,  édition  de  4748,  U  1, 
p.  409. 
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il  ATait  cependant  gardé  encore  de  Timportance  •  On  aidait 
apporté  Tannée  précédente^  à  Aumale^  onze  à  douze 
mille  pièces  de  serge  pour  être  marquées.  Le  droit  de 
2  soufli  qui  était  perçu^  suffisait  pendant  la  guerre  à 
payer  le  traitement  de  Tinspecteur  et  les  frais;  mais 
depuis  la  paix  ce  droit  était  deyetiu  trës-insufflsant. 

Nous  lisons  dans  un  excellent  ouvrage  de  statistique 
qui  parut  au  milieu  du  xvui*  siècle  ^  : 

c  On  fabrique  à  Aumalë  des  serges  et  des  frocs. 

«  n  7  a  un  inspecteur  pour  les  draperies. 

c  II  existe  plus  de  six  cents  métiers;  le  petit  peuple 
m  se  sert  des  frocs  qu'on  y  fabrique.  » 

L'abbé  Expilly,  en  1763,  donne  dans  son  Dictionnaire 
les  mêmes  renseignements. 

ACHAT  ra  LAHiBS  A  BtcHT^  FRAUDES.  —  Le  commcrce 
d'Aumale  s*approTisionnait  de  laines  à  Buchy,  et  on 
réprimait  sévèrement  les  fraudes. 

Le  sieur  Pémdrtin^  inspecteur  à  Aumale,  s'était 
transporté  au  marché  de  Buchy  avec  Guillaume  Talva^ 
commis^  le  15  juillet  1754;  ils  avaient  ouvert  les  balles 
de  laine  du  sieur  Lbuillier  d'Ozouville,  et  avaient  trouvé 
des  laines  humides^  des  laines  d'agneaux  et  de  mortains, 
de  petites  toisons  enfermées  dans  d'autres. 

Lbuillier  avait  été  condamné  par  Michel  Lemétayer, 
bailli,  juge  civil  et  criminel  et  de  la  police  du  duché- 
pairie  d'Aumale^  juge  aussi  des  manufactures,  à  100  fr. 
d'amende  et  à  la  confiscation  des  deux  balles  de  laine. 

1  Dumoalin,  1. 11,  Géhéralilé  de  Rouen^  47S4. 
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An  XTiii*  siècle^  malgré  la  protection  accordée  au 
commerce^  on  voulait,  par  de  sévères  règlements»  sau- 
vegarder les  intérêts  des  cultivateurs. 

MOISSON.  —  Le  21  juillet  il6\,  sur  la  requête  du  pro- 
cureur fiscal»  le  lieutenant  du  bailli  fixait  rouvertore 
de  la  moisson  au  4  août  ;  faisait  défense  à  tous  maîtres 
des  manufactures  de  donner  du  travail  à  aucuns  ou- 
vriers, depuis  ledit  jour  jusqu'à  la  mi-septembre,  à 
peine  de  500  francs  d'amende  contre  les  maîtres;  il 
défendait  pareillement  aux  ouvriers  de  la  campagne  de 
travailler  au  fil  pendant  le  même  temps»  aux  ouvrages 
de  draps»  mailles»  serges  ou  autres  manufactui^s»  à 
peine  de  iOO  livres;  interdisant  aussi  à  toute  per- 
sonne de  glaner,  sans  être  munie  d'un  certificat  du 
curé  de  la  paroisse»  qui  attesterait  sa  nécessité,  son  in- 
firmité et  son  incapacité  pour  travailler. 

Le  i8  janvier  1762,  un  règlement  était  fait  pour  les 
moulins  par  H.  Beuvain»  subdélégué ^ 


^  Voici  un  extrait  de  ce  règlement  :  4 .  Les  bourgeois  boulangers 
et  banniers  devaient  être  servis  de  préférence  aux  étrangers. 

•  3.  Le  meunier  était  obligé  de  rendre  la  farine  dans  les  treote- 
six  heures. 

4.  Les  bourgeois  et  habitants  devaient  le  treizième  boisseav, 
et  les  quatre  anciens  boulangers  payaient,  comme  par  le  patfsé»iui 
seizième  boisseau. 

5  et  6.  Le  meunier  devait  avoir  un  garde-moulin  ei  des 
poids  et  balances. 

7.  Les  moulins  devaient  être  mis  à  découvert,  si  fait  n^avait  été, 
les  planches  6tées,  de  façon  qu^on  pût  facilement  voir  du  bas  en 
haut  et  du  haut  en  bas. 
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En  1765^  le  sieur  Pémartin  était  encore  inspecteur 
des  manufactures  ^ 

Interrompons  pour  un  instant  nos  détails  sur  le 
commerce  pour  parler  de  la  profession  de  MM.  les  bar- 
biers^chirurgiens,  qui^  par  la  place  distinguée  quMls 
tenaient  à  Aumale,  méritent  cette  mention  spéciale. 

BAmBins-cmauaGinfs.  —  En  eflTet^  le  20  juillet  1767^ 
M.  BeuYain,  rappelait  à  Tintendant  qu'il  y  avait  à  Au- 
roale  des  barbiers  héréditaires,  et  que  ces  chaînes  s'a- 
dietaient  moyennant  finance. 

On  nommait  des  inspecteurs  des  carreleurs,  et  pour 
les  barbiers,  comme  on  ne  pouvait  pas  instituer  des 
inspecteurs  de  la  barbe,  on  créait  des  offices  de  bar- 
biers héréditaires. 

M.  Beuvain  écrivait  (la  lettre  est  intéressante)  : 

c  n  n'y  a  dans  la  yille  d'Aumale  aucune  commu- 
€  nauté  d'arts  et  métiers  qui  ait  maîtrise. 

c  Chacun  se  livre  à  tel  genre  de  profession  ou  de 
c  commerce  que  bon  lui  semble,  sans  autre  formalité 
c  que  d*ouYrir  boutique  ;  il  en  faut  cependant  excepter 
c  les  chirurgiens,  qui  ne  peuYent  y  exercer  qu'après 
c  une  réception  dans  la  forme  prescrite  par  les  r^le* 
c  ments  de  cet  art. 

f  Par  édit  du  mois  de  juillet  1706,  il  a  été  créé  à  Au- 
€  maie  six  places  héréditaires  de  barbiere,  perruquiers^ 
«  baigneurs ,  étuvistes  ;  cinq  de  ces  places,  dont  la 
«  finance  était  de  50  livres,  ont  été  levées,  mais  la 


r  le  paf  âge  de  U  rue  GoUeao  (Arcfa.  moaie.»  P.  20). 
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<  sixiètnej  qui  était  celle  du  lieutenant^  et  dont  la 
<E  finance  était  de  i50  livres,  ne  Ta  point  été}  les  ponr* 
a  vus  deé  cinq  places  levées  ne  se  sont  pour  cela  for- 
û  mes  en  corps  de  cotnmutlaijté  et  n'ont  élu  entre  eux 
c  ny  gardes  ny  sindics^  en  sorte  que  quatre  particu- 
a  liers  établis  depuis  sans  aucun  titre  y  exercent  au* 
et  jôurd'hui  la  même  profession  sans  que  les  premiers 
d  aient  teûté  de  s'y  opposer,  soit  qu'ils  ne  s'y  soient  pas 
«  cru  fondés^  soit  qu'ils  n'aient  pu  se  réunir  pour  en* 
c  treprendre  un  procès.  » 

Il  est  vraiment  fâcheux  que  MM.  les  barbiers  fonc- 
tiôndairèë  n'aient  pas  mieux  défendu  leurs  priTiléges. 

MM.  les  chlrurgietis  étaient-ils  unis  aux  barbiers  i 
Aumale  comme  en  bien  d'autres  lieux  î  Nous  poavoos 
en  douter  î  car  en  1769,  le  43  juin^  M.  Germain  Micbtfud 
de  LA  Martinière,  chef  de  la  chirurgie  du  royaume, 
institua  le  sieur  Baraton,  pour  son  lieutenant^  en  la  com- 
munauté des  maîtres  de  la  chirurgie  de  la  ville  d'Au- 
nlale>  et  le  sieur  Lebon  comme  son  greffier;  ils  étaient 
tous  deux  chirurgiens. 

Revenons  au  commerce  des  draps  et  lainages  et  des 
toiles  qui,  malgré  la  longue  paix  du  xviii*  siècle^  ne  re- 
verra plus  de  jours  florissants. 

Le  30  juin  1769,  à  Toècasion  de  l'indemnité  réclamée 
parUdsieUrBeaudoiti,  adjudlbataire  des  droits  snrles 
serges  d'Aumale,  l'assemblée  de  la  tille  se  plaignait 
de  là  diminution  du  commerce  ^ 

*  Reg.  des  délibéralions,  tenu  par  Magnier,  greffier,  parafé 
par  Thuillier,  échevln,  selon  Tédilde  juillet  4766. 
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Nous  saYOds  que  les  corps  de  nlétiers  atalent  été 
établis  etl  1706  :  od  payait,  à  l'époque  où  nous  sottitneS 
parTeniis,  6  ftaties  pour  être  l'eçu  atJx  serges,  tlue 
quittance  de  Jean  Labitte  et  Pierre  Deville,  tdtis  deuiÉ 
gardes  du  btit^ati  de  la  fabrique  d'Atltnale,  le  constate. 

Le  7  jadtier  4778,  M.  tlobert  BeiiVain  cbtiddiîina  le 
sieur  Lâbiile  et  compagnie  à  payer  à  S.  A.  S.  M.  le  duc 
de  t^edtbiëvre  le  droit  d'aunage  justiflé.ditle  jtige,  pat 
un  arrêt  du  conseil  du  2  février  1720,  et  par  les  leliteé 
patentes  du  12  tiiai,  enregistrées  au  parlement  le  26  avril 
suivant. 

Un  édit  dù  mois  d'avril  1779  anéantit  toutes  les 
règles  d'adininistrdtion  auxquelles  les  communautés 
d'arts  et  métiers  étalent  auparavant  soumises,  et  chan- 
gea toute  la  jurisprudence  des  jut*andes  et  statuts. 

Dans  l'article  1«^  Pédit  cite  les  villes  dans  lesquelles 
le  commerce  était  assez  important  pour  qu'une  commit- 
naaté  y  fut  établie  :  nous  trouvons  les  villes,  faubourgs 
et  banlieues  de  Caeti ,  Alençon  ,  Bayeux  ,  Aumale , 
Boltiec,  Caudebec,  Dieppe,  Évreux,  Gouroay,  Grand 
et  Petit  Andely,  Honfleur,  Havre,  Pont  -  Audemer, 
Gisors,  Harfleur,  Ponl-de-l'Arche,  Saint- Valéry,  Saint- 
L6,  Yalognes,  Coutances,  Argentan,  kernay,  Lisieux> 
Falaise  et  Mortagne,  dont  les  habitants  devaient  être 
classés  et  réunis  suivant  le  genre  de  leur  commerce, 
profession  et  métier  ;  toutes  les  anciennes  communautés 
étaient  supprimées '. 

*  Voir  aux  Pièces  jmlilkcUives  le  tarif  des  communautés  dans  les 
tilles  d'Aumale  et  autres. 
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UEnegclopêdie  raisomûe,  publiée  en  1779^  à  rarticle 
SKMGËS,  dit  que  Tartide  seines  Londres  était  très-estime 
en  France  et  dans  Tétranger  ;  elle  décrit  le  mode  de 
fabricaiion. 

L'inspection  continua  jusqu'à  la  Révolution. 

VAtmamoA  foyai  de  1780  indique  que  Tinspec- 
teur  général  pour  la  France  était  M.  Holker,  et 
demeurait  à  Rouen,  de  même  que  son  adjoint,  M.  Hol- 
ker  fils. 

Il  y  avait  trois  inspecteurs  des  manufactures  natio- 
nales ;  ils  résidaient  à  Paris. 

Chaque  province  avait  ses  inspecteurs  par  généralités. 
La  généralité  de  Rouen  était  celle  qui  en  avait  le  plus. 
Son  commerce  était  donc  en  première  ligne. 

Elle  avait  M.  Goy,  inspecteur  de  la  généralité; 
M.  Fontenoy,  sous-inspecteur  résidant  à  Rouen; 
MM.  Bruyard,  fils,  sous-inspecteur  à  Aumale  ;  Debois- 
roger,  sous-inspecteur  à  Elbeuf . 

Ainsi,  Aumale  avec  sa  banlieue,  venait,  malgré  la 
décadence^  après  Rouen,  concurremment  avec  Elbeuf, 
et  elle  était  encore  la  place  manufacturière  la  plus 
importante  de  la  généralité. 

Elle  est  loin  d  avoir  conservé  ce  rang  aujourd'hui. 

Les  lettres  patentes  du  roi,  portant  règlement  pour 
la  fabrication  des  étoCTes  de  laines  dans  la  généralité  de 
Rouen,  données  à  Versailles  le  1*'  mars  I7B1,  registrées 
en  parlement  le  ii  mai  suivant,  donnent  un  tableau 
détaillé  qui  se  rapporte  a  notre  ville. 

L*assemblée  provinciale  se  préoccupa  en  (788  du 


COKXEBGB  BT  IUBUSTRIE.  157 

commerce  de  serges  d'Aumale.  Nous  avons  parlé  de 
cette  assemblée  dans  Tintroduction. 

Dans  le  cahier  des  vœux  de  la  ville  d'Aumale  pour 
les  états  généraux  dressé  le  24  janvier  1789^  on  déclare 
que  le  commerce  est  entièrement  ruinée  que  la  ville 
contenait  autrefois  soixante  fabricants,  et  qu'il  n'en 
reste  plus  qu'un  seul. 

La  Révolution  porta  le  dernier  coup  au  commerce 
d'Aumale. 

Après  avoir  rappelé  l'état  florissant  de  la  fabrique 
d'Aumale,  qui  a  décliné  à  la  fin  du  xvii*  siècle,  Noël  ^ 
indique  plusieurs  causes  de  décadence;  deux  surtout  : 
la  première,  la  multiplication  des  fabriques  du  même 
genre  dans  les  communes  de  la  campagne  avoisi- 
nant  Aumale.  Il  se  trompe  sur  ce  point;  la  fabrique 
d'Aumale  s'était  toujours  composée  de  l'ensemble  des 
fabriques  établies  dans  les  communes  du  comté,  et  l'é- 
poque de  la  plus  grande  prospérité  était  ceUe  où  les 
environs  d*Aumale,  fabriquant  beaucoup,  rendaient  le 
marché  de  cette  ville  important.  Noël  aurait  fait  une 
remarque  plus  vraie  s'il  avait  dit  que  la  concurrence 
des  fabriques  du  même  genre  établies  dans  les  autres 
villes  du  royaume  avait  contribué  à  la  ruine  d'Au- 
male. 

La  seconde  raison  indiquée  par  Noël  est  malbeu- 
reosement  trop  exacte  :  il  dit  que  les  ouvriers  les  plus 
habiles,  surchargés  d'impôts,  furent  forcés,  à  la  fin  du 

■  Noéi,  Eêiaiê  sur  le  départemaU  de  la  Semô-Infér.f  1. 1,  p.  43. 
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xvii^  siècle^  d'aller  phercber  pilleurs  meilleure  fortune. 

n  ajoute  :  a  les  cioqus^te  prepiières  années  du 
a  xviif^  siècle  ont  encore  tu  ^  Anmale  un  grand  pom- 
|K  br^  de  iqptiers  de  badest^iperid,  qui  entretenaient 
d  beaucoup  d'ouvriers }  cette  brfincbe  d'in(|ustrîe  n'a 
9  pas  mieux  balancé  h  mauTai^  fortune  qui  semblait 
a  poursuivre  la  fabrique  d'Auin^le.  Ou  n'y  compte 
f  aujourd'hui  (il  écrivait  en  Tap  IU/i795)  qu'un  petit 
a  nombre  de  métiers^  douze  fabriques  de  sergei^  draps 
a  légers,  façon  de  Londe  (<tc)  et  demi-Londe>  et  quel- 
a  ques  tannerie^  qui  se  maintiennent  encore  dans  une 
a  sorte  d'activité.  Aujpurd'bui  )a  population  d'^umale 
n  excède  à  peine  mille  huit  cents  habitants.  ■ 

Le  20  pluviôse  an  XIII,  le  nmire  d'Aumale  répondait 
à  un  questionnaire  qui  lui  était  adressé  par  Tadmini^ 
tration  supérieure,  qu'on  fabriquait  à  Anmale  des  draps 
Saint-Lôj  Londres,  demi-LondreSi  en  futines.  Le  pro- 
duit était  de  mille  cinq  cents  pièces  par  an  au  prii 
moyen  de  trois  cent  cinquante  livres.  Les  lebiiques  de 
sergesi  si  nombreuses  au  siècle  précédent.  Avaient  été 
transportées  à  Granylllers. 

Dans  un  dictionqaire  géogrfiphlque  Impnmé  en 
l'an  xm  ^,  nous  lisons  qu'alors  AumMe  avait  enccHre 
douze  manufactures  où  l'on  fabriquait  des  serges  et  des 
dr^ps  Saint-Lô,  et  qu'on  y  trouvait  plusieurs  tfuuieries. 
On  y  réparait  les  armes  ;  il  y  avait  un  moulin  à  foulon, 
et  prè9  de  la  ville  on  cultivait  la  gari^uce. 

^  Dictionnaire  universel  géographique^  siaiistique^  kietorique  H 
poUfiçue  de  la  France^  5  toI.  in-i,  au  mot  auvalb. 
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En  i838,  H.  Guilmelts^  parlant  du  commerce 
d'Aumale^  dit  qu'il  existe  dans  cette  ville  quelques  fila- 
tures hydrauliques  de  laine^  des  tanneries,  une  fonderie 
de  cloches  établie  en  1777,  et  des  moulins  à  foulon. 
La  fabrique  de  draps  occupe  à  peu  près  deux  cent 
vingt  ouvriers,  et  emploie  quatre-vingt-huit  mille 
kilogrammes  de  laines  filées  ou  mises  en  œuvre. 

La  fonderie  de  cloches  a  disparu. 

Nous  donnons  dans  TAppendice  des  documents  sur 
rétat  actuel  de  l'industrie  et  du  commerce  à  Aumale  *. 

« 

Ces  vicissitudes  de  commerce  à  Aumale  sur  lesquelles 
nous  nous  sommes  beaucoup  étendu  donnent  quel- 
que idée  de  l'état  de  la  France  et  de  nos  petites  villes 
de  province  aux  diverses  époques  de  son  histoire. 

Nous  croyons,  avec  Boulainvillers,  cité  plus  haut, 
et  M.  Bignon,  intendant  de  Picardie,  que  ce  sont  les 
taies  qui  ont  principalement  ruiné,  au  xviii''  siècle, 
les  manufactures  de  notre  ville  d' Aumale. 

*  NoUces  kàstoriqueSf  p.  88,  note. 

*  Plusieurs  des  familles  distinguées  dans  le  commerce  d* Aumale 
et  que  nous  avons  nommées  y  sul»istent  encore. 
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■ardiès.  —  Foires.  ^  Halles.  ^  Banalité  des  moulins. 
Impôts  grerant  les  halles  et  marchés.  —  Commerces 
divers. 

SoHHAimB.— Foirei  de  Saint-Martin  existant  dès  le  z«  siècle.— Charte  de 
Fabbaye  donnée  par  Adelise,  yers  1053.— Charte  d'Etienne  en  1115, 
d*Adrien  IV, pape»  en  1157.— Marché  du  samedi  cité  dans  la  charte  de 
Mahaat,  en  1958.— En  1367,  Catherine  d' Artois  et  Blanche  de  Ponthieu 
demandent  à  Charles  V  rétablissement  de  deux  foires,  la  veille  et  le 
jour  de  Saint^Loois,  le  premier  dimanche  de  carême  et  le  lendemain. 
Ces  foires  sont  autorisées  pour  les  jours  de  Saint-Pierre-ès-Liens  et 
de  la  Décollation  de  saint  Jean-Baptiste. —  En  1384,  impôt  sur  les 
fciarcbandîses.  En  septembre  1489,  sur  la  demande  du  sieur  de  Monta- 
filan,qui  détenait  Aumale  pendant  les  débats  entre  René,  roi  de  Sicile, 
et  le  sire  de  Rieux,  un  marché  est  établi  le  premier  jeudi  de  chaque 
mois,  à  la  place  de  celui  qui  existait  le  mercredi. —  En  janvier  1573, 
marché  fixé  au  deuxième  jeudi  de  chaque  mois.—  Aveux  de  1538,  de 
1674,  arrêt  du  conseil  de  1711. — En  17i8,  le  duc  du  Maine  rappelait  les 
marchés  des  mardi,  jeudi  et  samedi,  les  foires  de  Saint-Pierre-ès-Liens 
et  Décollation  de  saint  Jean-Baptistet  \^'  et  39  aoàt.  —  Plus  tard,  les 
foires  du  10  août  et  du  1 1  novembre  subsistent  seules.  —  Halles  aux 
draps,  aux  grains.—  Titre.de  1995 — Jugement  de  1330.—  Comptes  de 
1388  et  de  1415.—  Halles  aux  grains,  aux  draps,  aux  tanneurs,  aux 
naenrs,  aux  merciers,  aux  bouchers  et  autres.—  1654-58,  demande  en 
réparation  des  halles  et  ohligation  d*y  vendre;  95  avril  1669,  arrêt  du 
parlement..—  Aveu  de  1673.  —3  mai  1681,  9  mai  1684,  arrêts  en  faveur 
delà  dachesse  de  Nemours.—  8  août  1711,  arrêt  de  maintenue  du  droit 
de  deux  sous  et  demi  au  profit  du  duc  du  Maine.  Ce  droit  est  confirmé 
•a  dncde  PentUèvre  le  35  mars  1783.— Halle  aux  bouchers.— En  1665, 
demande  de  reconstruction  de  cette  halle. — 1666  et  1C78,  décision  à  ce 
sujet,  obligation  d*7  vendre  les  viandes.  —  Impôt  sur  le  commerce. — 
Redevances  de  toute  espèce  au  profit  du  seigneur.— Plaintes  des  bon« 
ehers.— Droits  de  poids  :  privilège  accordé  par  la  duchesse  d' Aumale 
la  19  décembre  l661.^Droit  de  travers.— Titre  de  1989— Lettre  du  roi 
Jeao  du  36  février  1361  .—Divers  droits  de  travers  à  Lannoy,  à  Saint- 
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Germain.  —  Commerce  du  vin.  —  Acte  du  12  octobre  1354.  — Diverses 

industries,  tanneurs,  carreleurs,  boulangers. — Banalité  des  moulin».— 
Acte  de  1343.— Arrêt  de  1633.— Acte  de  1686.— Échange  entre  Jehan  de 
Ponthieu  et  Jehan  de  Trye,  pour  )a  rue  de  Bailly.  —  Procès  en  1637. 


ÉTABLISSEMENT  DES  FOIRES  ET  MARCHÉS. — ^LeS  foireS  de 

Saint-Martin  existent  à  Aumale  depuis  l'époque  la  plus 
reculée.  Les  chartes  de  Fabbaye  qui  seront  citées  au 
chapitre  xyi  constatent^  au  milieu  du  xi*  siècle^  la 
tenue  de  ces  foires^  qui  alors  n'étaient  pas  nouTel- 
les;  elles  existaient  assurément  dès  le  siècle  précé- 
dent. 

La  première  charte  d'Adelize,  nièce  du  Conquérant^ 
épouse  d'Eudes^  comte  d'Aumale^  parle,  au  xi*  siècle, 
des  peuples  qui  Tiennent  à  la  foire  de  Saint-Hartin;  et 
elle  donne  aux  moines  les  droits  qui  depuis  ont  tou- 
jours appartenu  sur  cette  foire  à  Tabbaye. 

La  charte  d'Etienne  en  1115  s'exprime  de  même,  et 
aussi  la  bulle  du  pape  Adrien,  en  1157.  (Voir  eh.  xyi, 
de  V Abbaye.) 

La  charte  de  la  comtesse  Mabaut  en  1^58,  après  avoir 
parlé,  comme  nous  Tavons  dit  au  chapitre  précédent, 
des  métiers  dont  le  maire  et  les  échevins  ayaient  la 
garde  et  administration,  cite  le  marché  du  samedii  qui 
était  et  qui  est  encore  le  principal  marché  du  lieu. 
(Voir  ch.  lY,  de/a  Commune.) 

Plus  tard  on  voulut  établir  d'autres  foires. 
•  La  prospérité  dont  avait  joui  le  commerce  d'Aumale 
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aux  xii*  et  xui'  siècles  s'était  éyanouie  au  xiv«  :  ce  cha* 
pitre  sur  les  marchés  nous  fournit,  comme  les  autres 
chapitres  de  notre  histoire»  des  preuTes  de  cette  déca- 
deoce* 

En  1367,  Catherine  d'Artois,  Teuve  de  Jean  111  de 
PootbieOj  et  Blanche  de  Ponthieu  sa  fille,  comtesse 
d'Aumale,  représentèrent  a  Charles  V,  roi  de  France , 
m  qu'Aumale  était  situé  dans  un  pays  fertile  ;  que  la 
ville  jusque-là  avait  été  fréquentée  depuis  un  temps 
immémorial  par  les  marchands,  qui  y  apportaient  beau- 
coup de  marchandises,  mais  que  pendant  les  guerres 
qui  avaient  affligé  le  royaume^  Aumale  avait  éprouvé 
de  grands  dommages  par  incendies  et  autres  dévasta* 
tiens,  ce  qui  avait  obligé' les  maire  et  échevinsà  con- 
tracter des  dettes  assez  considérables.  Elles  deman« 
dèrent  à  ce  monarque  qu'il  lui  plût  établir  à  Aumale 
deux  foires  par  chaque  année  9  Tune  la  veille  et  le  jour 
de  la  Saint-Louis»  roi  de  France,  et  Tautre  le  premier 
dimanche  de  carême  et  le  lendemain,  pour  procurer  à 
la  communauté  le  moyen  de  réparer  ses  désas* 

très.  • 

Le  roi  accueillit  cette  demande  ;  il  autorisa,  après 
information  régulière,  rétablissement  de  ces  deux 
foires  aux  jours  de  Saint-Pierre-ès-Liens  et  de  la  Décol- 
lation de  saint  Jean-Baptiste,  et  le  lendemain  de  ces 
fêtes.  D  ne  crut  pas  devoir  les  autoriser  pour  les  jours 
indiqués  dans  la  demande,  parce  que,  la  veille  de  la 
fête  de  saint  Louis,  il  y  avait  foire  k  la  Rosière,  à  dnq 
d'Aumale,  et  qu'il  ne  lui  avait  pas  paru  conte* 
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nable  d'établir  une  foire  le  premier  dimanche  de  ca- 
rême*. 

Les  siècles  ramenaient  de  nouveaux  malheurs.  Le 
xv**  siècle  fut  aussi  désastreux  que  la  deuxième  moitié 

du  XI?'. 

Au  mois  de  septembre  1489%  le  comté  d'Aumale 
était  sous  la  main  du  roi  Charles  VIII>  à  cause  des  diffi- 
cultés qui  existaient  entre  René,  roi  de  Sicile  et  de 
Jérusalem,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  et  son  cousin  le 
sire  de  Rieux,  touchant  le  partage  de  la  succession  de 
feu  messire  Jehan  d'Harcourt,  en  son  vivant  comte 
d'Harcourt  et  d'Aumale.  Le  roi  avait,  pendant  le 
litige,  donné  le  gouvernement  de  ce  comté  au  sieur  de 
Montafilan.  Celui-ci  présenta 'une  supplique  :  Aumale, 
d'après  son  exposé,  «  était  anciennement  une  bonne 
ville,  bien  peuplée  ;  beaucoup  de  marchands  et  voya- 
geurs y  passaient  et  la  fréquentaient  :  il  y  avait  d'ailleurs 
deux  marchés  la  semaine, l'un  le  samedi  l'autre  le  mer- 
credi ;  mais  à  l'occasion  des  guerres  et  divisions^  elle 
avait  été  saccagée  et  incendiée  plusieurs  fois*  :  elle 
était  depuis  ces  désastres  demeurée  presque  inhabitée, 
les  marchés  avaient  été  discontinues,  au  moins  celui  du 
mercredi  ;  pour  la  repeupler  et  l'améliorer,  il  paraissait 

I  Voir  Reg.  H,  a?eu  de  4  679-86,  p.  60,  copie  au  long  de  la  lettre 
da  roi.  Manuscrit  de  la  bibl.  de  Tauleur. 

*  Voir  aux  Pièces  iustificatives  Parrét  du  conseil  de  4714,  cité 
encore  plus  loin. 

>  En  4472,  Charles  le  Téméraire  T avait  détruite  en  même  temps 

que  Neufchfttel. 
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convenable  d'y  établir  le  premier  jeudi  de  chaque  mois 
an  autre  marché  en  remplacement  de  celui  du  mer- 
credi. I»  Le  roi  ayant  égard  à  cette  supplique  et  parce 
que^  à  qtMre  lieues  à  la  ronde  dudit  Aumale^  il  n'y 
avait  pas  de  marché  le  jeudis  autorisa  rétablissement 
de  ce  marché. 

En  1572,  au  mois  de  janvier,  une  nouvelle  supplique 
fut  présentée  par  Claude  II  de  Lorraine,  duc  d'Aumale, 
à  Charles  IX;  ce  seigneur  exposait  au  roi  :  «  qu'Aumale 
était  de  grand  abord,  fréquenté  par  beaucoup  de  mar- 
chands, tant  étrangers  que  du  royaume,  assis  en  pays 
fertile  et  abondant  en  blés ,  bestiaux  et  autres  objets, 
construit  et  édifié  de  grand  nombre  de  maisons,  peuplé 
d'habitants  aisés,  trafiquant  avec  leurs  voisins  et  ail- 
leurs. »  Il  lui  demandait  que  pour  la  plus  grande  aug- 
mentation du  lieu ,  il  lui  plût  y  établir  un  marché  tous 
les  seconds  jeudis  de  chaque  mois. 

Le  roi  accordala  requête,  a  pourvu  toutefois  qu'à  qua- 
«  tre  lieues  à  la  ronde  ne  soit,  audit  jour,  autre  marché 
«  auquel  ces  présentes  puissent  nuire  ou  préjudicier.  » 

Les  aveux  de  4538,  de  1634,  l'arrêt  du  conseil  d'État 
de  1711  rappellent  les  divers  marchés  et  foires  que  nous 
avons  cités. 

Au  siècle  dernier,  en  1728,  le  duc  du  Haine,  seigneur 
d'Aumale,  déclarait  encore  au  roi  qu'il  y  avait  trois 
marchés,  les  mardi,  jeudi  et  samedi;  deux  franches 
foires  les  jours  et  fêtes  de  Saint-Pierre-ès-Liens  et  Décol- 
lation de  saint  Jean-Baptiste,  1"  et  29  août,  établis  par 
les  lettres  patentes  déjà  citées. 
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Aujourd'hui  le  marché  du  samedi  est  le  seul  qui  ait 
de  Timportance. 

D'après  les  documents  cités  dans  ce  chapitre^  Aumaie 
avait  des  foires  autorisées  pour  les  10  mai  y  k  Juillet, 
|er  août,  10  août,  19  août  et  11  novembre;  mais  les 
trois  premières  ne  sont  plus  suivies  ;  à  la  quatrième,  le 
commerce  des  moutons  est  important  ;  la  cinquième 
n'existe  plus,  et  enfin  la  dernière  est  très-fréquentée  :  le 
commerce  qui  s'y  fait  en  grains,  chevaux  et  vaches,  est 
très^considérable. 

QAixES.  —  Nous  savons  qu'il  existait  une  halle  aux 
draps.  Nous  en  avons  beaucoup  parlé  au  chapitre  précé- 
dent. Pour  la  halle  au  blé  et  à  l'avoine,  nous  pouvcms 
citer  des  titres  d'une  très-haute  antiquité. 

HALLE  AUX  GRAINS,  DROITS  SUR  GBTTB  HALLB;  PALBTn.— 

En  1195  S  le  quinzième  jour  de  la  Trinité,  Jehan  de 
Ponthieu,  comte  d'Aumale,  a  donné  a  fief  aux  maire  et 
écbevins,  et  à  la  communauté  pour  14  livres  6  sols  *  de 
rente,  par  chaque  an,  la  halle  aux  blés  et  à  l'avoine; 
avec  tous  les  droits  sur  les  halles,  appelés  le  hallage 
ou  palette,  dont  nous  parlerons  au  chapitre  sui- 
vant. 

La  halle  dut  être  construite  lors  de  cette  oonoessioo, 
car  le  jugement  arbitral ,  rendu  trente-dnq  ans  après, 
le  9  mars  1330,  par  Catherine  d'Artois,  comtesse  d'Ao- 

<  Voir  aux  PiicM  jiMtt/lcotivM.  Ce  itire  est  déjà  ciié  aa  dapiue 
précédent. 

•  Ces  vingi-quatre  livres  six  sols  représenlent  mille  trois 
cents  francs  à  peu  près  au  pouvoir  actuel  de  rargeau 
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maie  \  constate  que  les  halles,  en  1330,  étaient  de  con- 
stniction  récente. 

Les  comptes  rendus  par  les  receveurs  en  1388  et 
1*15  •  rappellent  encore  que  le  comte  avait  fait  construire 
des  halles,  auxquelles  tous  les  marchands  étaient  tenus 
d'exposer  leurs  marchandises,  lis  devaient  payer  un 
droit  d'étalage  les  jours  de  marché.  11  y  avait  halles  aux 
grains^  aux  draps,  aux  tanneurs^  aux  sueurs  ',  aux  mer- 
ciers, aux  bouchers  et  autres. 

On  ne  s'étonnera  pas  du  nombre  et  de  l'importance 
des  halles,  si  on  remarque  qu'autrefois  on  vendait  bien 
moins  qu'aujourd'hui  dans  les  bouti(|ues  et  dans  les 
magasins,  et  qu'on  était  même  obligé  de  vendre  la  plu- 
part des  marchandises  à  la  halle. 

11  en  était  spécialement  ainsi  pour  les  articles  d'An- 
maie. 

Des  décisions  importantes  imposaient  cette  obligation 
aux  marchands  d'Aumale. 

En  Tannée  1654  S  les  marchands  sergers  de  la  ville 
d'Aumale  représentèrent  au  bailli  et  au  procureur 
fiscal  de  la  dame  de  Nemours,  alors  duchesse  d'Aumale, 
c  qu'il  se  commettait  un  grand  abus  dans  le  débit  des 
serges  qui  se  faisaient  tant  à  Aumale  que  dans  les  lieux 
ci rcon voisins,  en  ce  que  les  halles  n'étant  pas  en  état 

*  Voir  les  Pièces  jmtificdiives  du  ch.  xvii. 
«  \oiT  9\x\  Pièces  juslificatives. 

*  Sueur,  cordonnier,  en  latin  sutor,  qui  coud. 

^  Reg.duconseild*£ut,8  aoûH7H.Voiraux  Pièces  justificatives. 
Voir  aussi  le  chapitre  précédent. 
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d'y  pouvoir  exposer  (on  veut  dire  recevoir)  ces  marchan- 
dise;^^  on  les  apportait  aux  encoignures  des  rues  et  car- 
refours de  cette  ville^  où  elles  se  vendaient  sans  pouvoir 
être  visitées  :  ils  demandaient  à  madame  de  Nemours 
de  vouloir  bien  faire  réparer  les  halles,  et  défendre  aux 
marchands  de  la  ville  et  du  dehors  d'apporter  des 
serges  aux  carrefours,  à  peine  de  iOO  francs  d'amende; 
d'enjoindre  d'apporter  ces  serges  à  la  halle,  et  de  payer 
S  sols  et  demi  par  chaque  pièce  ou  morceau  de  serge,  i 
Les  officiers  du  duché ,  par  sentence  du  M  juin  1654, 
donnèrent  acte  aux  marchands  de  leurs  remontrances, 
réitérèrent  les  défenses  de  vendre  ailleurs  qu'à  la  balle, 
et  permirent  aux  marchands  de  se  pourvoir  au  parle- 
ment. 

La  halle  fut  rétablie  par  la  duchesse,  et  le  24  janvier 
1658  une  deuxième  ordonnance  porta  défense  à  tous 
marchands,  tant  forains  que  de  ladite  ville ,  d'exposer 
dans  les  carrefours,  et  leur  enjoignit  de  vendre  à  la 
halle,  en  payant  2  sols  et  demi  par  pièce. 

Sur  le  procès-verbal  signé  par  cinquante-neuf  mar- 
chands sergers  de  la  ville  et  lieux  circonvoisins,  la 
duchesse  de  Nemours  obtint,  le  6  août  1660,  confirma- 
tion par  le  conseil  du  roi  du  droit  de  lever  2  sols  6  de- 
niers par  chaque  pièce  de  trente-cinq  à  quarante  por* 
tées;  chaque  marchand  fut  obligé  d'exposer  à  la  balle, 
sous  peine  de  confiscation ,  300  francs  d'amende  et  des 
dommages-intérêts;  la  duchesse  de  Nemours  fut  tenue 
d'entretenir  les  halles  en  bon  état  :  des  lettres  furent 
expédiées  à  ce  sujet  en  octobre  1660. 
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Le  S5  ayril  16691  le  parlement  les  yérifla,  et  fixa  a 
▼ingt  années  la  durée  de  la  rederance. 

Dans  Tayeu  présenté  au  roi  en  1673,  la  duchesse  de 
Nemours  rappelle  ce  droit  de  2  sols  et  demi,  qui  lui 
appartient  sur  les  serges  exposées  ^ 

Le  3  mai  1681,  la  duchesse  de  Nemours  avait  obtenu 
on  arrêt  contre  le  seigneur  de  Lignières,  décidant  que 
les  lettres  patentes,  obtenues  par  le  seigneur  de  Li- 
gnières  pour  un  marché  le  yendredi  de  chaque  semaine, 
an  TiDage  de  Ligniëres,  seraient  rapportées. 

Elle  fit  rendre  un  autre  arrêt,  le  2  mai  1684,  contre 
le  doc  de  Créquy,  seigneur  de  Poix,  qui  la  maintint 
dans  le  droit  de  faire  un  marché  franc  à  Aumale  tous 
les  samedis  de  chaque  semaine. 

En  1711,  Fimpôt  de  deux  sols  et  demi,  attribué  à  la 
duchesse  d'Aumale  pour  vingt  années,  était  périmé 
depuis  longtemps  :  on  refusait  de  le  payer.  Le  duc  du 
Maine  possédait  depuis  1686  le  duché  d' Aumale. 

Aussi  le  8  août  1711,  ce  prince  demanda  à  être  main- 
tenu dans  son  droit  de  percevoir  cet  impôt  de  deux  sols 
et  demi  aux  conditions  indiquées  dans  les  arrêts  pré* 
cédents.  U  obtint  cette  maintenue  sur  Tavis  du  sieur 'de 
Richebourg,  commissaire  départi  dans  la  généralité  de 

'  M.  Poaillel  dit  que  Tarrét  qui  établit  le  marché  de  Lignières 
est  da  3  mai  1681.  M.  de  Créquy  ayant  réclamé  contre  Touverture 
de  ce  marché,  ^  cause  de  lettres  obtenues  du  roi  qui  défendent 
d*eo  établir  un  à  moins  de  quatre  lieues  de  Poii,  il  fut  fermé  par 
arrêt  du  42  mars  4685,  puis  ouvert  de  nouveau  sur  les  réciami- 
tîons  de  b  duchesse  d*Anmale^. 


Cmimàntr  de  Pùùe,  d^  cité,  p.  88. 
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Rpuen  et  sur  la  délibération  des  échevins  syndics  et 
anciens  habitants,  marchands  et  fabricants  d'Aumale. 

Cette  délibération  porte  que  les  marchands  se  sont 
obligés  à  perpétuité  à  payer  le  droit  de  deux  sols  et 
demi,  à  condition  que  les  fabricants  des  villages  à  qua- 
tre lieues  à  la  ronde  seront  tenus,  comme  par  le  passé, 
d'apporter  leurs  étoffes  à  la  halle  -,  ledit  acte  d'assem- 
blée fut  signé  de  plus  de  quatre-yingt^deux  marchands 
et  fabricants. 

Les  statuts  et  règlements  du  23  août  1666,  cités  au 
chapitre  précédent,  furent  de  nouveau  homologués 
par  cet  arrêt  de  1714. 

Nous  lisons  dans  une  lettre  du  35  mars  1783,  signée 
Joly  de  Fleury,  que  H*  le  duc  de  Penthièvre  réclamait 
ce  droit  de  deux  sols  six  deniers,  appelé  de  tapelU,  qui 
lui  était  dû  par  chaque  pièce  de  serge  de  trente-cinq  à 
quarante  aunes  vendues  à  Aumale.  Il  parait  que  les 
fabricants  des  environs  trouvaient  moyen  de  se  sous- 
traire au  payement  de  ce  droit  en  vendant  les  mar- 
chandises dans  la  ville  au  lieu  de  les  vendre  à  la  halle. 

Comme  les  pièces  étaient  alors  de  soixante  aunes  au 
lieu  de  trente-cinq  ou  quarante,  on  décida  que  le  droit 
serait  proportionnel. 

Le  duc  réclamait  aussi  un  droit  de  dix  sous  d'au- 
nage  des  fabricants  de  Picardie  et  de  Normandie  faisant 
fouler  leurs  serges  dans  les  moulins  du  duché. 

HALLE  AUX  BOUCHBRS,  DBOITS  SUR  GBITI  HALLB.— 11  pa- 
rait qu'en  1655  la  halle  aux  bouchers,  dont  nous  avons 
constaté  plus  haut  l'existence,  dès  1295,  avait  disparu. 
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Le  43  décembre  1655^  les  neuf  bouchers  établis  à 
Auniate  promettaient  de  payer  à  la  recette  de  la  du- 
diesae  de  Savoie  etd'Aumale  cent  cinquante  livres  tour- 
nois par  an,  s'il  plaisait  à  Son  Altesse  de  faire  construire 
une  balle  de  grandeur  suffisante  pour  placer  douze 
étaux  pour  douze  bouchers^  et  d'ordonner  à  ses  officiers 
qua  les  statuts  et  ordonnances  de  leurs  métiers  de  bou- 
chers fussent  observés. 

'  La  halle  fut  bâtie,  caries  bouchers,  en  1666,  disaient 
que  dm  réparations  étaient  à  faire,  qu'ils  étaient  en 
procès  à  cet  elTet  avec  le  seigneur  et  avaient  retardé 
le  payement  delà  rente;  le  9  juillet  1666,  l'un  d'eux, 
le  sieur  Deliencourt,  était  condamné  à  payer  sa  quote- 
part  :  le  receveur  général  du  duché  était  autorisé  à 
exiger  l'exécution  de  l'engagement  que  les  bouchers 
avaient  contracté  en  1655  ;  et  si  les  bouchers  ne  s'exé- 
cutaient  pas,   il  pouvait  faire    venir  des   boucbers 

■OaSAlHS  (ÉTEAHGBBS). 

Les  bouchers  appelèrent  de  cette  sentence. 

Le  17  mai  1678  les  bouchers  étaient  condamnés  à 
étaler  à  la  balle  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  et  défense 
leur  était  faite,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  de  ven- 
dre leurs  marchandises  ailleurs. 

Us  avaient  appelé  de  la  sentence  de  4678,  comme  de 
celle  de  1666;  dans  le  procès  d'appel  sur  la  sentence  de 
i678  on  avait  produit,  entre  autres  pièces,  des  statuts 
des  bouchers  d'Aumale  du  24  décembre  1457,  que 
nous  n'avons  pu  nous  procurer. 

Le  jugement  de  1678  fut  confirmé,  et  les  boucbers 
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furent  tenus  d'étaler  à  la  boucherie  publique^  sauf  an 
cas  d^ncommodité  éyideilte.  Âlors^  il  y  était  pourvu. 
C'était  au  surplus  une  règle  générale  pour  tous  les  mar- 
chands :  nous  Tavons  déjà  constaté ,  ils  devaient  Tendre 
à  la  halle. 

Nous  parlerons  encore  des  bouchers  à  l'occasion  des 
impôts^  quand  nous  arriverons  à  la  fin  du  xvni*  siede. 

Nous  devons  citer  un  dernier  document  sur  les 
halles. 

Une  requête  du  duc  du  Haine,  datée  de  1728,  déjà 
citée,  déclare  qu'il  existait  une  halle  pour  les  grains, 
merceries,  draps,  laines  et  semblables  marchandises; 
une  autre  pour  les  serges,  façon  dudit  lieu  ;  une  autre 
pour  le  poids  de  toute  sorte  de  marchandises,  et  en 
outre  trois  places  publiques,  où  se  tenaient  lesdits 
marchés  et  foires,  et  encore  une  autre  halle  pour  la 
boucherie. 

IMPÔT  SUR  LE  GOMiiERCE.  —  U  soTa  intéressant  pour 
beaucoup  de  lecteurs  de  connaître,  indépendamment 
des  taxes  déjà  indiquées,  les  autres  impôts  qui  grevaient 
dans  les  temps  anciens  et  jusqu'à  la  un  de  l'ancien 
régime  le  commerce  et  les  marchés. 

Nous  connaissons  l'impôt  de  deux  sols  et  demi  ou 
tapette,  confirmé  par  Tarrêt  du  8  août  4711,  cité  plus 
haut  :  il  y  en  avait  bien  d'autres. 

Le  comte  percevait  des  redevances  sur  la  vente  des 
huiles,  suifs,  graisses,  beurres,  au  surplus,  sur  toutes 
les  denrées  et  marchandises  qui  se  vendaient  ou  ache- 
taient à  Aumale  ;  toutes  ces  redevances,  jointes  aux 
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impAts  ordinaires^  étaient  ruineuses^  et  donnaient  lieu 
à  des  réclamations  et  à  des  procès  perpétuels  ^ 

Ije  3  octobre  1747,  les  bouchers  de  la  ville  d'Aumale 
faisaient  un  triste  tableau  de  cette  ville.  Ils  deman- 
daient Texemption  d'une  taxe  qui  leur  était  imposée  par 
lettres  patentes  de  février  1745  et  par  un  arrêt  du  con- 
seil de  1747. 

Ils  disaient  qu'ils  étaient  surchargés  de  capitation, 
des  droits  d'un  tarif  ruineux,  et  que  la  ville  d'Âumale 
n'avait  conservé  que  trois  cent  cinquante  feux. 

Elle  avait  eu,  au  milieu  du  xvi"  siècle,  huit  cents 
feux  :  elle  élait  donc  diminuée  de  plus  de  moitié. 

Us  ajoutaient  que  le  commerce  d'Aumale  était  ruiné, 
son  marché  anéanti  '• 

Certes,  le  tableau  est  lamentable,  et  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  fût  chargé. 

C'était  toujours  à  l'intendant  qu'on  s'adressait. 

DROITS  DE  POIDS.  —  Il  cxistaît  encore  des  droits  de 
poids  ;  au  xvui"  siècle,  les  droits  de  halle  aux  laines, 
poids  et  acquits  d'iceux,  étaient  de  10  sols  pour  chaque 
cent  de  marchandises  pesé  aux  grandes  balances, 
outre  les  2  sols  6  deniers  pour  le  droit  de  hallage; 
ces  droits  se  payaient,  savoir  :  5  sols  par  le  vendeur 
et  5  sols  par  l'acheteur.  Le  fermier  était  tenu  d'ou- 
vrir la  halle  aux  laines  à  six  heures  du  matin,  depuis 
Pâques  jusqu'à  la  Saint-Remi,  et  à  sept  heures,  depuis 

*  Voir  sor  ces  impôu  llntrodaction  et  les  Pièces  juitifieaHveê, 

•  Us  disaient  encore  que  la  plupart  d*entre  eux  ne  tuaient 
qu^une  racbe  à  deux  par  semaine. 
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la  Saint-Remi  jusqu'à  Pâques.  Quant  aux  petites  ba- 
lances, le  droit  était  d'un  denier  pour  les  poids  de  cha- 
que livre  et  de  pareille  somme  pour  Facquit. 

Hais  lorsqu'il  s'agissait  d'une  vente  taile  à  des  kwr- 
sains*  par  des  habitants  d'Aumale,  ces  derniers  ne 
participaient  qu'au  droit  de  poids^  le  droit  d'acquit  élait 
payé  en  entier  par  les  horsains.  Les  marchands  étran- 
gers étaient  tenus  d'exposer  en  vente  leurs  marchan- 
diises  dans  la  halle;  ceux  habitant  la  ville  pouvaient  les 
vendre  dans  leurs  maisons^  même  les  samedis^ en  payant 
le  droit  et  en  avertissant  le  fermier  ou  le  conunis  à  la 
perception  avant  la  livraison^  afln  qu'ils  pussent  aller 
le  percevoir.  Les  autres  jours  de  la  semaine,  ils  pou- 
vaient  vendre  dans  leurs  maisons  sans  payer  aucuns 
droits^  suivant  le  privilège  à  eux  accordé  par  la  duchesse 
d'Âumale^  le  12  décembre  1661.  Les  contraventions  à 
ces  règlements  entraînaient  une  amende  et  la  conflsca- 
tion  des  marchandises  *. 

DROITS  DE  TRAVERS.— Le  comte  avait  encore  des  droits 
sur  les  marchandises  qui  passaient  dans  la  ville  ou  dans 
le  comté. 

Les  droits  de  travers,  dont  il  nous  restée  parler»  sV 
liénaient  ou  se  donnaient  à  ferme. 

Un  acte  du  lundi  avant  Saint-Gilles,  Saint-Leu  et  la 
Décollation  de  saint  Jean  (1282)  \  constate  que  Jehan  de 

*  HâbiUfits  hors  U  ?ilté. 

«  Reg.  H.  ATeu  de  4679-86. 

s  loTentaire  de  1671,  p.  3.  Reg.  F. 
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Trye^  dit  Giiillebaud,  et  Yolaûde,  comtesse  de  Dammar- 
tin^  sa  femme^  avaient  vendu  au  comte  d'Aumale  le 
travers  de  Gouville. 

Le  droit  de  travers  à  Aumale  et  dans  les  villages 
voisins  appartenait  à  la  seigneurie  pour  les  marchan- 
dises qui  passaient;  il  était  au  ivn*  siècle^  savoir  :  pour 
chaque  chariot,  de  3  sols;  pour  chaque  charretée,  de 
1  sol  6  deniers.  Les  marchands  de  chevaux  devaient 
pour  chaque  cheval,  jument  ou  poulain  3  deniers;  les 
marchands  de  boeufs,  4  deniers  pour  chaque  bœuf, 
▼ache  ou  veau;  et  les  marchands  de  porcs,  i  denier 
[lour chaque  porc*. 

Ce  droit  de  travers  ou  de  passage,  que  les  seigneurs 
percevaient  généralement  dans  les  villes  et  villages  de 
leurs  seigneuries,  avait  été  souvent  supprimé  ou  dimi- 
nué par  des  ordonnances* de  nos  rois  avant  la  révolu- 
lion  de  1789,  ou  du  moins  il  n^avait  été  maintenu  que 
lorsque  les  seigneurs  justifiaient  de  titres  pour  le  per- 
cevoir. On  peut  citer,  entre  autres  preuves  de  cette  s(i[>- 
pression,  des  lettres  patentes  du  roi  Jean,  du  26  février 
1351,  qui  font  défense  au  comte  d'Aumale,  au  seigneur 
de  Beaussault,  à  Guillaume  de  Gamaches,  au  seigneur 
de  Senarpont  et  autres  seigneurs  et  prélats,  d'arrêter  en 
route,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  les  équipages  et  che- 
vaux des  vendeurs  de  poisson  qui  les  transportent  à 
Paris,  et  d'en  prendre  pour  leur  usage.  Le  comte  avait 

«  Reg.  H.  ÂTeu  de  4679-86,  p.  82. 

*  Voir  b  préface  ea  tète  du  tome  XVI  des  Ordonnancei  du  rois 
de  Framce  $ur  les  impôts. 
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encore  le  traTers  de  FlametzS  aussi  le  traTers  de  Lan- 
iioy*^  le  traTers  de  Saint-Gemiaiii *• 

Noos  donnons^  anx  Piéees  jtutifieaiivei,  Tétat  des  di- 
Ters  impôts  perçus  au  marché  d'Aumale,  tant  par  la 
Tille  que  par  les  seigneurs. 

GOKNSECB  ra  TUf ,  DROIT  DU  SBiGHBUR.  —  Un  acte  do 
12  octobre  1354  proure  ^  qu'au  milieu  du  xit*  siècle 
encore  les  priTiléges  de  la  Tille  n'étaient  pas  oubliés. 

Le  comte^  dans  cet  acte,  déclare  Touloir  garder  les 
libertés^  franchises  et  priTiléges  de  la  Tille  :  il  défend 
de  Tendre  du  Tin  dans  la  Tille  et  dans  la  banlieue  ou 
même  dans  le  château  au  préjudice  des  priTiléges  de  la 
Tille^  et  ce  sera  le  maire  qui  jugera  les  contraTentions. 

Une  seule  exception  est  admise.  Le  seigneur  peut 
faire  Tendre  le  Tin  de  ses  récoltes. 

Deux  siècles  après^  le  seigneur  contreTcnait  à  cette 
charte. 

Il  résulte  d'un  acte  de  1553  *  que  le  comte  d'Aumale, 
Ticomte  de  Châtellerault,  ayant  du  Tin  à  Tendre^  arait 
défendu  aux  habitants  d'en  Tendre  jusqu'à  ce  que  ses 
Tins  fussent  placés;  mais,  sur  les  réclamations  qui 
furent  faites,  il  déclara  que  cette  décision  ne  tirerait 
pas  à  conséquence  pour  l'aTenir,  et  que  les  priTiléges 
de  la  Tille  étaient  maintenus. 

i  Inveouire  de  4674,  p.  61,  Reg.  F. 

*  Aveu  de  4  673,  p.  46. 

s  Aveu  de  4  679-86,  p.  i25. 

*  Archiyes  d*Aumale,  M.  7. 
i  Toir  au  chap.  xi.  Impôts. 
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Nous  avons  donné  au  chapitre  précédent  les  docu- 
ments et  les  détails  sur  les  draps  et  serges,  a  cause  de 
rimportance  toute  spéciale  de  ce  commerce  dans  notre 
Tille.  Nous  avons  parlé  des  métiers.  11  y  avait  encore 
d'autres  industries  que  nous  n'avons  pas  signalées  et 
qu'il  ne  faut  pas  oublier. 

TARHXCRS.  —  Le  commerce  de  cuii*s  était  ancien  et 
important  à  Aumale,  nous  le  savons  par  les  pièces  que 
l'on  vient  d'analyser. 

n  y  avait  plusieurs  moulins  à  tan;  en  4686,  le  moulin 
appartenant  dans  la  Longue-Rue  au  sieur  Yarlet  pouvait 
être  employé  par  le  concessionnaire  à  fouler  le  tan  ou 
les  draps. 

Ce  commerce  de  tannerie,  qui  subsiste  encore  au- 
jourd'hui, s'était  toujours  maintenu. 

La  ville  d'Aumale  ^  était  une  des  cent  trente-sept  villes 
qui,  au  xviii*  siècle,  fournissaient  de  cuirs  tannés  les  ou-' 
vriers  de  Paris;  et  les  tanneurs  d'Aumale,  comme  ceux 
des  autres  villes  privilégiées,  subissaient  des  obliga- 
tions en  échange  de  leurs  privilèges  :  ils  devaient  faire 
leur  soumission  à  la  halle  aux  cuirs  de  la  capitale,  et 
y  apporter  apprêtés  les  deux  tiers  des  cuirs  que  les 
bouchers  leur  vendaient  en  poil. 

CARRELEURS. — ^A  la  même  époque,  il  y  avait  à  Aumale 
une  douzaine  de  carreleurs.  On  les  avait  érigés  en  corps 
de  métier  ;  sans  doute  on  leur  avait  donné  des  armes. 

On  les  appelait  à  payer  pour  leurs  offices  chacun 
iOO  francs,  car  tout  était  devenu  office. 

I  Diet.  du  commerce  de  Savary,  édit.  de  4748,  l.  I,  p.  409. 
T.  I.  42 
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Ils  répondaient  que  sept  ou  huit  d'entre  eux  étaioit 
dans  la  misère ,  qu'ils  ne  pouvaient  payer  cette  taxe. 
Même  si  on  réduit  le  prix  des  offices  à  300  francs^  di- 
saient-ils, ils  seraient  incapables  de  solder,  car  la  plu- 
part n'ont  pas  30  sols  de  mobilier  à  eux. 

Voilà  à  quel  point  le  génie  fiscal  accumulait  les  in- 
ventions pour  remplir  le  trésor. 

BOULANGERS.  —  Lcs  boulaugcrs  réclamaient  aussi,  di- 
sant qu'il  y  avait  seulement  trois  cent  cinquante  maisons 
à  Aumale,  qu'ils  étaient  misérables  et  tout  à  fait  inca- 
pables d'acheter  l'office  d'inspecteur  que  l'édit  de  1746 
avait  créé,  et  dont  il  avait  taxé  la  finance  à  300  fr.  et 
3  sols  pour  livre. 

BANALITÉ  DBS  MOULINS.— Le  loctour  Sait  qii'autrefois  b 
législation  ou  plutôt  les  coutumes  féodales  avaient  éta- 
bli la  banalité  des  moulins. 

Il  y  avait  à  Aumale  deux  moulins  banniers  tenant 
ensemble,  qu'on  appelait  les  moulins  jumeaux,  où  tous 
les  habitants  étaient  obligés  de  moudre,  moyennant  le 
treizième  boisseau  ;  ces  droits  et  obligations  résultent  de 
l'acte  de  1343,  cité  au  chapitre  v,  lundi  après  la  Saint- 
Denis;  d'un  autre  de  1350  ;  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  17  février  1632,  et  d'un  acte  expédié  au  bail- 
liage d'Aumale,  du  19  novembre  16M  '. 

Un  titre  conservé  aux  archives  de  la  ville  *  constate 
que  Jehan  de  Ponthieu  accordait  à  tous  ses  hommes  en 
la  rue  de  BaiUy,  rue  qu'il  avait  reçue  en  échange  de 

*  Voir  aaz  Pièces  justificatives. 

*  Voir  aux  Pièc«f>tMlt/lcal<ow. 


MARCHÉS^  FOIRBS^  IMPÔT8.  479 

Jehan  de  Trye^  sire  de  Fontenoy^  le  droit  de  moudre 
aa  Noef-Moulin  comme  bannier  trois  mines  pour  un 
boisseL 

On  tenait  séyèrement  au  maintien  de  ces  droits  de 
banalité  ^ 

Le  sieur  Lebrun^  meunier  de  Rotois^  les  ayant  en- 
freints en  i&il,  on  saisit  contre  lui  ou  son  serviteur 
trois  boisseaux  de  blé  et  le  mulet  qui  les  perlait.  Le 
meunier  des  moulins  jumeaux  obtint^  devant  Jean  le 
Picard,  bailli  %  la  validité  de  la  saisie;  le  blé  et  le  mulet 
furent  déclarés  confisqués  ;  la  vente  de  ces  objets  fut 
ordonnée,  pour  la  moitié  du  prix  être  attribuée  au  sei- 
gneur comme  amende,  Fautre  moitié  adjugée  au  de- 
mandeur pour  le  payement  des  frais  et  les  dommages- 
intérêts  :  «  n  nous  fut  taxé  pour  notre  salaire,  dit  le 
juge,  pour  la  vue  des  pièces,  30  sols.  » 

La  banalité  des  moulins,  c'est-à-dire  Tobligation  pour 
les  habitants  de  s'adresser  au  meunier  de  leur  paroisse, 
devait  être  dans  presque  toute  la  France  une  source  de 
procès. 

Tels  sont  les  renseignements,  assez  curieux  à  notre 
sens,  quoique  incomplets  encore,  qu'il  nous  a  été  possi- 
ble de  recueillir  sur  le  commerce,  les  halles,  les  foires 
et  les  marchés  et  sur  les  impôts  qui  les  grevaient. 

■  Registre  U. 

*  Par  rimerm^uire  de  M*  Charles  Semichon,  son  arocat. 
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lions  pour  contributions.— Situation  financière  au  milieu  du  snii*  siè- 
cle.—1736,  emprunts  par  la  rille  à  I*hospice  et  à  la  fabrique. — 91  juin 
ITTSy  discussion  sur  l'abolition  du  tarif  et  le  rétablissement  de  la  taille. 
—4  septembre  1779,  racbat  des  offices. —  Droit  proposé  sur  les  domes^ 
tiques  et  les  serrantes.— 8  août  1775,  délibération  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  taille  et  l'abolition  du  tarif.—  Edit  du  roi  pour  établir  à 
Aumale  la  taille  proportionnelle  sur  les  habitants  selon  leurs  fkcoltés. 
—  Férrier  1776,  remboursement  au  sieur  Merlier  de  ses  dépenses  pour 
l'obtention  de  cette  mesure.— Budget  de  la  rille  en  1774. — Parage  des 
mes.— Dépenses  de  l'arrêt  de  1776,  relatif  à  l'administration  comma- 
nale.— 1787,  voyage  à  Rouen  pour  oflHr  à  Fintendant  le  oompliBcnt  dr 
la  Tille.-<-  Note.  Budget  actael  delà  TiUa. 


Les  principaux  produits  appartenant  à  la  ville  d'Âu- 
male  consistaient  dans  les  droits  perçus  aux  marchés 
et  dans  la  taxe  sur  le  commerce  des  serges  et  draps. 
Aucun  document  ne  nous  a  permis  de  connaître  les 
budgets  de  la  ville  dans  les  temps  qui  précèdent  la  fin 
du  xvi«  siècle.  A  ses  droits  sur  les  halles,  les  draps 
et  les  serges,  elle  ajoutait  encore  le  produit  de  son  bois 
qui  avait  de  Timportance,  car  elle  avait  eu  le  bon  esprit 
de  devancer  les  temps.  Depuis  1745,  on  exploitait  les 
bois  au  nom  de  la  communauté,  au  lieu  de  laisser  les 
habitants  partager  les  coupes  à  leur  profit  singulier,  ao 
grand  détriment  du  bois,  que  des  usagers  détériorent 
toiyours  ;  on  versait  le  produit  des  coupes  exploitées 
dans  la  caisse  communale  :  la  ville  pouvait  donc,  en 
égard  à  son  importance,  être  regardée  comme  riche. 

Nous  devons  citer  d'abord  un  acte  relatif  à  l'assiette 

de  rimpôt. 

Le  17  février  1573,  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes 
de  Rouen  fit  défense  aux  juges  de  Nenfchfttel  de  faire 
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ancone  assiette  de  deniers,  sans  que  le  délégué  d'Au- 
niale  eût  été  appelé  K 

Ainsi  les  villes^  ou  au  moins  certaines  TUles,  étaient 
représentées  directement  lorsqu'il  s'agissait  de  répartir 
l'impôt. 

La  source  la  plus  considérable  du  reyenu  de  la  yille 
consistait  dans  le  droit  de  la  palette  ou  mesurage  des 
grains. 

Il  avait  été  concédé,  comme  nous  Tavons  expliqué 
aux  deux  chapitres  précédents^  le  quinzième  jour  de  la 
Trinité,  1295^  par  Jean  de  Ponthieu,  comte^  seigneur 
d'Aumale,  à  fief  d'héritage  :  a  A  mes  amés,  dit  le  comte, 
les  maire  et  eschevins  de  madite  ville  d'Aumale  K  » 

Le  comte  abandonnait,  nous  le  savons,  a  la  halle  au 
blé  et  à  l'avoine  de  cette  ville,  et  toute  autre  à  blé  et  gre. 
nage,  tel  qu'il  soit,  qu'il  vienne  à  porte  ou  à  carie  ^,  soit 
en  ladite  ville  d'Aumale  ou  la  banlieue,  à  quelque 
personne  que  ce  soit,  ni  de  quelque  partie  qu'il  y  soit 
apporté  à  carie  ne  trouvé,  sans  en  rien  excepter,  et 
tout  le  hallage  appartenant  et  annuellement  à  venir, 
pour  â4  livres  de  rente  par  chacun  an.  9 

En 4 350,  un  nouveau  titre  de  la  ferme  delà  palette 
fut  accordé  par  le  comte  aux  habitants  d'Aumale. 

Nous  avons  encore  aux  archives  de  l'hospice  ^  un  acte 


'  Archifes  d*Aamale.  If.  8,  deuxième  pièce. 

*  Anecdotet  d^Aumale,  p.  95,  manoscr.  de  la  biblioCh.  de  i'au- 
leur.  Voir  aussi  les  Archives  de  la  ville. 

*  Apporté  on  charrié. 
'  Série  B,  56. 
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du  16  août  4599.  C'est  un  bail  du  droit  de  palette,  con- 
senti  à  Vincent  Lelong  et  à  Thierry,  par  Jacques  Bellin, 
Pierre  Quatresous,  Pierre  Catelier  et  M*  Adrien  Bos- 
quillon^  écbevins  de  la  communauté. 

Les  conditions  du  bail  nous  feront  connaître  une  par- 
tie du  budget  des  dépenses  de  la  yille  à  cette  époque. 
Le  bail  était  de  trois  ans;  les  preneurs  devaient  cent 
trente-trois  muids  de  blé  froment,  à  2  sous,  mesure  du 
lieu,  avec  40  livres  d'argent,  le  tout  par  an. 

Les  habitants  de  la  ville  étaient  exempts  da 
droit. 

Les  preneurs  étaient  tenus  de  payer  directement  plu- 
sieurs sommes  à  divers  créanciers  de  la  ville,  notam- 
ment 30  francs  au  conducteur  (sic)  de  la  musique  de 
réglise;  %  francs  au  clocheteur;  S  muids  de  blé  à 
M«  Jean  Langlois,  préh*e  clerc  de  l'église,  en  tant  que 
les  habitants  ou  écbevins  le  trouveront  bon;  au  con- 
ducteur de  l'horloge  12  francs;  deux  boisseaux  et  demi 
par  mois  à  Denise  de  IfoUiens,  veuve  Brunon,  pour  la 
charge  de  l'enfant  impotent  d'Adrien  Guillot;  sur  les 
40  livres,  20  livres  aux  administrateurs  des  pauvres 
pour  les  messes  ordinaires,  et  les  autres  20  livres  à  la 
fabrique  d'Aumale. 

Une  sentence  rendue  au  bailliage  d'Aumale  servit  de 
règlement  pour  ce  droit  de  la  palette  :  il  grevait  exclu* 
sivement,  comme  on  le  voit,  les  marchands  qui  appor- 
taient des  grains  à  Aumale. 

Hais,  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  les  idées  des  éco- 
nomistes avaient  pris  faveur,  les  impôts  qui  entravaient 
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la  liberté  du  commerce ,  surtout  du  commerce  des 
grains^  étaient  Tivemeut  attaqués. 

Un  édit  de  i775  avait  suspendu  à  Aumale  Texercice 
du  droit  de  palette  ou  mesurage. 

Le  44  novembre  1776  *  rassemblée  des  échevins  et 
notables  et  le  conseil  de  ville  demandèrent  que  le  maire 
et  les  échevins  s'entendissent  avec  H.  Tripier^  avocat 
aux  conseils,  pour  obtenir  le  rétablissement  de  lapa- 
lette.  Le  23  mars  1777  *  M.  Lecointe,  échevin^  rendait 
compte  de  ses  démarches  relativement  à  la  demande  de 
rétablissement  de  cette  taxe^  contre  laquelle  les  cultiva- 
teurs réclamaient^  et  que  les  habitants  d' Aumale  au 
contraire  défendaient  avec  énergie. 

L'avis  de  H.  Tintendant  était  d'abord  contraire  à 
leur  vœu  :  puis^  reconnaissant  d'après  les  titres  le  droit 
de  la  ville^  il  disait  qu'il  ne  s'y  opposait  que  parce  que 
son  opinion  était  contraire  en  principe  à  ces  sortes  de 
droits  en  général;  il  ajoutait  qu'il  désirait  que  son 
opinion  ne  fût  pas  suivie.  H.  Lecointe  dut  faire  de 
nouvelles  démarches;  mais  son  séjour  à  Paris  était 
préjudiciable  pour  la  ville  et  encore  plus  pour  lui; 
il  en  revint  le  17  septembre  1777.  Sur  Tavis  de  M.  de 
Bayolles  on  demanda  arrêt  provisoire  pour  être  payé 
de  ce  qu'offraient  les  laboureurs,  en  attendant  qu*on 
obtint  mieux. 

Enfin^  le  17  mars  1788,  on^  annonça  à  l'assemblée  le 


«  Registre  des  délibératioDs. 
*  Registre  des  délibérations. 
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gain  du  procès,  et  le  rétablissemeot  de  la  palette  après 
treize  ans  de  luttes.  Il  fut  décidé  que  Ton  remercierait 
le  duc  de  Penthièvre  de  sa  protection  ^ 

L'arrêt  transcrit  tout  entier  au  registre^  folio  325, 
est  du  14  avril  1788  :  ainsi  c'était  presque  à  la  veille  du 
jour  où  tous  les  droits  anciens  devaient  périr,  qu'un 
arrêt  du  conseil  rendait  à  la  ville  d'Aumale  le  droit 
qu'elle  revendiquait  à  juste  titre  comme  sa  propriété, 
puisqu'elle  Tavait  acheté  en  1295, 

Il  fut  déterminé,  en  1788,  au  quarante-huitième  en 
nature. 

La  ville  avait  encore  les  redevances  sur  les  draps  et 
serges  qui  lui  avaient  été  concédées  par  Jehan  d'Har- 
court,  comte  d'Aubemalle,  et  Blanche  de  Ponthieu, 
comtesse  d'Aubemalle,  sa  femme.  Une  charte  du  lundi 
après  la  Saint-Denis,  en  1343*,  établissait  ce  droit  qui 
s'étendait  aux  amendes  pour  malfaçon  et  à  tout  ce  qui 
concernait  ces  marchandises. 

Pour  prix  de  cette  concession  la  ville  payait  au  comte 

*  A  11  délibération  est  jointe  une  lettre  autographe  du  doc  de 
Penibiàrre,  ainsi  conçue  : 

c  A  ChateauTillain,  ce  9  aofti  4785. 

«  JVi  reçu,  Messîeursja  lettre  que  TOUS  m*avez  écrite  le  25  jaitlei. 
J'ai  concouru  a?ec  grand  plaisir  i  conservera  ?otre  Tille  on  patri* 
moine  qu'elle  tient  de  nos  prédécesseurs,  et  je  serai  tovjoais  for^ 
aise  de  lui  marquer  Tintérét  que  je  prends  à  elle.  Je  tous  pcie 
d*étre  persuadés,  Messieurs,  de  la  véritable  estime  que  j*ai  pour 
vous. 

«  L.  J.  M.  DE  BocnnoH.  > 

«  Voir  aux  Pièces  juBti/icatives,  Voir  Anecdotes  d'Aonale.  Ma- 
nuscrit de  la  biblioth.  de  Tauteur. 
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une  rente  de  40  sols  parisis,  moitié  à  Pâques,  moitié  a 
ia  Saint^Remi* 

Malgré  ces  reyenus  importants ,  Aumale^  dès  le 
xiT*  siècle,  était  endetté;  car  le  39  mai  1381  %  des  let- 
tres du  roi  Charles  autorisèrent  les  habitants  à  établir 
un  impôt  sur  les  marchandises  pour  Facauit  de  leurs 
dettes. 

En  1636  Jean  de  Haudricourt,  ci-devant  procureur 
syndic  de  la  communauté  d'Aumale,  rendait  compte  en 
justice  de  sa  gestion  à  MM.  les  officiers,  échevins,  pro- 
cureur-syndic de  ladite  ville  ;  elle  avait  duré  depuis  le 
mardi  33  novembre  1633  jusqu'au  17  octobre  1635. 

Ce  compte,  que  nous  avons  déjà  cité  et  dont  nous 
donnerons  une  partie  aux  Pièces  jwtificatives ,  est  au- 
jourd'hm  aux  archives  du  palais  à  Rouen  ;  il  contient 
les  renseignements  les  [tlus  intéressants  sur  Thistoirc 
de  la  ville  d'Aumale,  pendant  la  première  partie  du 
xvifc  siècle. 

Nous  puiserons  dans  ce  précieux  document  pour  les 
antres  chapitres,  et  nous  en  parlerons  surtout  avec 
détail  dans  Thistoire  des  événements  qui  concernent 
notre  ville  au  xvii*  siècle  K 

Ici  nous  devons  dire  que  les  années  auxquelles  s'ap- 
plique ce  compte  avaient  été  très-malheureuses  :  une 
peste  affreuse,  des  incendies,  des  inondations  avaient 
ravagé  la  ville;  tous  ces  fléaux  imposaient  de  lourdes 
charges,  aussi,  le  35  mars  1635,  les  habitants  s'étant 

*  Voir-  Mioasc  de  la  bîblioih.  de  Tauieur. 

•  Voir  ch.  XXX. 
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réuois  avaient  arrêté  et  résolu  d'un  commun  accord 
que  vente  serait  faite  de  la  maison  où  pendait  pour 
enseigne  le  Dauphin,  grande  rue  du  Vieil-Boui^^  avec 
une  masure  et  jardin  assis  au-devant  de  ladite  maison, 
appartenant  auxdits  habitants^  qui  l'avaient  achetée  du 
sieur  de  Fontenille. 

Les  15  mai  et  6  juin  1635^  la  maison  était  vendue 
moyennant  3,500  livres  ^ 

La  masure  dépendant  de  la  même  maiscm  du  Dan- 
phin  était  vendue  moyennant  620  livres  à  noble  honmie 
!!•  Jean  Sanyer. 

La  ville  avait  emprunté  à  la  même  époque  ceut  écus 
d'or  quatre  livres  six  sous  pour  le  rétablissement  de  la 
porte  Saint-Lazare . 

On  trouve  en  1641  un  arrêt  obtenu  par  les  habitants 
d'Aumale  pour  lever  des  impositions ,  afln  de  parvenir 
au  remboursement  de  plusieurs  deniers  par  eux  pris  en 
rente  '. 

Ici  nous  touchons  à  Tune  des  plaies  vives  du  régime 
ancien^  les  exactions  sur  les  villes  qui  ne  furent  jamais 
plus  écrasantes  que  sous  le  ministère  du  cardinal 
Mazarin. 

Le  récit  en  sera  nouveau  pour  beaucoup  de  lecteurs. 

Les  dettes  contractées  dans  Tintérét  du  roi  par  la  ville 
d'Aumale^  pour  logement,  habillement,  rations  d'étapes 

*  DeTanl  M*  Charles  Semichon,  avocat  et  labellîon  k  Auoiale. 
Voir  aax  Archives  du  notariat. 

*  Registres  mémoriaux  de  la  chambre  des  comptes  de  Norman- 
die. 467.  S.  4644. 


RBVBNU8  BT  DBTTBS.  189 

de  gens  de  guerre^  s'élevait,  en  1645,  au  chiffre  prodi- 
gieux de  74,930  livres  14  sols,  faisant  à  peu  près 
250,000  francs  de  notre  monnaie  actuelle.  L'arrêt  du 
28  juin  1645  avait  arrêté  ces  dettes  à  ce  taux. 
On  réclamait  encore  aux  habitants  :  livres     27,646 

Plus  4,500 

Plus  2,000 


Total  :  34,146 
formant  à  peu  près  120,000  francs  de  notre  monnaie. 
Total  général,  370,000  francs. 

Ces  faits,  qui  semblent  incroyables,  sont  officiellement 
constatés^ 

La  preuve  de  ces  lourdes  charges  et  des  maux  qui 
s'ensuivirent  pour  les  habitants  de  la  ville  se  trouve 
dans  l'arrêt  du  28  juin  1645  fixant  les  dettes,  et  dans  un 
autre  arrêt  du  5  décembre  1646  *.  Ce  dernier  arrêt  con- 
tient une  curieuse  requête  des  habitants  d'Aumaledatée 
de  1645.  Les  principaux  habitants  saisis  pour  les  dettes 
du  roi  s'enfuyaient.  On  défendit  aux  créanciers  de  la 
commune  de  poursuivre,  et  pour  satisfaire  au  payement 
des  intérêts  et  à  l'acquit  de  la  somme  de  six  mille  livres 
pour  la  taxe  des  aisés ,  on  permit  d'imposer  un  sol 
pour  livre  sur  chaque  pot  de  vin  et  six  deniers  sur  cha- 
que pot  de  cidre. 

Ce  remède  bientôt  ne  suffit  pas,  et  l'absence  des 
principaux  habitants  donna  lieu  à  des  plaintes. 

<  Voir  ch.  xiii,  de  la  Milice,  et  Pièces  juslificatives  de  ce  chapitre. 
*  Voir  aux  Pièeei  juslifiecUives, 
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Le  S7  jaiUet  1649^  les  écheyina  et  habitants  d'Aumale 
se  plaignaient  de  ce  que  Claude  d'HuitmiUe,  Philippe 
GrifTon  et  autres  habitants  qui  avaient  contracté  des 
dettes  pour  la  ville,  s'étaient  retirés  ;  on  disait  qu'ils 
possédaient  encore  les  plus  grands  biens  dans  la  ville  et 
les  faubourgs. 

Les  échevins  demandaient  que,  malgré  leur  absence, 
ils  fussent  cotisés  pour  le  passé  comme  pour  ^aTeni^^ 

Quinze  ans  s'écouleront  encore  avant  que  les  dettes 
contractées  pour  le  roi  par  la  ville  soient  soldées. 

A  toutes  ces  causes  de  ruine,  il  faut  i^outer  les 
procès  de  la  ville  avec  les  administrateurs  de  ses  de- 
niers. 

Le  13  octobre  4654,  le  sieur  Sanyer,  devant  le  sieur 
Antoine  Lecointe,  seigneur  de  HoUonviUe,  bailli  juge 
civil  et  criminel  du  duché-pairiey  demandait  à  être  dé- 
chargé de  Tadminislration  des  biens  et  revenus  de  la 
ville  et  à  rendre  son  compte  devant  les  personnes  qui 
seraient  nommées  par  rassemblée  des  habitants. 

Il  s'ensuivit  de  longs  procès  à  la  cour  des  aides  et 
au  conseil  privé  du  roi.  Les  habitants  se  plaignaient  de 
ce  que  le  sieur  Sanyer,  qui  avait  administré  les  de- 
niers patrimoniaux  comme  les  deniers  d'octroi,  ne  leur 
payait  point  les  sommes  qu'il  devait.  La  cour  des  aides 
de  Normandie  avait  déjà  statué  le  44  août  4657  par  uu 
arrêt  dont  les  habitants  d'Aumale  demandaientia  cassa- 

'  Cette  déclaration  porte  pour  signatures  principales  :  Dabelle, 
Lecaucbois,  Chsmbon»  Leclerc»  Timbergne,  Debray,  OoupUJères 
et  autres. 
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lioQ  au  conseil  privé;  elle  24  septembre  1658^  Sanyer^ 
par  défant^  avait  obtenu  le  renvoi  à  la  cour  des  aides; 
le  25  octobre  4659,  les  habitants  d'Aumale  furent 
relevés  de  ce  défaut.  Nous  ne  savons  pas  l'issue  de  ce 
procès  ;  mais,  assurément,  il  ne  contribua  pas  à  enri* 
chir  les  habitants  ^ 

Un  arrêt  du  conseil  du  3  février  1670*  visa  le  procès- 
verbal  de  vérification  des  dettes  de  la  ville  dressé  par 
l'intendant,  H.  de  La  Galissonnière^  contenant  les  de- 
mandes des  créanciers.  Le  roi  ordonna  que  dans  les 
six  semaines  seront  représentés  à  de  LaGalissonnière  les 
actes  et  délibérations  de  la  communauté  autorisant  à 
faire  les  emprunts,  comme  aussi  à  les  employer;  seront 
tenus,  dit  Tarrét,  les  échevins  et  procureurs  syndics, 
de  représenter  leurs  comptes  rendus  depuis  1630,  avec 
les  ordonnances,  etc.;  fautede  ce,  ils  seront  condamnés; 
défense  aux  créanciers  de  poursuivre  :  le  roi  pourvoira  ! 

Le  16  Juin  1672 ,  les  habitants  d'Aumale  se  réunis** 
salent  devant  Lecointe,  bailli. 

ils  décidaient  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir 
la  décharge  qui  leur  était  promise  d'une  somme  consi- 
dérable, en  déduction  de  la  taille  :  la  taille  les  surchar- 
geait extraordinairement ,  eu  égard  au  grand  nombre 

t  D*aa  aoire  côté,  Sanjer  prétendait  que  Jean  Picard»  Antoine 
BeoYain,  Nicolas  Quentin  et  Antoine  Michel  avaient  conçu  une 
haine  morlelie  contre  lui  ;  avaient  fait  nommer  Besuel,  bourgeois 
de  NeofchAieli  étranger,  homme»  disait*!!,  asseï  mal  dans  ses 
aiûres,  pour  recevoir  les  deniers  ;  le  bailli  était  aussi  accusé. 

*  Archives  impér.,  minute  E,  426.  L^arrét  est  signé  Colbkst^ 
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de  passages  et  logement  de  troupes  dont  ils  souffraient 
depuis  quarante  ans. 

Ils  décidaient  de  prélever  pour  les  dépenses  de  cette 
réclamation  330  livres  sur  Tadjudication  du  bois,  et 
pour  éviter  que  les  créanciers  de  la  ville  éprouvassent 
un  préjudice,  ils  ordonnaient  quMl  serait  abattu  dans 
la  coupe  de  Tannée  un  nombre  de  chênes  suffisant  pour 
couvrir  cette  sonune. 

L'intendant  et  le  conseil  du  roi  avaient  pris  en  consi- 
dération ces  nouvelles  réclamations  de  la  ville  et  de  ses 
créanciers.  Le  9  février  1666  un  arrêt  du  conseil  avait 
encore  une  fois  ordonné  la  liquidation  des  dettes  de  la 
'  ville.  Le  16  septembre  1666,  M.  de  La  Galissonnière,  in- 
tendant  de  Rouen/ était,  par  arrêt,  chargé  de  procéder 
à  cette  mission.  Un  nouvel  arrêt  interlocutoire,  du  3  fé- 
vrier 1670,  ordonnait  la  production  des  pièces. 

Le  22  septembre  1673,  Jacques-Marguerite  de  Car- 
rouges  et  Daugners  (?),  conseillers  du  roi,  envoyés  par 
monseigneur  de  Creil  (?],  intendant  et  commissaire  dé- 
parti  en  la  généralité  de  Rouen,  étaient  venus  à  Au- 
maie. 

Les  finances  de  la  ville  ne  pouvaient  être  en  plus  triste 
état.  François  Beuvain,  Nicolas  Despréaux,  échevins,  et 
Michel  Jourdain,  procureur-syndic,  leur  exposèrent 
qu'ils  n'étaient  en  charge  que  depuis  le  l*'  janvier; 
qu'ils  étaient  tous  jeunes  gens,  n'ayant  aucune  connais- 
sance des  affaires  de  la  communauté,  et  ne  pouvaient 
s'en  instruire,  car  ils  n*avaient  trouvé  dans  le  coffre 
aucuns  comptes,  papiers,  ni  renseignements;  tout  était 
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dans  une  véritable  confusion.  Les  habitants  de  la  ville 
étaient  tellement  incommodés  et  surchargés  de  leurs 
tailles^  des  autres  impositions,  et  aussi  des  poursuites 
rigoureuses  dirigées  contre  eux  pour  les  dettes  de  la 
vilie^  qu'ils  se  trouvaient  pour  la  plupart  contraints 
d'abandonner  leurs  maisons  et  n'osaient  se  montrer.  La 
ville  était  exposée  au  passage  continuel  et  au  logement 
des  gens  de  guerre.  Le  commerce  de  serges^  qui  faisait 
la  subsistance  de  la  ville,  avait  entièrement  cessé. 

Es  suppliaient  les  conseillers  de  faire  connaître  au 
roi  cette  situation. 

Une  assemblée  générale  des  habitant^  avait  eu  lieu  le 
Il  août;  ils  avaient  demandé  que  le  roi  leur  remboursât 
la  somme  de  74^900  livres  qu'il  leur  devait  pour  les 
étapes  des  gens  de  guerre  qui  avaient  été  logés  dans  la 
ville;  que  cette  somme  leur  fût  assignée  sur  telle  géné- 
ralité que  le  roi  jugerait  à  propos^  pour  être  employée 
à  l'acquit  de  leurs  dettes^  et  ils  avaient  requis  Tinser- 
tion  de  ce  dire  au  procès- verbal. 

Les  commissaires  fort  embarrassés  accordèrent  acte 
de  ces  déclarations  et  remontrances  ^  déclarèrent  qu'ils 
en  rendraient  compte  à  H.  de  Creil  (?);  et  comme  les  af- 
faires de  Sa  Magesté  étaient  dans  un  état  qui  ne  permet- 
tait point  présentement  d'accorder  aux  habitants  leur 
demande,  ils  ordonnèrent  que  les  habitants  se  réuni- 
raient le  lendemain  au  matin,  à  peine  de  10  francs  d'a- 
mende contre  les  absents^  pour  aviser  aux  moyens  les 
plus  fiaciles  et  les  plus  commodes  d'acquitter  lesdites 
dettes. 

T.   I.  43 


494  HISTOIRB  p'AUMiï.B.— CP.  Jl^ 

Nous  n'avons  pas  cette  délibération,  mais  npus  allops 
voir  la  solution  de  Ts^aire. 

Elle  dura  encore  C|ue)ques  ^npé^f 

H.  Leblanc^  maître  de^  réq^ôtes^  commiaç^i^  départi 
eq  la  généralité  de  (louen,  tvi\  epsu^te  chargé  de  la 
suivre.  {1  y  eut  norpbr^  de  prQcès-yçr))|iux,(  de  çigiû- 
flcations  et  de  procédi^^re^  coûteuses. 

Le  ^oi,  le  11  juillet  1678^  exigea  la  représentation  des 
comptes  de  la  municipalité. 

Dans  la  même  année  1678,  il  nooima  de  pouveaux 
commissaires  pour  procéder  à  la  liquidation  des  dettes  de 
la  ville^  et  pour  faire  rendre  compte  à  ceu]^  qui  avaient 
été  chargés  de  la  manutention  des  revenus. 

* 

Cette  liquidation  fut  fs^ite  par  arrêt  di|  conseil  da 
^^  novembre  1 679  ;  noipbre  de  créanciers  virent  leurs 
demandes  rejetées  ;  leur^  créances  étaient  si  aqcieones 
(la  plupart  remontaient  à  1633  ou  1637)^  qu'ils  avaient 
quelque  peine  à  faire  leurs  justifications. 

Malgré  ces  réductions  importantes  et  les  payements 
effectués  depuis  quarante-cinq  ans,  il  ne  résulta  pas 
n^oins  de  la  liquidation  :  1""  que  la  ville  était  alors  débi- 
trice d'une  somme  de  38,512  livres  9  sols,  dont  il  resta 
à  sa  charge  22,898  livres  19  sols,  le  reste  étant  dû  par 
le  roi  ;  2»  que  la  ville  était  créancière  de  15,613  livres 
10  sols,  lesquels  ont  été  destinés  à  payer  à  due  concur* 
rence  les  22,898  livres  19  sols.  Pour  acquitter  le  surplus 
des  dettes  il  fut  ordonné  que ,  pendant  cinq  années,  il 
serait  imposé  sur  la  ville  2,600  livres  par  an,  11  fut  dit 
que  ces  2,600  livres,  jointes  aux  2,500  livres  qui  devaient 
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reyeniraqnuellemeiitdebop  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  Tille,  composeraient  une  somme  totale  de  5^100  li- 
vres^ atteignant  en  cinq' années  celle  de  25,500  Uyres, 
suffisante  pour  acquitter  en  principal  et  intérêts  ce 
qui  restait  dû. 

Par  le  même  projet  de  liquidation,  il  a  été  établi 
que  les  revenus  de  la  ville  s'élevaient  chaque  année  à 
3,385  livres  14  deniers.  On  a  fixéles  dépenses  ordinaires 
à  881  livres  15  sols;  c'est  ainsi  qu'il  restait  de  boni 
chaque  année  3,503  livres  40  sols  que  les  échevins  et 
procureur-syndic  de  la  ville  furent  chargés,  sous  leur 
responsabilité ,  d'employer  à  l'acquit  des  dettes  dési- 
gnées. 

Nous  trouvons  à  cette  occasion  le  budget  *  des  re- 
cettes et  des  dépenses  à  cette  époque  de  4678  :  il  nous 
semble  utile  de  le  faire  connaître  en  détail. 

c  Sa  Majesté,  désirant  prévenir  les  désordres,  les  dis- 
«  sipations  qui  n'arrivent  que  trop  souvent  dans  l'ad- 
c  ministration  des  communautés  *,  s'était  fait  repré- 
«  senter  l'état  des  biens  et  revenus  de  celle  d'Aumale, 
c  qui  s'élevaient  par  chaque  année  à  la  somme  de 
c  3,385  livres  44  sols  ^  » 

1  Anecdotes  d*Auniale. 

s  Pour  Aumale,  ce  n*éuii  point  par  la  faute  des  4kal»lunta  qae 
les  dettes  ataient  été  créées,  mais  bien  parce  que  le  roi  ne  leur 
avait  point  remboursé  les  dépenses  faites  pour  le  logement  et  la 
noorriture  des  gens  de  guerre.  (Voir  ch.  xiy,  de  la  Milice,  et  ch.  xxz.) 

'  D'après  les  calculs  de  M.  Leber  sur  le  prix  du  marc  d'argent 
et  sur  le  pouToir  de  l'argent  aux  différeotes  époques,  la  fin  du 
vme  aiéele  présente  le  résultat  suivant  : 
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La  dépense  était  réglée  à  881  livres  i  5  sois. 

L'arrêt  se  terminait  ainsi  : 

a  Fait  Sa  Majesté  défense  auxdits  échevins  et  procu- 
«  reur-syndic  de  ladite  ville,  de  faire  de  plus  grandes 
c  dépenses  que  celles  ci-dessus  arrêtées,  à  peine  d'en 

6»  000  livres  de  revenu  représentaient,  au  joar  où  écriviit 
M.  Uber,  c'est-k-dire  en  4847, 46,666  fr.  67c. 

Par  conséquent  le  rapport  est  comme  un  à  trois  et  un  tiers. 

Le  revenu  de  3,386 1.  donnait  un  peu  pins  de  4  4,000  fr.:  ' 

Savoir  :  pour  la  ferme  de  la  palette,  minage  ou  mesurage  des 
grains  vendus  et  achetés  à  la  halle,  jusque  sous  le  portail  de  l'église 
et  dans  la  banlieue,  livres  ^400  00 

En  4684-82  il  fut  affermé  2050,  en  4684,  4800.  (Ar- 
chives municipales,  pièces  du  collège.) 

«  Plus  la  coupe  de  seize  arpents  de  bois  par  an,  k 
€  raison  de  quarante  livres  Tarpent,  suivant  la  dernière 
«  adjudication,  640  00 

«  Plus  pour  la  moitié  des  droits  d'octroi  consistant 
«  en  un  sol  par  pot  de  vin,  et  six  deniers  par  pot  de 
€  cidre  vendu  par  les  cabaretiers,  Tautre  moitié  était 
€  prélevée  par  le  roi,  610  00 

«  Et  cent  quarante  sols  de  rente  annuelle  en  plusieurs 
€  parties,  savoir  :  par  Jean  Michaux,  héritier  de  Louis, 
€  trente  sols;  par  le  sieur  Damont  étant  au  droit  de 
«  Pierre  Delamarre,  trois  livres;  par  les  héritiers  de 
«  Jean  Boucher,  huit  sols  ;  et  par  Louis  Delisle,  étant 
«  au  droit  de  Jean  Delamarre,  seize  sols,  ci,  5  44 

ToUl.        3,385  44 
«  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dépenses  annuelles 
«  de  ladite  communauté  qui  seront  faites  à  l*avenir  ne  pourront 
c  être  que,  suivant  qu*il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  les  régler. 

Savoir  : 
c  A  la  recette  du  duché  d*Âumale,  pour  rente  seigneuriale  par 

*  Le  chiffre  sera  un  peu  supérieur,  puisque  depuis  1817,  époque  des 
calcoli  de  M.  Leber,  la  valeur  de  l'argent  a  diminué. 
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€  répondre  à  leur  propre  et  privé  nom,  si  ce  n'est  par 
«  délibération  visée  par  les  commissaires  départis  de 
€  la  généralité  de  Rouen.  » 

€  SD,  i  prendre  sur  les  bois  de  ladite  communauté,  quarante-trois 

«  livres  cinq  sols,  ci,  43    6    » 

«  Au  collège  d*Aumale,  pour  Tentretien  de  jcelui 

«  et  de  deux  régents,  cent  livres,  ci.  4  00    »    » 

«  A  THôtel-Dieu,  pour  la  rétribution  des  messes 

<  qoi  s'y  disent,  vingt  livres,  ci.  20    »    » 

♦  Au  conducteur  de  Thorloge,  cinquante  livres,  ci.      50    »    > 
€  Au  prédicateur  de  F Avent,  trente  livres,  ci,  30    »    b 

€  A  celui  du  carême,  soixante  livres,  ci.  60    »     » 

c  Deux  cordes  de  bois  et  deux  cents  fagots  auxdits 

c  prédicateurs,  évalués  à  dix-huit  livres^  ci.  48     »     » 

«  A  Favocat  de  la  ville,  dix  livres,  ci.  40    »    » 

«  A  Thuissier  audiencier  et  au  sergent  de  ville,  à 

«  chacun  cinq  livres,  ci.  40    »    » 

c  Au  garde  du  bois  delà  ville,  soixante  livres,  avec    60     »     > 

c  deux  cordes  de  bois  et  deux  cents  de  fagots,  évalués 

«  comme  dessus,  à dix<-huit  livres,  ci.  48    »    » 

«  Au  maître  de  musique,  vingt-quatre  livres,  ci.        24    »    » 
c  Au  prêtre  clerc  de  la  ville,  aussi  vingt-quatre 

c  livres,  ci.  24     »    > 

«  Au  umbour  de  la  ville,  cinq  livres,  ci.  5     »     » 

«  Pour  le  bois  destiné  au  feu  de  Saint-Pierre^  éva- 

c  laé  à  neuf  livres  dix  sols,  ci.  9  40    » 

c  Pour  les  réparations  des  portes  et  murs  de  la  ville, 

r  cent  cinquante  livres,  ci.  450    »     » 

c  Four  les  feux  de  joie,  vins  d'honneur  et  pré- 

«  sents  qui  se  font  aux  personnes  de  qualité,  voyages 

€  et  frais  de  procès,  deux  cent  cinquante  livres,  ci.      250    »     » 

«  ToUl.      884   45     » 

c  Revenant  toutes  lesdites  sommes  à  celle  de  huit  cent  quatre- 

c  vingt-one  livres  quinze  sols,  laquelle  déduite  du  total  des  re- 

«  venus  ci-dessus,  montant  à  trois  mille  trois  cent  quatre-vingt- 

9  cinq  livres  quatorze  sols,   il  restera  par  an  deux  mille  cinq 
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Il  nous  semble  que  cette  dernière  disposition  était 
nouvelle^  et  constituait  encore  un  empiétement  sur  les 
droits  de  la  commune. 

Le  budget  d'Aumale  que  nous  venons  de  citer  est  in-  , 
téressant.  Dans  les  recettes^  le  produit  du  mesurage 
s'élevait  à  un  chiffre  plus  considérable  en  proportion 
qu'aujourd'hui,  ce  qui  prouve  un  commerce  plus  flo- 
rissant. 

La  ville  d^Aumale  était  généreuse  pour  les  prédica- 
teurs; nous  ne  nous  plaignons  pas  de  ce  qu'elle  don- 
nait 24  livres  à  son  maître  de  musique  comme  à  son 
maître  clerc,  et  seulement  10  Uvres  à  son  avocat. 

Disons  encore  que  l'arrêt  du  25  novembre  1679,  que 
nous  venons  de  citer,  porte,  entre  autres  articles  :  payé 
à  Charles  Lebas,  pour  vacations,  avoir  travaillé  à  la  li- 
quidation depuis  1631  jusqu'à  présent,  1,800  francs. 

Le  roi  consentait  à  réduire  la  taille  de  S,000  à 
3,800  livres. 

L'arrêt  fait  défense  de  faire  aucun  emprunt  et  dé- 
penses extraordinaires,  sans  délibérations  visées  du 
commissaire  départi,  règle  les  épices  et  frais  du  compte 
des  octrois,  qui  ne  sera  rendu  que  de  six  ans  en  six  ans, 
à  11  sous,  et  3  livres  pour  le  voyage  du  comptable,  à 
cause  de  la  modicité  des  octrois  :  ce  compte  sera  rendu 
tous  les  ans,  devant  le  bailli  d'Aumale,  les  échevins  et 
les  bourgeois. 

€  cent  UH>t8  livres  dix-neuf  soU*  qui  f^ifroni  emplo|ée8  aux  dettes 
€  de  ladite  communauté  aîasi  qu'il  fut  ordonné  par  le  présent 
«  arrêt.  » 
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En  1796  et  4797^  les  habitants  d'Aumale  demandèrent 
à  être  exempts  des  droits  de  fouage  et  monnéage. 

Le  premier  octroi  établi  parla  ville  d'Aumale  ne  suffit 
pas.  Le  4  septembre  1710,  les  échevins  d'Aumale  récla- 
maient encore,  et  à  titre  de  faYeur,  un  octroi  ;  la  pro- 
tection donnée  aux  manufactures  par  les  ordonnances 
rendues  sous  le  ministère  de  Colbert  inspirait  des 
idées  nouvelles.  On  savait  qu'on  obtiendrait  favorable 
accueil,  lorsqu'on  exposerait  qu'une  manufacture  im- 
portante de  serges  était  établie  à  Aumale,  mais  que  la 
talUe  et  les  autres  impositions  étant  singulièrement 
augmentées  et  les  passages  de  troupes  imposant  de 
lourdes  charges  aux  habitants,  la  population  ouvrière 
disparaissait,  qu'ainsi  la  manufacture  ne  pouvait  plus 
subsister;  les  échevins  demandaient  donc  à  Sa  Majesté 
de  leur  accorder  la  commutation  des  payements  de  la 
taille  et  autres  impositions  de  la  ville  en  droits  de  tarifs 
payables  aux  entrées  de  la  ville  et  faubourgs,  ainsi  que 
le  roi  l'avait  accordé  à  plusieurs  villes,  pour  les  mettre 
en  état  de  soutenir  leur  commerce  et  rétablir  leurs 
manufactures. 

Ils  demandaient  quç  lesdits  droits  fussent  payés  par 
toutes  sortes  de  personnes,  exemptes  ou  non  exemptes, 
privilégiées  ou  non  privilégiées,  ecclésiastiques,  nobles^ 
officiers  et  autres,...  à  l'exception  de  l'hôpital  de  la 
ville  d'Aumale,  des  religieux  pénitents,  des  religieuses 
jacobines,  le^uels  seront  exempts  desdits  impôts  pour 
leur  consommation,  et  encore  à  l'exception  des  drax 
maîtresses  d'école. . . 
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Ils  demandaient  qu'on  leur  permitdc  faire  rétablir  les 
portes-clôtures^  poser  des  barrières  et  établir  des  com- 
mis et  des  bureaux; 

Que  tous  les  habitants  fussent  tenus  de  déclarer  tons 
les  anS;  au  i^^  octobre^  toutes  les  boissons^  marchan- 
dises et  denrées  qui  se  trouyeraient  dans  les  maisons 
de  la  ville  et  faubourg  et  de  payer  les  droits;  qu'il  fût 
fait^  avant  le  15  octobre  de  chaque  année,  inyentaire 
chez  tous  les  habitants^  pour  vérifier  les  déclarations. 

Ce  système  de  recouvrement  nous  semble  un  peu 
vexatoire. 

HH.  de  Belleval  et  de  Lignières  avaient  demandé  si 
le  tarif  devait  comprendre  la  ville  et  les  faubourgs  seu- 
lement, ou  s'il  fallait  retendre  à  tout  le  dimage. 

M.  Bertin,  par  une  lettre  du  31  août  1710^  exprimait 
l'avis  qu'il  fallait  comprendre  le  dimage,  si  cela  était 
nécessaire,  pour  que  le  tarif  égalât  la  taille;  pour 
H.  Berlin,  la  question  était  une  question  d'ai^ent  avant 
tout,  le  droit  ne  le  préoccupait  point. 

Le  roi,  par  édit  du  23  septembre  1710,  accorda  la  re- 
quête  des  habitants  d'Âumale,  avec  les  seules  excep- 
tions demandées  en  faveur  de  Thôpital  des  pénitents 
des  Jacobins  et  des  maîtresses  d'école. 

En  conséquence  de  cet  édit,  les  échevins  et  syndics 
d'Aumale  proposèrent  le  tarif  * . 

*  Sur  chaque  muid  de  Tin  entrant  dans  la  Uv.  s.  d. 
«  ville  et  faubourgs  pour  y  éire  consommé,  ci.  4        >       > 

€  Sur  chaque  muid  de  cidre,  poiré,  ou  bière, 
«  escru  façonné,  brassé,  ou  qui  entreront  dans 
c  ladite  ville  et  faubourgs,  2        >       > 
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SoiTaDt  une  moyenne  faite  pour  dix  années^  la  taille 
que  cet  impôt  devait  remplacer  était  de  cinq  mille 
trois  cent  quatre-vingt-dix  livres  douze  sous  par  an. 

Un  édit  du  21  octobre  1710  adopta  définitivement  la 
mesure  proposée. 


«  Sar  ebaque  muid  d^eau-de-TÎe,  de  vin  oa  de    liv. 
c  cidre*  12 

€  Et  quand  elle  entrera  par  pots,  deux  sols 
c  par  ehaque  pot,  » 

«  Sur  chaque  muid  de  cidre  aigre,  lie  de  ?în, 
«  ou  de  cidre,  vinaigre  entrant  ou  façonné  dans 
c  bdite  ville  et  faubourgs,  4 

«  Sar  chaque  bœuf,  vache,  taureau  et  génisse 
c  entrant  dans  ladite  ville  pour  y  être  consommé,      4 

«  Sur  chaque  veau,  » 

«  Sur  chaque  mouton,  brebis  ou  agneau,  » 

«  Sut  chaque  porc,  gros,  petit  ou  moyen,  » 

c  Sur  chaque  somme  de  poisson  frais,  sec  ou 
«  salé  et  sur  chaque  baril  de  hareng,  4 

€  Nota.  Dans  le  fait  on  paye  5  s.  pour  une 
c  somme  de  moule  et  un  sou  par  poignée  de 
«  morue. 

«  Sur  chaque  corde  de  bois  à  brAler  de  sept 
«  pieds  de  couche,  trois  pieds  et  demi  de  large  et 
«  quatre  pieds  de  haut, 

c  Sur  chaque  cent  de  fagots, 

c  Sur  chaque  charge  ou  somme  de  cheval  de 
«  copeaux  ou  autres  bois  b  brûler, 

c  Noia-  Une  somme  ou  hottelée  de  chaque 
«  paye. 

«  Sur  chaque  somme  de  cheval  de  charbon  ou 
c  de  braise  entrant  dans  la  ville  et  faubourgs, 

«  Sur  chaque  pièce  de  serge  d*  Aumale  ou  fabri- 
«  qnée  dans  ladite  ville  et  faubourgs, 

€  Ce  droit  a  été  supprimé  par  arrêt  du  conseil 
€  du  43  février  4770. 
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La  joie  fat  telle  à  Aumale  que  le  VI  octobre  4710  on 
célébra  une  grande  messe  ;  à  la  fin  de  cette  meeae,  on 
chanta  un  Tê  Deum  ea  actions  de  grâces  de  TobtentioD 
du  tarif. 

On  a  perdu  l'habitude  de  chanter  des  T$  Diuim  à 
l'occasion  de  rétablissement  d'un  impôt 

Mais  alors  aucun  impôt  n'était  établi^  aucune  mesure 
générale  de  quelque  importance  n'était  prise,  sans  que 
les  habitants  de  la  commune^  ville  et  faubourgs,  en 
assemblée  générale,  fussent  consultés  sur  Popportunîté 
de  la  mesure. 

C'était  un  vestige  de  l'ancienne  liberté  communale. 

Aussi  la  cour  des  comptes  et  aides  de  Normandie 
avant  d'enregistrer,  ordonna,  par  atrèi  du  31  juillet 
4711  que  les  commissaires  se  transporteraient  sur  ks 
lieux  pour,  en  leur  présence,  être  fait  assemblée  géné- 
rale, afin  de  voir  si  les  habitants  persistaient  dans  leur 
demande  et  recueillir  les  oppositions* 

Les  sieurs  Ferrant  et  de  Fablandre,  conseillers, furent 
députés  pour  procéder  à  l'information. 

Hv.      t.      d. 

«  Sur  chaque  cent  de  foin,  1         »        > 

«  Sur  chaque  pièce  de  tireUine,  »        I        > 

«  Sur  cliaque  pièce  de  toile  bise  de  trente 
«  aunes  et  sur  chaque  demi-pièce  à  proportion,        »        1        » 

c  Fait  et  arrêté  par  nous  écherins,  syndics  et  principaux  habi- 
«  tants  de  la  Tille  et  faubourgs,  Tan  et  jour  que  dessus,  ainsi  signé: 

c  RadoUy  premier  échevin  ;  Caron,  second  échevin  ;  Nasse*  syn- 
«  die  ;  Couaillet,  Beuvain,  Quentin,  Delestre,  Jean  Lebon,  Antoine 
«  Labarre,  Nicolas  Lelon,  Dauvergne,  Burel.  Antoine  Maresse, 
«  pierre  Scie,  Joseph  Lecinte,  A.  Jacub,  P.  Dargenl,  Lemonnier, 
c  Semicbou,  Eugreiid  el  bien  d*autres,  jusqu^au  nombre  de  80. 
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Devant  eux  une  opposition  se  produisit. 

Le  tt  septembre^  Alphonse  René  du  Biaizel^  Fran- 
çois de  Cberye^  prêtre,  Marle-trançoise  de  Riencour^ 
TeuYe  de  Charles  du  tflaizel,  ed  son  vivant  sietir  de 
Saint-Aubin^  s'opposèrent  à  Tenregistretnent,  en  (aùi 
qu'ob  voudrait  assujettir  à  Tlmpôt  les  marchandises  et 
denrées  nécessaires  pour  leurs  provisions;  ils  deman- 
dèrent qu^on  ordonnât  qu'ils  en  seraient  exempts. 

Après  le  rapport  de  ses  commissaires,  la  cour  statua 
dans  les  termes  suivants  : 

Elle  accorda  acte  aux  échevins  et  habitants  d'An- 
maie  de  la  présentation  de  l'arrêt  du  conseil,  du  tarit 
et  des  lettres  patentes,  en  ordonna  Tenregistrement... 
et  ayant  égard  à  la  requête  desdits  du  Blaizel  et  de 
Cherye,  ordonna  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  comme 
étant  du  corps  de  la  noblesse,  qu'ils  seraient  exempts 
desdits  droits  de  tarif,  pour  les  denrées  qu'ils  consom- 
meraient et  feraient  entrer  pour  leurs  provisions  seule- 
ment, sans  fraude,  à  peine  de  déchéance  de  leurs  pri- 
vilèges et  des  intérêts  de  l'adjudicataire.  Faità  Rouen^ 
en  ladite  cour,  le  mardi  quatrième  jour  d'avril  1713  '. 

Le  18  juillet  1713  intervint  un  arrêt  du  conseil  du 
roi,  qui  cassa  et  même  assez  durement  l'arrêt  de  la 
cour  des  comptes,  et  assujettit  tout  le  monde  à  l'impôt*. 

*  Voir  l*lDtroduciion. 

*  Voici  l'arrêt .  a  Le  roi,  en  son  conseil»  uns  s*arrèter  â  l*ar- 
c  rét  de  la  cour  des  comptes^aides  et  finances  de  Roaen  du  quatre 
«  arril  daniery  que  Sa  Majesté  a  cassé  et  annulé,  en  c«  qu'il 
«  ordonne  que  lesdits  du  Blaizel,  de  Cherje  et  lesdites  veuves  du 
«  BUiaei  et  de  Gierye,   comme  étant  du  corps  de  la  noblesse, 


304  HISTOIRE   d'aOMALE.  —  CH.   XI. 

En  même  temps  ^  cet  arrêt  interdit  ponr  trois  ans  la 
connaissance  de  ces  sortes  d'affaires  à  la  coor  des  aides 
de  Rouen,  et  les  réserya  au  conseil  du  roi. 

Aux  exceptions  portées  à  IVtrrêt  du  23  septembre 
1710  en  fayeur  de  l'hôpital,  deux  arrêts  des  15  septem- 
bre 1 735,  26  décembre  1747»  en  igoutèrent  de  nouYcUes 

demeureront  exempts  dodit  droit  de  tarif  pour  les  denrées  qu'ils 
consommeront  et  feront  entrer  pour  leurs  proTÎsions  : 
c  Â  ordonné  et  ordonne  que  Farrèt  du  conseil  du  23  septenbre 
4740,  le  tarif  et  les  lettres  patentes  expédiés  en  conséquenee 
seront  exécutés  selon  leurs  forme  et  teneur,  et  faisant  droit, 
dit  que  lesdits  de  Gherye  et  du  Blaliel  et  lesdites  Teuves  de 
Gherye  et  du  Blaizel  ensemble  tous  autres  nobles,  ecclésiasti- 
ques et  privilégiés  demeurant  dans  ladite  ville  d'Aomale  ou  qui 
▼iendront  y  demeurer  après  seront  tenus  de  payer  les  droits  de 
tarif  et  ce  sous  les  peines  portées  audit  arrêt  ; 
<  Fait  Sa  Majesté  défense  et  très-expresse  inhibition  à  ladite 
cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Rouen  d'accorder  à  Vtu- 
nir  aucune  'exception  de  payement  desdits  droits  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

c  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  pendant  trois  années 
prochaines  et  consécutives,  à  commencer  au  4«'  octobre 
prochain  jusqu'à  pareil  jour  de  Tannée  4716,  les  contestations 
qui  pourraient  surtenir  à  l'établissement  ou  la  perception  des- 
dits droits  de  tarif  d'Aumale,  continueront  d'être  portées  en 
première  instance,  devant  le  sieur  commissaire  départi  pour 
l'exécution  de  ses  ordres  en  la  généralité  de  Rouen  et  par 
lui  jugées,  sauf  l'appel  au  conseil,  lui  en  attribuant  à  cet  effet 
Sa  Majesté,  toute  cour  et  juridiction  et  icelle  interdisant,  laot 
aux  officiers  de  Pélection  de  Neufchâtei,  qu*âi  ladite  cour  des 
comptes,  aides  et  finances  de  Rouen  et  4  tous  autres  juges,  à 
peine  de  nullité  et  cassation  ;  enjoint  au  sieur  commissaire 
départi  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  présent  arrêt  soit  exécuté, 
nonobstant  toutes  oppositions  ou  autres  empêchements. 
«  Fait  au  conseil  d'État  du  roi,  (epu  à  Marly  le  dix-haitiène 
«  jour  de  juillet  4743.  » 
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en  faveur  du  receveur  des  gabelles  et  de  ses  gardes^ 
du  directeur  de  la  poste,  du  curé^  des  autres  ecclésias- 
tiques, du  subdélégué,  de  l'inspecteur  des  manufac- 
tures, charge  dont  il  a  été  question  au  chapitre  du 

Le  tarif,  établi  d'abord  pour  vingt  ans,  fut  successi- 
vement prorogé  jusqu'à  i7S0. 

La  contribution  relative  aux  milices  et  à  leur  ha- 
billement était  très-considérable  ;  les  nobles  n*étaient 
pas  seuls  exempts,  et  pour  apprécier  quelle  lourde 
charge  cette  cotisation,  autrefois  cause  de  la  ruine  de 
la  ville,  taisait  peser  sur  les  bourgeois,  nous  croyons 
devoir  donner  la  liste  des  exempts  pour  Tannée  1726^ 

Cette  année  on  avait  réparti  mille  sept  cent  vingt-six 

1  liste  des  exempts.  —  Eccftfstosltgues  :  MM.  Glande  Langlois, 
coré  ;  Nasse,  ficaire  ;  César  Canchon,  diacre  ;  Doiael,  soas^diacre; 
Lafosse,  premier  clerc  ;  Joseph  Canchon,  deuxième  clerc  ;  Le- 
mieox,  cbapier;  Letoomeor,  chapier-sacristain  ;  Daniel,  sous- 
diacre. 

Au  eoUége  :  MM.  Gorgibus,  premier  régent  ;  Boequiet,  deuxième 
régent. 

Offieieri  de  fudkature  :  MM.  Delormel,  bailli;  Beuvain, 
vicomte  ;  Quentin,  avocat  et  procureur  fiscal  ;  Masse,  mattre  des 
eaox  eifoféU;  L^er,  commis  an  greffe. 

AuekAteau:  MM.  de  Marcy,  capitaine;  Forgeron,  lieutenant; 
Ledessé,  garçon  du  chAtean  ;  le  révérend  père  Galois,  aumônier  ; 
la  veuve  du  sieur  Denier. 

Exempts  et  privilégiée  :  MM.  Vuatier,  père  et  fils,  inspecteurs  des 
manufactures  :  Trafous,  receveur  du  grenier  à  sel  ;  Delacese,  con- 
trôleur au  grenier  à  sel;  Engren,  procureur  audit  grenier;  De- 
lestie,  grelfier  audit  grenier  ;  Rose,  receveur  des  aides  ;  deux 
commis  aux  aides;  un  brigadier  et  sept  gardes  de  sel. 

Marédurnsêie  :  Un  exempt  et  quatre  archers. 
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liTres  pour  1&  subvention  à  la  dépense  des  troupes  de 
S^  Hiyiestéj  fourrages^  logementi  habillement  de  la  mi- 
lice levée  dans  la  généralité  : 

Deux  mille  six  cents  livres  pour  la  capitation  et  les 
deux  sols  pour  livre. 

Les  nobles^  les  moines^  et  tous  les  privilégiés  excep- 
tés^ il  restait^  pour  payer  tous  les  impôts,  uniquement 
quelques  bourgeois  j  les  gens  de  justice  et  les  mar- 
chands. 

Si  Ton  considère  le  nombre-  et  la  variété  des  taxes., 
on  ne  doit  point  s'étonner  que  la  ruine  du  commerce 
ait  été  attribuée  aux  impôts. 

l4S$  commis  des  aides  prétendaient  être  exempts  des 
droits  de  tarif,  mais  le  12  mars  1716,  M.  de  Gasville, 
intendant,  les  condamnait  à  payer.        ^ 

Le  sieur  Moreaui  ancien  militaire^  plqsieurs  fois 
blessé,  demandait  aussi  à  être  exempt;  nous  ne  savons 
s'il  réussit. 

Les  réclamations  pour  contribution  étaient  perpé- 
tuelles. Lecompte,  laboureur  à  Gauville,  locataire  de 
(quinze  journaux  de  prairies,  sises  à  Sainte-Marguerite, 
appartenant  à  Tabbaye  d'Auehy,  se  plaignait  de  oe  que 
les  collecteurs  de  Sainte-Marguerite  le  surchargeaient 
comme  tous  les  étrangers  à  leur  paroisse  :  et  il  préten- 
dait qu'ils  en  agissaient  ainsi  pour  obtenir  le  monopole 
des  terres  de  leur  paroisse  et  empêcher  des  étrangers 
4^  les  louer. 

Le  fermier  de  Tabbaye  au  moulin  du  Caidonoo; 
adressait  des  plaintes  analogues. 
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Doni  (40¥a«seur^  prieur  d^  l'abbaye,  appuyait  la 
demande  j  et,  ¥a  les  abus  de  la  répartition  à  Sainte* 
Marguerite,  demapdait  uqe  assiette  d'office. 

Jean  Lefe? re,  meunier  du  moulin  dfl  la  Longue-Rne, 
appartenant  au  marquis  d'Estrade»,  faisait  entendre 
les  mâmea  plaintes. 

Au  ipois  d'octobre  i73^>  l^  viUe  avait  emprunté  à 
rbôpital  trois  nUlto  livrer,  »u  tfésor  de  régUia  deui 
mille  livres  pour  rembourser  aux  sieurs  Boufflers,  Lar-s 
cher  et  BeuYainj  leurs  offices. 

Voici  aTec  tous  ces  impôts  qq^e^  étgit  m  milieu  du 
xTiu*  siècle  la  situation  de  la  ville. 

D'un  étftt  fourni  par  Ledoux^maire  en  4759,1e 29  sepr 
tembre  S  et  copié  dans  la  délibération  dn  12  f^vril  176i, 
il  résulte  que  le  fevenu  était  alors  de  trois  mill^  trente- 
cinq  livres,  les  dépenses  ordinaires  de  plus  do  trois 
mille  quatre-yingt-buit. 

L'octroi  existant  alors  était  encore  d'un  sou  sur  cba» 
que  pot  de  vin  consommé  dans  la  ville  et  six  deniers 
sur  cbaque  pot  de  cidre;  il  ne  produisait  depuis  octobre 
1756  que  trois  cents  livres  absorbées  par  la  maré- 
chaussée. En  effetj  cette  dépense  montait  |i  deux  cent 
cinquante  francs  pour  ciqq  archers,  ss^voir  ;  qni^tra- 
Tîngts  francs  pour  le  premier  et  quarante  francs  pour 
chacun  des  autres  :  autrefois  les  citoyens  se  gardaient 
eux-mêmes  ;  on  voit  que  le  roi  lea  gardait  au 
xvui*  siècle,  mais  c'était  à  leurs  frais. 

'  Begttlre  des  délibérations. 
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Tous  les  six  ans^  on  deyait  rendre  un  compte  à  la 
chambre  des  comptes^  ce  qui  coûtait  trois  cents  livres, 
cinquante  livres  par  an,  d'où  suit  qu'il  ne  restait  rien. 

Le  tarif  établi  en  1740  produisait  en  1782  cinq  mille 
sept  cent  quatre-vingts  livres. 

U  avait  pour  objet,  on  le  sait^  d'acquitter  la  taille,  et 
comme  la  taille  s'élevait,  en  1762,  à  six  mille  livres,  la 
ville  restait  en  perte^  puisqu'elle  devait  compléter  le 
surplus  au  roi. 

De  plus  la  haute  futaie  du  bois  de  la  ville  avait  été 
abattue  pour  divers  travaux. 

Le  31  août  1765  un  arrêt  du  conseil  avait  accordé  à 
la  ville  d'Aumale  la  moitié  des  octrois  qui  était  de 
quatre  cent  vingt-cinq  livres. 

Le  tarif  qui  remplaçait  la  taille  ne  fut  pas  maintenu 
sans  difficulté  *. 

Le  21  juin  1772,  H.  Larcher^  deuxième  échevin^  di- 
sait à  l'assemblée  de  la  commune  qu'un  étranger  à  h 
ville  faisait  signer  une  pétition  pour  obtenir  le  réta- 
blissement de  la  taille. 

L'assemblée  unanimement  déclara  repousser  ce 
projet^  parce  que  la  plupart  des  habitants  se  livrant  an 
commerce,  l'assiette  de  cet  impôt  serait  arbitraire  et 
vexatoire. 

Nous  allons  voir  que  bientôt  on  changea  d'avis. 

Nous  avons  lu  dans  l'Introduction  et  dans  les  cha- 


^  Reg.  des  délibérations.  En  4772,  Robert  Beuvaio  était  nb- 
délégaé  à  Aumale.  Encore  en  4780. 
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pitres  flior  Phistoire  de  la  commune,  quels  furent  les 
abus  de  création  d'offices  municipaux  au  xyiii*  siècle. 

Le  A  septembre  illi,  le  sieur  de  Baijolles,  aYOcat  de 
la  Tille,  près  le  conseil  du  roi^  annonça  que  les  six  mille 
liTres  proposées  par  la  ville  étaient  acceptées  pour  le 
rachat  des  offices;  il  ajouta  que  certaines  taxes  étant 
supprimées,  il  oouTenait  de  les  remplacer  par  d'autres 
droits,  notamment  par  un  droit  sur  les  domestiques  et 
serrantes,  compagnons  et  apprentis. 

L'assemblée  proposa  trente  sous  sur  chaque  serrante 
et  quarante  sous  par  domestique. 

Noos  ne  savons  si  cet  impôt  fut  appliqué  :  il  nous 
étonnerait  ai:gourdliui. 

Nous  ayons  tu  qu'en  1172  on  repoussait  à  Tunani- 
mité  la  pensée  de  rétablissement  de  la  taille. 

Mais  le  8  août  4775  les  habitants  notables  d'Aumale 
firent  une  assemblée  ;  ils  étaient  au  nombre  de  soixante  : 
quarante  se  prononcèrent  pour  l'abolition  de  Toctroi, 
par  la  raison  qu'il  avait  pour  résultat  Tanéantissement 
de  tout  le  commerce  et  de  la  manufacture  de  serges 
(on  Tarait  établi  pour  empêcher  la  destruction  du  com- 
merce, an  moins  les  habitants  d'Aumale  rayaient  dit); 
Tingt  Totèrent  pour  la  continuation  de  cet  impôt. 

De  TaTis  de  M.  Thiroux  de  Crosne,  intendant,  sur  le 
rapport  de  Turgot,  contrôleur  général  des  finances,  le 
roi  décida  que  les  droits  représentatifs  de  la  taille  de  la 
Tille  et  faubourg  d'Aumale  seraient  supprimés  à  partir 
de  la  notification  de  Tarrét. 

« 

c  Et  pour  préTcnir  autant  que  possible  Tarbitraîre 
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dam  la  répartition  de  la  taille,  yeui  Sa  Majesté,  atnnt 
qu'il  puisse  être  procédé  dans  une  assemblée  géné- 
rale des  habitants  de  la  Tille  à  VitablitsemêtU  ^une 
îaitte  proporiionniUe,  dont  une  portion  sera  assise  sur 
les  fonds  qui  y  sont  sujets,  et  l'autre  iur  le$  kabitanU 
relativemmt  à  leun  facultii,  qu'O  soit  nommé  un  oa 
deux  commissaires  pour  présider  à  la  répartition  de 
Tannée  prochaine.  » 

Cet  arrêt,  œuvre  de  Turgot,  nous  frappe  par  sa  har- 
diesse pour  le  temps.  Depuis  4710,  les  nobles  payaient 
rimpôt  représentatif  de  la  taille  dont  auparaTant  ils 
étaient  exempts.  On  rétablissait,  en  4775,  la  taille;  mais 
on  y  ajoutait  un  impôt  sur  les  habitants,  selon  leun 
facultés,  sorte  dimpAt  sur  le  reyenu. 

La  délibération  du  mardi  SO  féTrier  1776*  nous 
fournit  de  curieux  renseignements  sur  la  manière  dont 
la  taiUe  avait  été  rétablie. 

On  éprouvait  les  plus  grandes  difficultés^pour  l'asseoir. 

C'était  un  nommé  Herlier  qui,  malgré  les  officiers 
municipaux,  avait  obtenu  la  suppression  du  tarif  et 
rétablissement  de  la  taille. 

C'est  sans  doute  le  môme  Merlier  dont  il  est  parié  an 
chapitre  vu  et  qui  était  très*remuant  dans  les  élections; 
il  avait  été  envoyée  Paris  pour  obtenir  au  conseil  priTé 
rbomologation  de  la  délibération  qu'il  avait  provoquée 
sur  Tabolition  du  tarif,  et  avait  dépensé  six  cent  vingt- 
une  livres. 

*  Regisire  àm  délibéniiODs. 
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11  demandait  le  payement  de  cette  somme.  Les  ma- 
gistrats et  les  notables^  qui  aTaient  résisté  à  cette  me- 
sure, étaient  peu  soucieux  de  payer  les  Irais  qui,  il  faut 
le  dire,  n'étaient  pas  modérés. 

Le  7  novembre  1776,  M.  de  Crosne  ordonna  la  com- 
munication de  Taffaire  aux  habitante. 

Le  14  novembre,  on  délibéra. 

Nous  donnons,  parmi  les  Pièces  justificatives,  le  mé- 
moire du  sieur  Merlier  :  il  nous  semble  curieux  à  plus 
d'un  titre.  Il  faut  connaître  la  procédure  administrative 
du  temps,  toutes  les  démarches  qu'il  fallait  faire  pour 
obtenir  une  solution  de  M.  Tintendant,  enfin  ce  qu'il  en 
coûtait  pour  faire  remplacer  un  impôt  par  un  autre. 

Les  habitante  consentirent  à  payer  tous  les  frais, 
qui  s'élevaient,  pour  cette  seule  afbire,  à  587  livres 
1  sou»  chltTre  représenté  aijûourd'hui  par  plus  de 
1,200  francs. 

Nous  avons  donné  le  budget  d'Âumale  dans  la  seconde 
partie  du  xvn*  siècle. 

Le  registre  des  délibérations,  en  1760,  constate,  au 
i^  janvier,  l'état  des  biens  et  revenus  et  les  charges 
annuelles  de  la  communauté. 

Nous  trouvons  encore  le  budget  de  la  ville  en  1774; 
il  est  réglé  à  3,632  livres  1  sou  8  deniers,  en  dépenses  * 
dont  le  détail  suit  : 

*  D*aprèfl  les  calculs  de  M.  Leber,  pour  életer  ces  chiffres 
au  poaTOir  de  Targent  en  4847,  il  faut,  à  la  fin  du  XTiiit  aièdcy 
doubler  :  les  dépenses  seraient  donc  de  7|000  francs  k  peu 
pfeS. 
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Pour  le  prédicateur  de  TATent,  30 

Pour  ceux  de  Carême,  60 

Pour  le  mattre  de  musique,  24 
Pour  la  tenue  des  registres  de  baptêmes, 

«  mariages  et  sépultures,  au  clerc,  %i 

Pour  rentes  seigneuriales,  43 

Pour  fondations  à  Téglise,  48 

Pour  fondations  à  l'hôpiul,  20 

Pour  les  registres  du  collège,  249 

Pour  les  prix  du  collège,  400 

Pour  les  prix  de  collège,  36 

Pour  les  sœurs  de  la  Providence,  430 

Pour  le  maître  d*ècole,  300 
Pour  le  médecin  qui  visite  les  pauvres  gratis 

€  tant  qu*il  plaira  à  communauté,  200 

Pour  le  greflier  secrétaire,  4  00 

Pour  le  garde  des  bois,  4  50 

Pour  le  sergent  de  ville,  60 

t^our  le  tambour  de  ville.,  24 

Pour  le  conducteur  de  Thorloge,  50 

Pour  Tentretien  des  armes  et  pompes,  50 

Pour  la  visite  des  fours  et  cheminées,  24 

Pour  le  tombereau  de  ville.  200 
Pour  rente  au  capiul  de  20,250  liv.            4,042 

Pour  les  frais  du  compte  d*octroi,  33 

Pour  le  logement  de  la  maréchaussée,  200 

Pour  vins  de  ville,  200 

«  Pour  l'avocat  de  ville,  48 

«  Pour  appointement  du  receveur,  200 


Total:      3,632        4       8 


Le  budget  des  dépenses  était  plus  que  quadruplé 
depuis  4678  :  il  présentait  3,632  liyres  au  lieu  de 
881  livres. 

L'instruction  publique  y  tient  une  place  importante: 
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136  lÎTres  de  subTention  pour  le  collège;  300  li- 
vres pour  le  maître  d'école;  le  maître  de  musi- 
que continue  à  recevoir^  comme  en  i678,  24  11- 
Très,  mais  Tavocat  de  la  ville  reçoit  48  livres  au  lieu 
de  40. 

11  y  avait  un  médecin  qui  devait  visiter  les  pauvres 
gratis;  il  recevait  200  livres  y  somme  assez  considé- 
rable pour  le  temps.  Cette  institution  n'est  donc  pas 
nouvelle  dans  notre  pays. 

Nais^  indépendamment  des  dépenses  ordinaires^  de 
lourdes  charges  grevaient  alors  la  ville. 

Le  quart  en  réserve  du  bois  de  la  ville  avait  été 
venduy  d'après  Tarrét  du  24  décembre  1776^,  moyen- 
nant 35^600  livres. 

Les  écbevins  demandaient  à  toucher  partie  de  cette 
somme  pour  payer  leurs  dettes. 

Afin  de  faciliter  l'établissement  de  la  grande  route 
tendant  de  la  Flandre  et  de  la  Picardie  en  Normandie 
et  en  Bretagne,  aujourd'hui  route  impériale  28-29^ 
de  Rouen  à  Valenciennes^  ils  avaient  été  obligés  de  pa- 
ver une  partie  des  rues  de  la  ville. 

Le  surplus  du  produit  de  la  coupe  extraordinaire 
devait  être  employé  à  la  reconstruction  des  ponts  et 
des  murs. 

H.  de  Crosncy  intendant,  avait  refusé  d'ordonnancer 
les  payements,  faute  d'adjudication  pour  les  travaux  et 
de  justification. 

*  Fonds  de  rintendance,  G,  municipalités. 
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La  tutelle  administratiire  s'exerçait  comme  aujour- 
dluii. 

Pour  l'obtention  de  Tarrêt  de  1776,  relatif  à  Tadmî- 
nistration  communale ,  il  y  avait  encore  une  note  de 
frais  extrêmement  considérable  ;  savoir  :  1^3M  livres 
pour  on  avocat  à  Paris,  1,800  livres  pour  M*  Tripier, 
autre  avocat  aux  conseils. 

Deux  voyages  à  Paris  dus  à  H.  de  Banne,  900  li- 
vres. 

A  M.  Lecointe  aussi  pour  un  voyage,  1,400  li- 
vres. 

Lors  de  Tenregistrement  de  Tarrêtde  1776,  relatif  à 
la  vente  du  quart  en  réserve,  le  14  juillet  1777,  en  la 
maîtrise  d'Arqués,  il  fut  dit  que  le  dixième  serait  re- 
tenu pour  ôlre  employé  au  soulagement  des  pauvres 
communautés  de  filles  religieuses. 

Le  13  décembre  1787,  HM.  de  Banne  et  Bourgois 
ayant  été  complimenter  à  Rouen  H.  de  Maussion,  nou- 
vel intendant,  nommé  à  la  place  de  H.  de  Villedeuil, 
on  leur  alloua  leur  dépense,  montant  à  132  livres 

4  sols. 
Ainsi,  à  cette  époque,  la  plupart  des  dépenses  des 

administrateurs  leur  étaient  remboursées;  ce  n'étaieot 
pas  seulement  les  dépenses  relatives  aux  procès  qui 
étaient  payées. 

Les  faux  frais  et  dépenses  extraordinaires  des  muni- 
cipalités ,  les  réclamations  à  l'autorité  supérieure,  qui 
se  faisaient  dans  les  formes  judiciaires  et  par  l'inter- 
médiaire d'avocats  absorbaient,  on  le  voit,  dans  cer- 
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taines  années,  une  somme  presque  égale  aux  revenus 
de  la  ville  '• 

*  Voici  le  budget  actuel  de  la  ville  ;  préTisions  de  4  859  : 

Recettes  ordinaires,  28,229  62 

Reeettes  extraordinaires,  5,704 

Total  des  recettes  ordinaires  et  extraordinaires.         33,933  62 

Les  dépenses  ordinaires  sont  de  22,215  09 

Les  dépenses  extraordinaires  s*élèfent  à  5,040 

Total  :      27,255  09 
d*où  résulterait  un  boni  de  6,678  fr.  53  c. 

Mais  ce  boni  n*est  qu'apparent,  puisque,  parmi  les  dépenses  extra- 
ordinaires, réglise,  à  laquelle  une  somme  considérable  doit  être 
consacrée,  n*est  portée  que  pourfikémoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  position  financière  de  la  ville  est  bonne. 

Noos  compléterons  ces  renseignements  à  TAppendice. 
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Droits  dM  habitants  d'Amnale  au  bois  de  Boital.^Règ]»- 
ment.— Partage  de  ce  bois  entre  le  seigneur  d'Aumale 
et  la  commune.— Verrerie. 

SoHMAims.— L*ancien  droit  des  habituiti  sur  le  boii  eit  fondé  sur  la  po^ 
Mnlon  et  la  coutume.— En  1300,  titre  constatant  la  nature  du  droit 
dea  habitants  et  les  obligations  réciproques  du  seigneur  et  de  la  com> 
mune.  —  Moules  de  fer  serrant  de  mesure  fixe  pour  la  délirrance.  — 
Antre  charte  de  18S1.— Des  bonnes  gens,  des  experts  Axent  le  prix  du 
boia. — En  1316  et  en  13SS,  contestations  sur  la  fourniture  du  bois  pour 
lea  ponts  et  portes  de  la  rille. —  Charte  de  13S9.  — 10  octobre  1396, 
procès  contre  les  adjudicataires  du  bois  de  la  rille.  —  S3  juillet  1546, 
demande  de  bois  pour  le  rétablissement  de  la  clôture  de  la  rille.— 
1563,  1564,  1573,  mêmes  demandes.  —  1581,  procès  an  parlement  de 
Rouen  pour  le  règlement  des  droits  d'usage.— 31  octobre  1587, arrêt  du 
parlement  qui  règle  les  droits  d'usage,  et  qui  établit  un  cantonnemoit.— 
If  ode  de  délirrance.— Application  de  l'arrêt. — Réclamation  du  seigneur 
de  Morienne.— Réclamation  de  l'abbaye  d'Aumale. — 1731,  procès  entre 
la  Tille  et  l'abbaye  à  l'occasion  de  douze  journaux  de  bois. — Arpentage 
en  1734.— 19  arril  1787,  transaction.— Exemption  de  taille  en  1737.— 
1751,  procès  contre  le  comte  d'Eu.— 1766,  instance  pour  la  rente  du 
quart  en  résenre,  dépenses  relatires  à  ces  réclamations. — Confiscation 
dn  bois  de  la  rille  en  1793.— Réclamations.— Elles  sont  couronnées  de 
succès  en  l'an  VI.— 'Le  bois  est  rendu  à  la  rille.— Ruines  du  château 
Hubant.— Bois  de  la  Qnintaine.— Jeu  de  laQuintaine. — Verrerie^i — Re- 
quête pour  son  établissement  en  mars  1678. — Opposition  des  habitants. 
—1079,  autorisation.— Opposition  des  familles  de  Caqueray,  de  Bongard, 
le  Vaillant  et  de  Brassard. 


Les  droits  d'usage  de  la  ville  d'Aumale  sur  la  forêt  du 
seigneur  remontent  à  une  époque  qu'il  est  impossible 
de  fixer.  Au  xiu*  siècle,  l'origine  de  ces  droits  était  in- 
connue :  ils  avaient  pour  base  et  pour  titre,  comme  tous 
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les  autres  droits  de  la  commune^  la  possession  ancienne^ 
immémoriale;  mais  des  contestations  s'étaient  élevées 
à  la  fin  du  xiii''  siècle  entre  les  habitants  d'Aumale  et 
les  marchands  acquéreurs  des  coupes  du  bois  du  sei- 
gneur^ qui  étaient  chargés  de  faire  les  délivrances  aux 
habitants. 

En  Tan  1300^  par  une  charte  du  mercredi  après  la 
Saint-Denis  ;  il  fut  reconnu  entre  Jean  de  Ponthieu, 
comte  d'Aumale^  et  la  communauté  de  la  ville  :  1*  que 
les  habitants  ne  pouvaient  acheter  ni  user  d'aucun  bois 
que  de  son  bois  de  Boitel ,  et  que  le  comte  n'en  pouvait 
vendre  jusqu'à  ce  que  lesdits  habitants  en  fussent  four- 
nis de  tout  ce  qu'il  leur  fallait  ; 

2o  Qu'ils  ne  devaient  pour  une  somme  de  bois  que 
4  deniers  parisis,  pour  un  cent  de  fagots  que  20  deniers 
parisis^  pour  un  muid  de  charbon  que  iO  sols  parisis^ 
pour  un  muid  de  chaux^  si  cette  chaux  était  en  pierre, 
que  10  sols  parisis  le  muid; 

3°  Que  s'il  leur  fallait  écorce  ou  antre  matière  de 
bois,  le  comte  ou  ses  marchands  ne  pouvaient  ieor  ven- 
dre que  par  estimation  faite  par  bonnes  gens;  et  sur  la 
plainte  des  habitants,  disant  que  les  marchands  ne  leur 
livraient  pas  ce  qui  leur  était  dû,  le  comte,  d'accord 
avec  les  maire  et  échevins^  fit  appeler  douze  prud'hom- 
mesy  commissaires  en  cette  partie  S  etleur  fit  jurer  quils 
s'entendraient  pour  faire  telles  mesures ,  pour  raison 
des  Uvraisons  de  bois  susdites,  qu'ils  avaient  vu,  $u  H 

1  Des  jurés.  Celait  le  système  général  en  France,  pour  les 
affaires  civiles  comme  pour  les  affaires  criminelles. 
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U9i  aneimwment  i$  devant  dit  bm  de  Boiiel.  En  efTet^ 
ksdils  prud'hommes  firent  certaines  longueurs  de  bois^ 
oerlain  sdage  et  certaine  hauteur  et  certaine  longueur 
des  barts  et  fagots,  et  le  comte  en  fit  faire  certaines 
GADGBS  (jauges)  et  certains  moules  de  fer,  desquels  un 
fut  pour  le  comte  et  un  autre  pour  les  babitaulSi  «  vou- 
€  lantj  dit  la  charte  j  que  ces  jauges  et  tous  ces  usages 
«  et  franchises  leur  soient  fermement  gardés  doréna-* 
c  vaut  et  à  toujours  sans  contredit.  » 

Le  droit  d'usage  de  la  ville  d'Aumale  au  bois  est  donc 
de  toute  antiquité  ;  il  n'est  nullement  le  fruit  d'un  abus 
ou  d'une  tolérance^  ni  le  résultat  d'une  faveur  ;  c'est 
bien  un  droit  positif,  conservé,  discuté,  débattu^  comme 
tout  autre  droit  de  propriété,  et  il  ne  dépend  en  aucune 
façon  du  seigneur,  de  le  restreindre  ou  de  l'amoindrir, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit.  Ce  droit  est  établi  dans 
rintérêt  du  seigneur  au  moins  autant  que  dans  celui  des 
habitants;  car  ceux-ci  ne  peuvent  acheter  d*autre  bois 
que  celui  de  leur  seigneur.  Ce  moule  de  fer^  cet  étalon 
de  mesure^  fait  en  double,  prouve  bien  le  soin  pris  par 
chacun  de  taire  respecter  son  droit. 

Cne  charte  française  de  1321  s'exprime  à  peu  près 
dans  le  même  sens;  elle  offre  un  véritable  intérêts 

A  la  fin  de  ce  nouvel  acte,  le  seigneur  déclare  encore 
qu'il  veut  que  les  devant  dits  usages  et  franchises  soient 
gardés  dorénavant  d'eux,  de  leurs  hoirs  ou  d'autrui 
ayant  cause. 

>  Voir  aux  Piicei  justificatives. 
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En  1316^  une  difficulté  s'éleva  entre  le  comte  d^An- 
male  et  les  maire  et  écheyins,  sur  ce  que  le  oomte^  de- 
vant fournir  des  bois  pour  les  ponts  et  les  portes  de  la 
▼ille^  les  habitants  prétendaient  que  le  comte  devait  les 
leur  livrer  sur  la  place  desdits  ponts  et  portes;  le  comte 
soutenait  au  contraire  qu'ils  étaient  obligés  de  les  trans- 
porter depuis  le  bois  jusqu'au  lieu  des  travaux  ;  il  fut 
convenu  que  les  maire  et  échevins  prendraient  lesdits 
bois  au  plus  près  des  ponts  et  des  portes.  Cet  acte  est  de 
Pan  1316,  le  dimanche  avant  la  fête  de  saint  Adrien, 
ap6tre^  Pareille  difficulté  s'étant  élevée  en  1325,  la 
môme  convention  intervint  le  lundi  avant  la  fête  de 
saint  Pierre. 

Une  charte  *  de  Jean  dePonthieu,  en  1322,  jeudi  ab- 
solu, avait  confirmé  aux  habitants  d'Aumale  certaines 
coutumes  dont  ils  jouissaient  dans  le  bois  de  Boitel. 

Le  dimanche  10  octobre  1396%  une  information  et 
une  enquête  eurent  lieu  par  Jean  Auquetin,  bailli  d'An- 
maie.  Jean  Auquetin  avait  appelé  pour  l'assister  Pierre 
Lemerchier,  receveur,  Jean  de  Yevys,  tabellion,  Jean  le 
Vuasseur,  maire  d'Aumale,  Oudard  Ouel,  lieutenant  du 
bailli  de  Pleville ,  Robin  Noyer,  clerc  de  la  baillie,  Main- 
trojy  queux  de  monseigneur  le  comte^  Simonnet  de 
Saint-Just,  sergent,  sire  Jean  Delédique,  naguère  maire 
d'Aumale,  et  Estevarl  Delamarre,  sergent  et  geôlier. 

Le  procureur  de  M.  le  comte  d'Harcourt  accusait 

•  Voir  aux  Ptècts  jtislifictAives. 

'  ArduTw  nmmcipales.  Celle  charte  esi  ilUaible. 

*  Voir  aux  Fièc^  ^ij^atives. 
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Guillaume  Leport,  Pierre  Itesgrancbes  et  Richard  le 
Gondolier^  fermiers  de  la  vente  du  bois  de  Boitel^  d'aToir 
coupé  des  bois  de  M.  le  comte  hors  Fessence  de  leur 
yeate.  Ainsi)  de  cette  époque,  la  Tille  faisait  exploiter  son 
bois,  et  ne  le  laissait  pas  livré  à  Tusage  des  habitants. 

Nous  ignorons  la  décision  qui  intervint. 

Charles  le  Téméraire  ayant  dévasté  et  brûlé  Aumale 
en  1472,  le  château,  Téglise  et  Tenceinte  fortifiée  avaient 
à  peu  près  disparu. 

Au  milieu  du  xvi*  siècle  le  château  et  l'église  se  rele- 
vaient :  il  restait  à  rétablir  les  murailles  d'enceinte. 

Le  23  juillet  1546,  une  assemblée  des  principaux  ha- 
bitants d'Aumale  fut  tenue  en  l'audience  de  la  juridic- 
tion de  cette  ville,  devant  Nicolas  Hardouin,  lieutenant 
du  bailli,  en  présence  de  Pierre  Débonnaire,  lieutenant 
en  la  vicomte;  le  sieur  Gressent,  avocat  fiscal,  exposa 
que  plusieurs  des  habitants  Tavaient  prié  de  demander  au 
duc  la  permission,  sous  Tautorisation  du  roi,  de  clore  et 
fermer  la  ville  d'Aumale  de  murs  et  fossés.  U  remontra 
qu'ils  avaient  coutume  de  prendre  et  couper,  par  chacun 
an,  à  leur  profit,  la  tonture  et  dépouille  de  cinquante  ar- 
pents de  bois,  au  bois  de  Boitel,  en  payant  pour  chaque 
corde  de  bois  3  sols  4  deniers  tournois,  et  pour  chaque 
cent  de  fagots  25  deniers  tournois;  ils  demandaient  que 
le  duc  voulût  bien  leur  continuer  cette  coupe,  pour  en 
employer  la  valeur  à  la  clôture  de  la  ville,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte. 

Cette  demande  a  été  accueillie  par  le  duc  d'Aumale, 
suivant  sa  lettre  datée  de  Guise  le  19  août  1547;  cette 
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lettre  est  ainsi  conçue  :  c  Chers  et  bien  amés  »  M.  de 
c  Poutraincourt ,  gouTerneur  de  notre  duché  d'An- 
c  maie  j  nous  a  fait  entendre  le  dessein  et  bon  Touloir 
c  que  TOUS  avez  de  clore  et  fermer  votre  Tille ,  dont 
«  nous  sommes  très-aise;  aussi  nous  a  fait  la  requête 
a  que  TOUS  avez  prié  nous  faire  pour  la  Tente  du  bois 
c  de  Boitel^  que  tous  accordons  libéralement  pour  dix 
«  ans  y  Toulant  bien  tous  gratifier  en  cela,  Toyaot 
a  Tenvie  que  tous  rtcz  d'entreprendre  ladite  clôture  ; 

«  et  quant  à  la  ceinture  d'icelle,  ledit  sieur  de  Pou- 
a  traincourt  ira  dedans  quelque  temps  sur  le  lieu»  pour 
«  en  ordonner  et  aTiser  aToc  nos  chers  et  bien  amés.  > 
Cette  lettre  est  signée  de  Guûe  S  et  a  été  déposée  dans 

les  archives  du  tabellionage  d*Aumale,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte d'une  expédition  déliTrée  par  les  tabellions  de  ce 
lieu  le  3  janvier  i548« 

En  1563  et  iK64»  pareilles  demandes  furent  renoute- 
lées  et  accordées.  Il  en  fût  de  même  en  1673^  le  I"  août, 
de  la  part  de  Louise  de  Brezé»  alors  veuve  de  Claude  n 
de  Lorraine ,  qui  avait  la  garde-noble  de  ses  enfants. 
Enfin»  en  1581»  les  habitants  d'Aumale  formèrent  contre 
Charles  de  Lorraine  »  alors  duc  d'Aumale ,  devant  la 
cour  du  parlement  de  Paris  »  une  demande  tendant  au 
règlement  de  leurs  droits  d'usage  au  bois  de  Boitel,  et 
à  la  délivrance  d'une  portion  de  ce  bois  pour  les  rem- 

t  Céuit  alors  François  de  Lorraine,  fils  de  Claude^  due  de  Gaiie 
et  d^Aumale.  Henri  II,  roi  de  France,  venait  d*ériger  le  conté 
d'Aumale  en  duché-pairie,  en  sa  favenr,  et  il  Pavait  fait  assister  à 
iOD  sacM  en  qnaUté  de  duc  et  pair* 
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plir  de  ces  droite.  Par  arrêt  da  6  mai  de  cette  année 
1581,  les  habitante  furent  maintenus  et  gardés  en  pos- 
seseion  de  «  se  dire  et  nommer  usagers  au  bois  de  Boi- 
tely  et,  avant  faire  droite  sur  la  forme  de  la  percep- 
tion de  ces  droite,  sur  la  quantité  de  bois  et  prestetion 
de  prix  dus  à  cause  de  ces  droite  d'usage,  la  cour  or- 
donna que  les  parties  articuleraient  plus  amplement 
leurs  faite ,  qui  seraient  communiqués  pour  y  ré- 
pondre, informer  sur  iceux  et  bailler  contredite  et 
salvations.  En  exécution  de  cet  arrêt,  les  habitante 
d'Aumale  ont,  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  un  autre 
arrêt  du  dernier  octobre  4587,  demandé  à  ce  que, 
suivant  les  possessions  anciennes,  défenses  fussent 
faites  au  ducd'Aumale  et  a  ses  successeurs  de  couper 
part  et  portion  du  bois  de  Boitel,  contenant  mille  ar- 
pente, qui  se  trouvera  en  coupe,  ou  de  les  faire  adju- 
ger au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  sinon  à  la 
charge  des  droite  desdito  habitante;  ces  droite  étaient 
que  le  duc  était  tenu  de  mettre  en  coupe  par  chaque  an 
cinquante  arpente  dudit  bois,  et  qu'icelle  coupe  faite, 
ou  auparavant  qu'elle  fût  faite ,  il  était  loisible  aux 
demandeurs  ou  à  leurs  délégués  de  faire  une  assiette 
et  département  dudit  bois  coupé  ;  d'en  faire  assigner 
à  chacun  des  habitante,  pour  son  chauffage  et  néces- 
sité, portion  contingente,  selon  sa  qualité,  condition 
et  de  sa  famille,  en  payant  à  raison  de  À  deniers  pa- 
risis  pour  chacune  somme  de  bote  de  quatre  pieds  de 
longueur,  et  à  raison  de  20  deniers  parisis  pour  cha- 
que cent  de  fagote  de  six  pauhnes  de  tour. 
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a  Les  habitants  lyoutaient  qoMI  n'était  loisible  an  doc 
<  et  à  ses  officiers  de  prendre  du  bois  autrement  que 
«  par  ladite  assiette,  du  consentement  des  demandeurs; 
«  qu'eux  avaient  le  droit  de  prendre  du  gros  et  du  l<Mig 
«  bois  pour  bâtir  et  subvenir  à  leurs  nécessités^  et  icelni 
«  estimer  et  payer  à  proportion  du  menu  bois,  et  aussi 
«  de  prendre  du  charbon  et  de  la  chaux ,  à  raison  de 
«  6  sols  le  muid,  mesure  à  Favoine  dudit  Aumale.  » 

Sur  ces  demandes,  la  cour,  ayant  égard  aux  offres  du 
duc  d'Anmale  et  réglant  les  parties  sur  leurs  droits 
d'usage,  a  ordonné,  par  son  arrêt  du  dernier  octo- 
bre 1587  : 

«  Que  les  habitants  auraient  pour  ces  droits  la 
«  tierce  partie  du  bois  de  Boitel,  au  lieu  plus  proche 
a  et  plus  commode  aux  habitants  et  moins  domma- 
«  geable  au  seigneur  que  faire  se  pourrait;  laquelle 
c  tierce  partie  serait  séparée  et  divisée  des  deux  autres 
«  par  bornes,  pierres  hautes  et  apparentes,  et  fossés 
a  plantés  d'épines  ;  à  Teffet  de  quoi  ledit  bois  serait  me- 
«  sure  et  arpenté  par  arpenteurs  jurés,  dont  les  parties 
«  conviendraient.  » 

Cet  arrêt  ordonna  également  :  «  1*  que  quatre  no- 
ff  tables  personnages  seraient  a(|joints  à  ces  arpenteurs 
a  pour  faire  ce  partage;  que  ceux-ci,  ainsi  que  les  ai^ 
«  penteurs,  seraient  convenus  devant  le  commissaire 
c  délégué  par  la  cour,  et  que,  faute  d'en  convenir,  le 
c  commissaire  les  nommerait  d'office  ;  2*  que,  sur  la 
«  tierce  partie  adjugée  aux  habitants,  un  tiers  du  plus 
c  beau  et  meilleur  triage  et  mieux  peuplé  de  chênes 
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serait  réservé  pour  être,  suivant  les  édits  et  ordon- 
nances du  roi,  remis  en  nature  de  bois  de  haute  fu- 
taie^ pour  être  gardé  et  conservé  à  Tavenir  en  ladite 
nature^  tant  pour  les  bâtiments  que  pour  le  paisson  et 
nourriture  des  porcs,  lequel  tiers  serait  en  deflènds» 
pendant  dix  ans,  avec  deffenses,  à  qui  que  ce  soit  d'y 
euToyer  pendant  cet  intervalle  aucuns  bestiaux,  à 
peine  de  privation  des  droits,  de  confiscation  du  bé- 
tail et  d'amende  arbitraire.  > 
L'arrêt  ordonne  en  outre  «  que  le  surplus  de  la  tierce 
partie  dudit  bois  sera  mis  et  réglé  en  taillis  et  coupe 
ordinaire,  de  dix  ans  en  dix  ans,  par  égales  portions 
et  loties  suivantes  et  consécutives,  le  plus  commodé- 
ment que  faire  se  pourra ,  pour  jouir  par  lesdits 
habitants  du  total  de  ladite  tierce  partie  en  tous  droits 
de  plein  uêùge,  en  payant  au  duc,  en  reconnaissance 
de  la  seigneurie  et  justice,  la  somme  de  2  sols  6  de- 
niers parisis  par  an,  au  jour  de  SaintrRemi,  pour 
chaque  arpent,  sans  que  le  seigneur  ou  ses  hoirs 
puissent  plus  rien  prétendre  à  ladite  tierce  partie^ 
sinon  la  seigneurie,  justice,  amende,  forfaiture,  coti- 
ftseaiion  et  droit  de  chasse. 
c  A  regard  du  règlement  entre  les  habitants  et  de  la 
manière  d'user  entre  eux  de  ladite  tierce  partie  du  bois 
à  eux  adjugée,  l'arrêt  ordonne,  en  ce  qui  concerne 
la  portion  qui  sera  mise  en  haute  futaie,  que,  par 
marque  et  montrée  des  officiers  de  la  Gruerie  ^  du 

*  La  jaridielion  qae  les  baati  justiciers  eierçaient  sur  les  eaai 
T.  I.  45 
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a  duc,  délivrance  sera  faite  à  chacun  desdits  habtlanls 
c  du  bois  nécessaire  pour  bâtir,  réparer  et  entretenir 
«  leurs  maisons,  Visitation  préalablement  faite  des 
«  choses  qu'il  conviendra  bâtir  et  réparer,  par  gens  à 
a  ce  connaissant,  dont  les  habitants  conviendront  avec 
«  le  procureur  fiscal  du  duché,  et  a  la  charge  que  celai 
a  à  qui  aura  été  marqué  et  délivré  ledit  bois  sera  tenu 
c  le  couper  et  enlever  dans  un  mois  après  ladite  déli- 
a*  vrance ,  et  icelui  employer  dans  Tan  suivant  i  Tou- 
«  vrage  pour  lequel  il  aura  été  délivré. 

a  Eu  ce  qui  concerne  le  bois  provenant  de  ^  qui  sera 
a  réglé  en  taillis  et  coupes  ordinaires,  le  même  vrèt 
«  ordonne  qu'il  en  sera  baillé  et  délivré  à  chacun  des 
a  habitants  pour  leur  chauffage  et  autres  leurs  néces- 
n  sites,  selon  leur  qualité  et  état  de  leur  maison,  ainsi 
a  qu'il  sera  avisé  par  trois  personnes  à  ce  connaisiaiit, 
«  que  lesdi ts  habitants  éliront  et  nommeront  par  chiMmn 
a  an  devant  le  juge  d'Aumale. 

a  Enfin  cet  arrêt  porte  que^  de  tous  ces  bois,  tant 
«  destinés  à  être  rois  en  haute  futaie  que  taillis,  les  ha- 
a  bitants  en  useront  comme  bops  pères  de  famille,  sus 
a  7  commettre  aucuns  abu3i  malversations,  dégr^da- 
a  tions,  défrichements  ni  abroutissements,  sous  peine 
«  de  déchéance  du  droit  à  eux  adjugé,  et  il  enjoint  aux 
a  officiers  du  duc  de  tenir  la  main  k  r^ntretenement 
a  du  règlement, 

et  forêts  s'appelait  gruerie  ou  verderie  :  les  officiers  qai  exerçaient 
cette  juridiction  avaient  les  mêmes  fonctions  que  les  maîtres  par- 
ticuliers des  eaux  et  forêts  du  roi. 
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«  n  est  dit  an  surplus  que  les  deux  autres  tierces  par- 

c  fies  de  ee  bois  de  Boitel  seront  et  demeureront  au 

c  duc  d'Anmalei  franches^  quittes  et  déchargées  de  tous 

«  droits  d'usage  et  autres  servitudes  quelconques.  » 

Louis  de  Ferre,  sieur  de  Beaufort,  yerdier  du  duché 
d'Aumale,  en  qualité  de  procureur  du  seigneur,  a  pré- 
senté, le  S  noTembre  1587,  cet  important  arrêt  à  H.  Ni- 
colas Leclerc,  conseiller  au  parlement  de  Paris ,  alors 
au  chfttel  du  Vieil  Rouen ,  et  Fa  prié  et  requis  de  le 
mettre  à  exécution  ;  en  conséquence,  de  se  transporter 
i  Aumale*  et  de  lui  délivrer  commission  pour  faire  assi- 
gner par-devant  lui  les  habitants  d'Aumale,  à  Vefféi 
de  procéder  à  cette  exécution .  Ce  magistrat  délivra  la 
commission  pour  le*10du  même  mois. 

t  U  •Vtltmisporté  à  ÂLinale  le  10»  ett.deseenda  à  Tbôlel  oii 
pend  pour  enseigne  VEcu  de  France^  et  devant  lui  sont  comptnis, 
de  la  pari  da  doc  d*Aamale  :  Louis  d*Aubmane,  procvrear  fiscal  du 
duché,  et  le  sieur  da  Ferre,  verdier,  et  de  la  part  des  habitants  : 
Jean  Teraisien,  Louis  Galon  et  Etienne  Saulnier,  écbevins  de  la 
▼ille,  assîsléa  d*Adrien  llabieu  et  Michel  Bloquel,  habitants.  Ces 
daraiert  ont  demandé  délai  jusqu^au  jeudi  suivant  pour  s^entendre 
sur  rexéculion  de  Tarrèt  avec  le  procureur  syndic  et  les  autres 
habiunU  de  U  ville;  ce  délai  a  été  accordé  et  l'opération  renvoyée 
na  jeudi  dix  heures  du  matin. 

Les  parties  sont  de  nouveau  comparues  le  jeudi  42  et  sont  con- 
venues, pour  arpenteurs  et  mesureurs,  de  Jean  Tayan  et  Pierre 
Henri,  mesureurs  et  arpenteurs  du  duché.  Le  magistrat  leur  en 
a  accordé  acte,  et  a  renvoyé  au  lendemain  afin  de  faire  paratire 
devant  lui  les  deux  arpenteurs  et  de  convenir  de  quatre  personnes 
•oiablcs  qui  procéderaient  au  partage  et  division  du  bois. 

A  ceue  aodîenoa,  le  sieur  de  Ferre  a  demandé  à  éure  maîntenn  et 
faidé  an  poaseisîon  da  certaine  droiture  par  lui  piétanduaan  bois 
àm  Boitai,  et  il  a  été  ordonné  qu'il  se  préseniarait  le  lendemain  et 
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Après  raocomplissement  des  formalités  prélimiiiaires .. 
on  se  réunit  le  18  novembre  pour  fixer  définitiTement 
les  limites  de  la  part  de  bois  appartenant  aux  halûtanis. 

En  effets  le  magistrat^  les  parties  et  les  personnes 
précédemment  nommées  ^  s'étant  rendus  au  bois  le 
18  noTembre^  les  arpenteurs  qui  avaient  procédé  au 
mesnrage  ont  déclaré  que  ce  bois  contenait  la  quantité 
de  4^038  arpents,  non  compris  le  bois  vulgairement  ap- 
pelé la  Quintaine^  joignant  ledit  bois  de  Boitel.  Us  ont 
remis  au  juge-commissaire  le  procès-verbald'arpentage. 
n  résulte  de  ce  procès-yerbal  que  ce  bois  est  assis  sur 
une  colline  et  plusieurs  vallons ,  tenant  d'un  côté  à  la 
vallée  de  FAbbaye  de  Rivery,  et  en  partie  au  bois  de 
la  Quintaine;  d'un  bout  aux  masures  de  Goupegueule 

baillcnit  ta  reqaêlQ  aux  parties,  potr  eo  être  ordonné  ce  (foe  de 


Le  lendenutn  4  3,  les  parties  se  sont  représentées  ;  pour  le  seî- 
gnear  dnc,  le  sieard*AiibmiUe  a  nommé  pour  notables  person- 
nages, afin  de  faire  le  partage  et  assignation  da  bots,  Martin  Carré, 
laboureur  à  Morienne,  et  Pacquer  Lefebvre,  marchand  de  bois  à 
Beaucamps-le-Viel.  Pour  les  habitants,  Alexandre  Legrand,  avocat 
procureur  syndic,  a  nommé  Jean  Dufresnoj  et  Adrien  Mahien, 
marchands  à  Aumale.  Des  contestations  s*étant  éloTées  sur  ces  no- 
minations, les  parties  ne  se  sont  accordées  que  le  4  4,  ei  sont  cou- 
Tenues  de  Pierre  Beutain,  Pierre  Cocu  et  Pacquer  Lefeb^re. 
laboureurs  et  marchands  de  bois  à  Beancamps-le-Viel ,  et  de 
Martin  Carré,  marchand  à  Morienne. 

Ce  même  jour  44,  le  sieur  de  Ferre,  seigneur  de  Morienne,  pour 
lui  et  ses  hommes  Hudit  lieu,  a  protesté  que  Texécuiion  de  Tanvi 
ne  lui  pourrait  nuire,  ni  préjudicier  et  empêcher  qu'il  ne  soit  gardé 
et  maintenu  en  possession  de  faire  pâturer  ses  bétes  au  bois  de 
Boitel  es  lieux  défensables,  qui  seront  jugés  tels  par  les  olBcâcrs 
du  seigneur  duc,  ensemble  de  la  jouissance  d*une  droiture  de  de«x 
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et  au  hameau  de  Horienne^  d'autre  bout  à  la  Vallée 
d^Uecourt  sur  Laquevel  et  Heronnure.  Le  même  jour^ 
en  présence  du  commissaire^  il  a  été,  parles  parties, 
définitivement  convenu  que  le  partage  sera  fait  par  Jean 
Dufresnoy^  Adrien  Hahieu^  Pierre  Cocu  et  Jean  Letour- 
neur,  qui  ont  prêté  serment  à  cet  effet. 

Le  vendredi  20^  il  a  été  reconnu  que  Tendroit  du 
bois  de  Boitel  le  plus  proche  et  le  plus  commode  pour 
les  habitants  était  à  côté  de  la  vallée  d'Aumale,  appelée 
vulgairement  la  vallée  de  TAbbaye  de  Rivery^  cet  en- 
droit distant  de  la  ville  d'Aumale  de  trois  cents  pas 
environ. 

<  Le  choix  de  cette  portion  avait  cet  avantage  que  la 
vidange  du  bois  se  pourrait  faire  par  les  grands  che- 
mins,  sans  entrer  aucunement  sur  le  bois  du  seigneur; 

arpenu  de  boit  uilHs  de  trois  ans.  Le  sieur  d*  Aubmalle»  procnreor 
fiscal,  a  consenti  la  réclamation  du  sieur  de  Ferre  pour  les  pâtu- 
rages, mais  il  a  soutenu  qu*il  n^était  point  eu  possession  de  jouir 
des  deux  arpents  de  bois.  De  sa  part,  le  sieur  Legrand,  procureur 
syndic,  tu  nom  des  habitants  d'Aumale,  a  dit  qu'il  entend  que 
lesdits  habitants  jouiront  du  tiers  du  bois  de  Boitel  i  eux  adjugé 
par  Tarrét,  franc  et  quitte  de  toutes  charges  ;  qu'en  conséquence, 
le  seigneur  de  Morienne  ait  à  se  pourvoir,  si  bon  lui  semble,  par 
les  voies  de  justice»  ainsi  qu'il  verra  bon  être  pour  raison  desdites 
droitures. 

Sur  cet  objet  il  a  été  accordé  acte  au  sieur  de  Ferre  de  ses  décla- 
rations et  protestations,  et  déclaré  que,  pour  raison  des  droits  par 
lui  réclamés,  sa  présence  en  qualité  de  verdier  ne  pourra  lui  nuire 
DÎ  préjudicier  ;  que,  pour  le  surplus,  il  se  pourvoira  ainsi  qu'il 
avisera  bien  ;  puis  les  parties,  les  arpenteurs  et  les  notables  dési- 
gnés pour  faire  le  partage,  ont  été  avertis  par  le  magistrat  que  le 
4  8  novembre  il  se  rendrait  au  bois  pour  procéder  aux  opérations 
ordonnées  par  l'arrêt.  (Voir  l'arrêt  au  long.  Archives  de  la  ville.) 
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il  était  aussi  le  plus  commode^  parce  que  les  habitants 
ne  devraient  aucune  soulte  de  partage  au  seigneur,  et 
que  les  parties  porteraient  également  le  profit,  commo- 
dité et  incommodité  des  Tentes  et  coupes  ordinaires  du 
bois  et  des  baliveaux  et  talons  réservés  sur  iceux;  que» 
d'un  autre  côté,  cet  endroit  serait  moins  dommageable 
au  seigneur^  parce  que  le  triège  faisant  la  tierce  partie 
dudit  bois  étant  au-devant  des  deux  tiers  adjugés  au 
seigneur^  du  côté  de  la  ville^  empêchera  qu'il  advienne 
aucun  dégât  ni  dommage  de  la  part  des  habitants;  de 
piuS|  le  seigneur  avait  ainsi  les  deux  tiers  en  une  seule 
pièce  tenant  à  ses  autres  bois;  ses  coupes  opéraient  leurs 
vidanges  sur  sa  forêt  par  les  grands  chemins  ordinaires. 

c  La  route  à  faire  pour  séparer  le  tiers  adjugé  aux  ha- 
bitants des  deux  tiers  du  seigneur  se  prendraainsi,  pour 
la  plus  grande  partie,  dans  le  grand  chemin  vulgaire- 
ment appelé  le  chemin  du  curé  d'Ailecourt;  et  quant  au 
fossé  et  à  la  haie  d'épines  qui  devait  être  mise,  d'après 
l'arrêt,  entre  les  deux  tiers  du  seigneur  et  le  tiers  ad- 
jugé aux  habitants,  il  a  été  reconnu  qu'il  serait  impo^ 
sible  de  fouir  et  faire  aucuns  fossés  dans  le  bois,  à  cause 
des  grouettes  et  cailloux  que  présente  le  terrain  à  cet 
endroit,  et  aussi  que  Ton  ne  pourrait  écarter  les  racines 
des  arbres  qui  se  trouveraient  sur  la  séparation;  qu^en- 
fin  l'épine  ne  pourrait  y  croître  à  cause  de  l'ombrage.  » 

Relativement  au  chef  de  Tarrêt  concernant  la  mise 
en  coupe  réglée  de  dix  ans  en  dix  ans  des  deux  tien  de 
la  tierce  partie  revenant  aux  habitants^  il  a  été  observé 
que  la  coupe  ne  se  faisait  ordinairement  que  de  Tingt 
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ans  en  vingt  ans,  de  torte  que  ce  ne  serait  par  chaque 
an  que  onxe  arpents  et  demi,  ce  qui  serait  bien  peu 
pour  distribuer  entre  les  habitants  d'Aumale,  qui  sont 
an  nombre  de  8  à  900  feux  résidant  en  la  yille  K 

Par  suite  de  ces  reconnaissances ,  le  commissaire  dé- 
légué a  fait  niesurer  les  trois  cent  quarante^ix  arpents, 
en  prenant  cent  perches  pour  l'arpent,  yingt-qdatre 
pieds  pour  la  perche  et  once  pouces  pour  le  pied  ; 
il  prit  en  longueur  depuis  la  route  qui  sera  faite  entre 
le  seigneur  et  les  habitants,  pour  faire  la  séparation  en 
partie  au  chemin  du  curé  d'Ailecourt,  d'un  côté  aux 
terres  de  la  vallée  d'Aumale,  dite  la  vallée  de  TAb- 
baye  allant  à  Rivery,  auquel  côté  sous  les  vallées  de 
Drooynes  et  de  Houre,  d'un  bout  en  pointe  au  bois  de 
raOtel-Dieu  et  au  chemin  tendant  de  Horienne  à  la 
paroisse  Saint^Hargaerite,  d'autre  bout  à  la  susdite 
route,  finissant  vers  la  Héronnière  ;  laquelle  route 
faisant  la  séparation  du  seigneur  et  des  habitants 
contient  deux  cent  vingt-neuf  perches,  commençant 
andit  chemin ,  tendant  à  la  paroisse  de  Sainte-Mar- 
guerite et  finissant  audit  chemin  d'en  haut,  tendant 
d'Ailecourt  à  Aumale ,  celte  partie  contenant  trois 
cent  trente^quatre  arpents;  il  a  aussi  fait  mesurer  une 
autre  partie  de  bois,  contenant  douze  arpents ,  tenant 
d'un  côté  et  d'un  bout  aux  terres  de  TAbbaye,  d'un 
autre  côté  au  chemin  d'Ailecourt  et  d'autre  bout  au 
chemin  de  raôlel-Dieu.  » 

<  Aoniale  avait  donc  au  moins  trois  mille  habitants. 
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Pendant  les  opérations^  H*  Jean  Dufresnoy,  procureur 

de  l'Abbaye  d'Âumale^  assisté  de  Jean  de  Hencourt, 

sieur  du  Hesnil  Sigot^  s'est  présenté  et  a  dédaré  s'oppo- 

poser  à  Texécution  de  Tarrêt^  pour  a  raison  d'an  arpent 

a  et  demi  de  bois,  sis  aux  lisières  dudit  bois  de  Boitel, 

a  ledit  arpent  et  demi,  Tulgairement  appdé  le  bois  de 

a  TAbbaye,  tenant  des  deux  côtés  aux  terres  de  ladite 

a  abbaye,  d'un  bout  auxdites  terres  et  d'antre  bout  aa 

«  bois  de  Boitel,  en  forme  de  pointe.  Les  habitants 

a  d'Aumale  ont  invité  le  juge-commissaire  à  différer  à 

a  Texécution  de  l'arrêt ,  jusqu'à  ce  que  ce  différend  soit 

a  jugé  et  déterminé,  désirant  ne  point  entrer  en  coa- 

a  testation  avec  le  seigneur  abbé  ^  »  frère  de  leur  seigneur 

a  le  duc  d'Aumale;  de  sa  part  le  sieur  d'Aubmalle,  pro- 

a  cureur  fiscal,  a  demandé  le  temps  d'en  communiquer 

«  au  seigneur  duc,  qui  était  alors  en  son  chftteau  d'An- 

a  maie.  Cette  communication  ayant  eu  lieu,  le  duc  a 

«  autorisé  son  procureur  fiscal  à  consentir  toute  ga- 

a  rantie  envers  les  habitants  d'Aumale  pour  cet  arpent 

a  et  demi  de  bois,  et  à  leur  fournir  et  faire  valoir.  Cette 

«  difficulté  étant  aplanie,  des  bornes  ont  été  posées  aux 

a  endroits  nécessaires  pour  fixer  la  séparation  du  tiers 

a  revenant  aux  habitants  d'avec  les  deux  tiers  restant 

tf  au  seigneur,  b 


'  '  L*abbé  d*AumaIe,  à  cette  époque,  éuit  Claude  de  Lomioe, 
chevalier  de  Halle,  grand  ligueur,  qui  fut  tué  le  3  janvier  1591,  à 
Taltaque  de  Saint-Denis  qu'il  voulait  surprendre.  Nous  en  prie- 
rons au  chapitre  zyui,  Abbaye,  et  dans  VHUtoirû  de$  comtes^  au  Dot 

CHEVAUBR  D*AUI1ALB. 
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Nous  lisons  dans  une  requête  qui  avait  été  présentée 
à  Nicolas  Leclerc^  pour  l'exécution  du  même  arrêt  rela- 
tif au  partage  du  bois,  que  la  ville  d'Aumale  était  com- 
posée de  7  à  800  feux  \  et  qu^il  y  avait  alors  à  Aumale 
nombre  de  personnes  atteintes  d'une  maladie  conta- 
gieuse. 

Depuis  1S87,  les  habitants  d'Aumale  jouissent  en  toute 
propriété  des  trois  cent  quarante-six  arpents  de  bois 
qui  leur  furent  attribués  :  mais  il  paraît  qu'au  lieu  de 
distribuer  aux  habitants  par  chaque  feu  la  coupe  qui  se 
fait  chaque  année,  le  revenu  de  cette  coupe  est  employé 
à  payer  partie  des  dépenses  de  la  communauté. 

Cependant,  au  xvii*  siècle  %  la  ville  faisait  sur  son  bois 
diverses  délivrances  en  nature  *• 

Le  45  octobre  n25,  les  échevins  demandaient  au 

*  Le  docameni  cité  k  la  note  ci-dessoui  compte  huit  à  neuf  cents 
feux. 

'  Compte  dn  receveor  Haudrieonrt,  4  636.  Archives  du  palais,  k 
Eoneo.  (Voir  notre  chapitre  xi,  sur  les  Comptes  et  Budgets.) 

*  En  4632,  od  délivra,  à  M.  le  curé,  8  cordes  de  bois,  200  fa- 
gots; à  M.  leanRabbe,  prêtre,  i  cordes  de  bois,  et  400  fagots; 
à  M.  Louis  Boitel,  prêtre,  maître  de  musique,  4  cordes  de  bob  et 
400  fagots  ;  pour  le  feu  qui  se  fait  la  nuit  et  le  jour  de  Saint-Pierre, 
2  cordes  de  bois;  à  M.  le  bailli,  4  cordes;  ^  François  de  Buchy, 
eondoeteur  et  directeur  de  Thorloge,  4  cordes  de  bois;  à  Nicolas 
Méteil,  organiste,  2  cordes  de  bois,  200  fagots  ;  ^  M.  Tiremaehe  (?) 
2  cordes  de  bois,  200  fagots. 

L'adjudicataire  du  bois  avait,  en  4634,  délivré  aux  personnes 
détaillées  en  Tétat  donné  par  les  échevins  33  cordes  de  bois  et 
2,000  fagots. 

En  1635,  parmi  les  béoéficiaires  de  la  distribution,  nous  trou- 
vons le  prédicateur,  4  cordes,  400  fagots  ;  Torganiste,  2  cordes, 
200fagoU. 
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bailli  à  être  aatorisés  à  preodre  des  cbénes  dans  le 
de  la  Tille  pour  construire  un  bureau  à  la  porte  de  la 
rue  des  Chambres. 

Le  ^  octobre,  M.  BeoTain  du  Yaudier,  yicomte  et 
lieuteoant  des  eaux  et  forêts,  consentait  à  la  délîvnuifie. 

Le  bailli  Faccorda. 

En  1731,  un  procès  s'était  éleré  entre  la  Tille  et  l'ab- 
baye :  l'abbaye  réclamait  douze  journaux  de  IxHS. 

Les  écheTins  d'Aumale  se  déclaraient  propriétaires 
de  trois  cent  quarante-six  arpents  de  bois,  tierce  partie 
des  mille  trente-huit  arpents  dont  est  composée  la  fan 
talité  du  bois  de  Boitel  :  ils  disaient  que  les  religieux 
d'Aucby  ne  possédaient  aucim  bois  dans  le  comté  d'Au- 
male, parce  qu'ils  avaient  renoncé  an  droit  d'usagt 
qu'ils  y  aYaient  par  l'échange  réalisé  le  6  décembre 
1391,  avec  Jean  de  Pontliieu,  comte  d'Aumale. 

Le  procès-verbal  de  noTembre  1587,  ajoutaient  les 
écheTins,  constate  les  droits  des  habitants  :  les  moines 
aTaient  prétendu  alors  être  propriétaires  d'un  arpent 
et  demi,  mais  ils  abandonnèrent  cette  prétention.  Les 
habitants  ont  joui  de  la  totalité  des  trois  cent  quarante- 
six  arpents  de  bois,  même  depuis  que  les  réformés  de 
Saint-Maur  ont  succédé  aux  anciens  Bénédictins»  eu 
1704. 

Les  échevins  ajoutent  des  détails  curieux  : 

Chacun  des  religieux,  disent-ils,  vit  séparément, 
achète  ce  qui  lui  est  nécessaire,  et  ne  peut  s'éjouir  da 
droit  d'usage.  Mais  depuis  plusieurs  années  de  grands 
désordres  ont  eu  lieu  :  le  bois  a  été  pillé  de  toutee  parte 


BOis«  33S 

pur  kt  troapot  en  quirtier  d'hiyer^  par  phuidurs 
Tillages,  par  te  fennier  de  Tabbaye;  de  là  la  pré» 
teatioit  des  moioes  aur  ce  boia^  que  peraonae  ne  res- 
pecte. 

Noos  détona  remarquer  qœ^  dèa  cette  première  pat^ 
tie  du  XYiu*  siècle»  kaécherins  respectaient  peu  les  re^ 
ligieux;  dans  lettrs  écritures^  ils  les  appelaient  d'un  ton 
méprisant  tu  motnti)  reprochant  aux  Bénédictins 
d'entreprendre  des  procès  contre  tout  le  monde;  ils 
leur  disaient  même  de  véritables  ii^ures* 

Cependant  les  religieux  n'avaient  pas  tout  a  fait  tort, 
car  après  un  arpentage  fait  sous  les  yeux  d'un  conseiller 
au  parlementi  le  Si  septembre  i  131,  un  arrêt  accorda 
la  moitié  des  douze  journaux  aux  religieux,  moitié  a  la 
ville;  la  ville  fut  condamnée  au  tiers  des  dépens,  le 
reste  compensé  entre  la  ville  et  les  religieux. 

Une  transacUon  fut  faite  le  12  avril  1737  *. 

La  même  année  intervint  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Normandie,  qui  déclara  que  le  bois  du  duché 
d'Aumale  était  exempt  de  la  taiUe  (33  Juillet  1737). 

Hais  la  ville  eut  bientôt  à  soutenir  un  procès  plus  im- 
portant. Le  comte  d'Eu,  en  1751,  prétendit  avoir  droit 
de  prélever  un  droit  de  treizième  sur  le  produit  des 
Tentes  des  bois  de  la  ville. 

La  viUe  signifiait  un  mémoire,  en  1752,  pour  résister 
i  cette  demande;  elle  prenait  le  (ait  et  cause  d'Adrien 
Lemerder,  adjudicataire. 

I  Aiièiiei  Mnisipslss* 
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Nous  croyons  que  la  yille  réussit  dans  sa  résistance, 
qui  nous  paraît  tout  à  fait  fondée  en  droit. 

En  1766^  laTille^  pour  solder  ses  dettes,  avait  le  désir 
de  vendre  son  quart  en  réserve  ;  mais,  grâce  aux  progrès 
de  Tautorité  centrale,  il  fallait  des  autorisations  tout  à 
fait  inutiles  autrefois.  Ces  autorisations^  ne  s'accor- 
daient pas  promptement  et  coûtaient  fort  cher*. 

Le  14  novembre  1776,  on  autorisa  Fadministration 
à  prélever  sur  la  coupe  le  bois  dû  au  médecin  et  àa 
maître  d'école,  et  à  employer  un  demi-cent  de  fagots  en 
sus  pour  le  tambour  de  ville,  sans  tirer  à  conséquence. 

Ce  fut  seulement  lors  de  la  délibération  du  23  mars 
1777,  que  Ton  apprit  qu'on  avait  rautorisatîon  pour 
disposer  du  quart  en  réserve. 

Hais  on  n'était  pas  à  bout  de  difflcultés,  sur  l'emploi 
de  ce  quart  en  réserve,  car,  le  7  octobre  1783,  on  deman- 
dait à  H.  l'intendant  d'employer  l'argent  provenant  da 
quart  en  réserve  à  subvenir  aux  dépenses  faites  par 
suite  de  l'inondation  de  1770,  et  à  payer  en  outre  les 
frais  que  l'arrêt  avait  nécessités. 

^  Registre  des  délibérations. 

*  Car  le  jeudi  21  mars  4775»  le  syndic  annonça  qae  H.  de 
Bayolles,  avocat,  n*ayant  reçu  aucun  honoraire,  ne  voulait  plu 
B^occuper  des  affaires  de  la  ville  ;  que  la  ville  d'Evreux,  qui  don- 
nait le  moins,  lui  payait  six  cents  francs. 

c  Âumale,  considérant  qu*elle  a  de  lourdes  charges,  prie 
«  M.  de  Banne,  qui  part  pour  Parts,  de  remettre  à  Favocat  cio- 
c  quante  louis  contre  réception  de  l'arrêt  sur  le  quart  en  réserre, 
<  sinon  de  régler  avec  lui  et  de  reprendre  les  pièces.  > 

D*après  la  délibération  du  23  mars  4777,  M.  de  Bayolles  sest 
contenté  de  sept  cent  vin^^t  francs  que  lui  a  réglés  M.  Leoointe. 
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M.  de  Crosne  fut  pour  les  délégués  de  la  ville  extrê- 
mement courtois  ;  mais  cet  habile  administrateur  dé- 
clara qu'il  était  impossible  d'accueillir  la  demande^ 
parce  que  l'arrêt  du  24  décembre  1776^  qui  ordonnait 
la  vente^  fixait  remploi.  La  ville  décida  alors  qu'elle  se 
pourvoirait  pour  faire  changer  l'emploi. 
Nous  ne  savons  pas  quelle  fut  la  décision  définitive. 
Le  régime  ancien  avait  donc  mis  déjà  beaucoup  d'en- 
traves à  l'ancienne  liberté  communale.  La  Révolution 
arriva^  et  elle  s'empara  du  bois  de  la  ville^  sans  autre 
forme  de  procès.  C'était  en  1793. 

La  ville  réclama  pendant  plusieurs  annés^  et  n'obtint 
rien. 

Aussi  nous  trouvons^  le  11  brumaire  an  YI^  une 

délibération  qu'il  n'est  pas  inutile  de  lire^  si  l'on  veut 

apprécier  comment  les  choses  se  passaient^. 

>  <  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  commune  d'Au- 
■  maie. 

«  Plusieurs  membres  observent  que  la  commune  d*Aumale, 
«  ajant  été  illégalement  dépouillée  de  ses  propriétés,  notamment 
«  des  bois  dits  delà  ville  d*Aumale,  puisque  la  loi  du  24  août  4793 
«  ne  lui  est  point  applicable,  suivant  toutes  les  justifications  qni 
«  ont  été  faites,  tant  au  ci-devant  district  de  Neufchâtel,  qu*au 
•  département  de  la  Seine-lnrérieure  Si  différentes  époques,  le 
«  moyen  le  plus  sûr  pour  provoquer  cette  restitution  est  d'obtenir 
«  du  département  l'autorisation  de  faire  vendre  par-devant  Tadmi- 
«  niatration  municipale  du  canton  d'Aumale,  au  profit  des  babi- 
«  tants  de  la  communauté  d*Aumale,  la  coupe  ordinaire  desdiis 
t  bois  pour  Tusance  de  1793. 

€  L'assemblée,  après  avoir  délibéré  sur  cette  observation  ; 

c  Considérant  que  les  intérêts  des  communes  lui  sont  spéciale- 
«  ment  confiés; 
t  Gonsidértint  qu*il  est  de  son  devoir  de  provoquer  les  mesures 
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L'État  s'était  emparé  du  bois  de  la  ville^  et  Jusqu'à 
Tan  VI  la  yille  ne  pouvait  obtenir  justice;  enfin^  à  cette 
époque,  par  les  soins  de  M.  Semichon,  alors  membre 
du  conseil  général^  elle  fut  remise  en  possession  de  son 
ancienne  propriété. 

Depuis  cette  époque^  la  yille  a  toujours  Joui  de  sod 
bois^  qui  forme  le  plus  clair  de  son  rsTenu^  et  loi  pro- 
duit par  an  à  peu  près  6^000  francs. 

Dans  le  bois  de  Boitel^  dont  le  bois  de  la  tOIo  a  élé 

«  qui  puissent  les  faire  jouir  des  revenus  dont  elles  ne  soni  frui- 
c  trées  que  par  une  fausse  interprétation  des  lois,  eC  par  une 
«  extensiotf  de  celle  du  24  aoAt  1799  ; 

«  Considérant  que  la  municipalité  d'Aumale  a  fait  tootas  lei 
«  justiftcaiions  nécessaires  en  temps  utile»  puisque  les  pitees  doi- 
«  vent  être  encore  déposées  dans  les  bureaux  du  département  ; 

«  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  entendu,  arrête  : 

c  n  sera  procédé,  par^ennt  radministrttîôD  noaicipal»  do 
«  canton  d*Aumale,  dans  la  forme  et  de  la  manière  détermioée 
c  par  les  lois  et  les  règlements,  à  la  vente  de  laco«pe  ordÎMÎredes 
<  bois  dits  de  la  ville  d'Aumale,  pour  Fusance  de  4793,  «i  profit 
«  de  ladite  commune  d'Aumale,  aussitôt  que  radmioistratîon  ce»- 
c  traie  du  département  de  la  Seine-Inférieure  aura  autorisé  cetie 
c  mesure  et  revêtu  le  présent  arrêté  de  son  bonologatioD. 

«  Le  citoyen  François  Semicbon,  agent  municipal  de  b  cosh 
«  mune  de  Viel-Rouen,  est  invité  à  se  transporter  «après  de  Tad- 
c  ministration  centrale  du  département  de  la  Seîne«InHnMire,  ï 
«  l'effet  de  solliciter  et  d'obtenir  d«  sa  jatticn  oalln  pitMipte 
t  autorisation, 

c  11  lui  sers  tenu  comptede  ses  fraisdevoyageset  de déplaceaent. 

«  Sur  la  proposition  itérative  de  plusieoia  Membres,  qui  lepré- 
«  sentent  que  le  département  de  la  Sein«4n(éne«re,  par  soe 
€  arrêté  du  49  de  ce  mois,  a  fixé,  nooobslsnt  la  délibérniion  de 
«  Tadministration  municipale  du  4SI  fructidor  précédeni»  b  qnoie- 
■  part  de  contribution  foncière  que  chaque  coninnne  dnk  snp- 
t  portera  tant  en  principal  qu*en  GcnlMses  additÎMMis»  d'ipré» 
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détaché^  au  triage  appelé  Dieu-le-Pire,  commune  de 
Sainte-Hargueiite^  il  existe  sur  un  plateau,  auniessus  et 
i  Touest  de  la  Bresle,  un  parallélogramme  formant  une 
éminence  qui  occupe  une  surface  de  soixante-quinze  à 
quatre-^TÎngts  ares^  entourée  de  fossés  ;  ces  fossés  pou- 
Taient  aToir  quarante  à  cinquante  pieds  de  largeur^  et 
on  dit  que  cettQ  éminence  était  remplacement  d'un 
château  appelé  château  Hubaut  ^ 

D  existait  dans  le  bois  de  Boitel  un  triage  appelé  la 
Quintaine;  il  avait  cinquante  arpents  environ. 

«  les  bases  qui  ne  ponTàient  donner  un  résultat  proportionnel,  afin 
«  d*établîr  le  reveott  réel  des  fonds  de  chaque  communauté,  puls- 
«  qq*il  est  sensible,  par  la  comparaison  de  la  valeur  de  propriété 
«  des  unes  et  des  autres,  qu'il  existe  une  diiïérence  préjudiciable 
€  pour  plusieurs  d'entre  elles. 

•  L'asiarablée»  le  eommiasaire  da  Directoire  exécutif  entendu, 
c  Arrête  qa*il  sera  fait  des  représentations  au  département  sur 

€  cette  opération. 
«  Le  citoyen  François  Semichon,  agent  municipal  de  la  com- 

•  «lane  de  Yiel-Renen,  est  invité  ^  en  presser  la  réponse  dans  le 
«  voyage  qu'il  doit  faire  relativement  aux  bois  dits  de  la  ville  d'Au- 

•  maie  ;  et  à  employer  son  zèle  pour  obtenir  que  la  répartition  faite 
«  par  l^dninistratîon  municipale  dans  sa  séance  du  42  fructidor 
«  deraier  lût  son  plein  et  entier  eiïet,  comme  ayant  été  le  résultat 
«  de  bases  égales  et  proportionnelles  pour  chaque  commune.  » 

Signé  :  Semichon,  Boulez,  S.  Semichon, 
Loisel,  Brabank,  Hénin,  Beaurîn,  Blot, 
secrétaire. 
Les  démarches  de  M.  Semichon  furent  couronnées  de  succès. 

*  Dans  le  bois  de  Bretizel,  ao  Vieux-Rouen,  se  trouve  un  em- 
pUeement  pareil,  appelé  aussi  château  Hubaut.  D'après  les  actes 
de  aaîot  Germain,  inartyrisédans  cette  paroisse  deSaint-Gerpiain- 
sur-BresIe,  le  tyran  Hubaut  aurait  abattu  avec  son  glaive  la  tête 
en  saint,  au  lieu  mène  où  8*élève  aujoard'hui  Téglise  de  Selat- 
GemAÎA^far-Bresle.  . 
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Ce  triage  tire  son  nom  d'une  place  destinée  à  une 
espèce  de  joute  qui  s'y  faisait  tous  les  ans,  à  certaine 
époque  de  l'année.  Du  Gange  dit  que  ce  terme  de  Quif^ 
taine  vient  de  ce  que  cette  joute  avait  lieu  dans  les  ban- 
lieues appelées  Quintaines,  parce  qu'elles  s'étendaient 
à  cinq  mille  pas.  Je  serais  porté  à  croire  que  cette  ex- 
pression vient  de  ce  que  cet  exercice  se  pratiquait,  le 
plus  ordinairement,  dans  la  première  quinzaine  du  ca- 
rême, les  premier  et  deuxième  dimanches. 

Nous  donnons,  à  rAppendice,  des  détails  curieux  sur 
ce  jeu.  Certains  auteurs  qui  ont  parlé  du  moyen  âge, 
avec  le  parti  pris  de  dénaturer  les  faits  du  passé,  ont 
rangé  ce  jeu  parmi  les  droits  du  seigneur,  qu'ils  pré- 
sentent comme  attentatoires  à  la  dignité  humaine. 

Nous  sommes  convaincu,  au  contraire,  et  le  lecteur 
pensera  comme  nous,  en  lisant  les  extraits  des  auteurs 
originaux  dont  nous  parlons,  que  ce  jeu  fut  dans  l'ori- 
gine un  exercice  à  la  lance  ou  à  la  pique^  indispensable 
aux  gens  du  peuple.  En  effet,  les  vilains  ne  se  servaient 
en  guerre  que  de  cette  arme,  et  n'eussent  point  pu  ré- 
sister à  leurs  ennemis  s^ils  n'avaient  pas  été  habitués  de 
longue  main  à  ces  exercices  d'adresse. 

L'amende  payée  pour  manquement  à  cette  espèce  de 
tournoi  populaire  est  de  la  même  nature  que  toutes  les 
peines  imposées  à  ceux  qui,  de  nos  jours  encore,  ne  se 
rendent  pas  aux  exercices  commandés. 

VERRERIE.  —  Dans  le  but  d'augmenter  le  prix  vénal 
des  bois,  on  autorisa  une  verrerie  près  de  la  ville  d'An- 
maie,  et  si  plus  tard  les  propriétaires  des  bois  ont  été 
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très-jaloux  de  limiter  les  droits  par  eux  concédés  soit 
aux  cooiniuDes,  soit  aux  verreries,  il  est  permis  de  pen- 
ser qu'il  y  a  dans  cette  conduite  un  peu  d'ingratitude. 
En  effet,  c'est  le  développement  de  Tindustrie  qui  a 
créé  la  valeur  des  bois  et  a  ainsi  décuplé  la  fortune  des 
propriétaires  de  forêts. 

Nous  rapportons,  a  cet  égard,  un  acte  curieux,  de  mars 
1678,  par  lequel  la  princesse  de  Savoie  exposait  au  roi 
que  ses  bois,  à  cause  de  Téloignement  des  rivières  et  des 
grandes  villes,  ne  pouvaient  être  vendus  et  débités, 
qu'ils  restaient  sur  pied,  ou  que  ceux  qui  étaient  abat- 
tus gisaient  depuis  si  longtemps  sur  le  sol,  qu'ils  em- 
pêchaient les  rejets  des  taillis.  Elle  demandait  la  créa- 
tion d'une  verrerie. 

Les  habitants  s'opposèrent  à  l'établissement  de  cette 
verrerie,  ou  au  moins  demandèrent  qu'elle  ne  nuisit 
pas  à  leurs  délivrances  de  bois.  Un  arrêt  du  26  janvier 
1679  leur  donna  acte  de  leur  opposition,  mais  ordonna 
que,  nonobstant,  la  verrerie  serait  établie,  à  condition 
que  cette  concession  ne  leur  préjudicierait  pas  et  qu'ils 
seraient  fournis  de  bois  suffisamment. 

Cependant  il  ne  semble  pas  que  la  verrerie  fût  jamais 
établie.  Les  familles  qui  avaient  le  privilège  de  faire  le 
verre,  les  familles  deBrossard,  le  Vaillant,  de  Caqueray 
et  de  Bongard,  réclamèrent,  parce  que  les  lettres  pa- 
tentes de  concession  autorisaient  la  personne  qui  voulait 
établir  la  verrerie  à  employer  tels  ouvriers  qu'elle  ju- 
gerait à  propos,  ce  qui,  selon  eux,  était  contraire  à  leurs 
privilèges.  Il  parait  qu'ils  furent  écoutés. 

T.  1.  46 


à 


PORTE   DE   LA    LONGUE   BVE,   A  AUHALB. 


CHAPITRE  Xni. 

ÉdiicM  dhrort  :  obJeU  d'utilité  publique.  —  La  cbfttoan. 
Promenadet,  portei,  murailles,  plaoea,  raea,  rontea, 
poste. 

StMouiftB.'^hAtMa,  ftutnfoU  oonildérabla,  pillé  et  miné  plaiiennl'oii  : 
en  1180,  en  1196.  en  1479;  non  encore  rétabli  en  1538;  depuis  il  est 
em  partie  reftanré.  —  Lei  raines  da  rienz  château  lont  donnéei  en 
IMiaux  pénitenU.— Le  châteaa>ttalonreconitruit.—£n  1686  il  n'était 
cependant  paa  acheré.^ Chapelle  dn  ch&teau  detserrie  par  les  reli- 
gieux de  l'abbaye. —Prairie  ■cas  le  chàtean . ~Promenadea«~Le grand 
Mail,  le  peUt  Mail.— Titre  de  1360.— Areu  de  1738.— 1811,  contesta- 
tions adminiatratlfea  poor  lea  arbrei  du  Mail.— 1316,  règlement  de 
Tentretien  des  portes  et  des  ponts.  —  Les  murailles  sont  détruites  en 
1479  par  Charles  le  Téméraire,  on  ne  les  rétablit  qu'entre  les  années 
1546-1540.— Elles  sont  de  nouveau  détruites  rers  1580.  —£n  1590  et 
1501,  on  les  rétablit. — Diverses  acquisitions  et  expropriations  pour 
leur  reconstruction.  —  L'inondation  de  1635  détruit  une  partie  de 
■nraille  et  la  porte  Saint-Lazare. — Compte  Handricourt.— Rétablis- 
•eawnt  de  la  porte  Saint-Laxare.— En  1757  et  le  36  mai  1770  deux  inon- 
dations détruisent  les  ponts.— Demandes  de  secours. — 1760,  1761,  1765, 
1706,  pnvage  des  rues. —  Depuis  1781  jusqu'en  1780,  discussion  à 
Aomale  sur  le  point  de  savoir  si  les  travaux  de  la  route  royale 
d'Amiens  à  Rouen  se  feront  par  corvées  ou  par  adjudication. — Déci- 
sions contradictoires.— Assemblée  du  département  deNenfchàtal  et  En. 
—  Postes.  —  39  octobre  1554,  concession  dn  duc  Claude  de  Lorraine 
po«r  ritrigition  des  imirles. 


Le  château  des  ducs^  et  auparavant  des  comtes,  do« 
mioail  laYille  :  il  était  situé  wr  une  colline  très-élevée, 
aa  sud-ouest  de  son  enceinte. 

Dans  l'histoire  que  nous  préparons  des  comtes  et  des 
ducs  d'Aumale  nous  nous  proposons  de  parler  plus  au 
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long  de  ce  château.  Il  avait  été  considérable.  Il  foi  ruiné 

et  rétabli  plusieurs  fois. 

En  ll89j  lorsque  Guillaume  de  Handeyille  étaitcomte 
d'Âumale^  Philippe,  évêque  de  Beauvais^  prit  et  pilla  le 
château  d'Auraale. 

Philippe  Auguste^  après  s'en  être  emparé  plusieurs 
fois  sur  Richard  Cœur  de  Lion^  et  Payoïr  rendu,  le  prit 
et  le  rasa  en  1196. 

Le  S6  novembre  1480,  une  charte  de  messire  Jean, 
comte  de  Rieux,  prouve  que  les  Bourguignons  ayant 
ravagé  la  France  avaient  incendié  et  consommé  par  le 
feu  le  château  d'Aumale;  terrible  souvenir  de  Texpé- 
dition  de  Charles  le  Téméraire  en  1472. 

En  1538,  ce  château  n'était  pas  rétabli  ;  car  Taveu  do 
16  mars,  passé  au  roi  par  le  duc  d'Aumale,  déclare 
a  qu'il  y  a,  au  bourg  dudit  Aumale,  place  de  château  et 
forteresse  et  fossés,  à  présent  démolis,  à  raison  des 

guerres,  et  auquel  château,  lorsqu'il  était  en  état,  il  y 
avait  une  chapelle,  »  etc. 

L'enquête  faite  en  1539  sur  cet  aveu  établit  que  1  état 
du  château  était  alors  le  même. 

Les  titres  du  duché  que  le  duc  d'Aumale  avait  fait 
transporter  à  Amiens  avaient  été  pris  et  mis  en  désor- 
dre  par  les  Espagnols,  lors  de  la  surprise  de  la  ville  en 
1597. 

Le  duc  de  Nemours  et  d'Aumale  donna,  en  1642,  les 
ruines  du  vieux  château  aux  pénitents. 

Il  le  reconstruisit  et  en  fit  une  magnifique  résidence. 
I/architecture  qu'il  avait  adoptée  était  celle  des  châ- 
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Icaux  du  XVII*  siècle.  Il  était  en  briques  et  pierres  dans 
le  style  de  Hansart.  Il  ne  fut  pas  terminé. 

En  i686,  lors  de  la  saisie  du  duché  d'Aumale^  à  la 
requête  d'un  sieur  Hallebranche,  créancier  de  madame 
royale  Harie-Jeanne-Baptiste  de  Saycie,  princesse  de 
Piémont^  reine  de  Cliypre,  duchesse  d'Aumale^  on  di- 
sait «  que  le  château  était  composé  d'un  grand  pavillon, 
auquel  était  joint  un  grand  corps  de  logis,  le  tout  de 
briques  et  pierres  de  taille^  au  milieu  duquel  il  y  avait 
un  grand  degré,  fort  beau,  entièrement  achevé,  (ce  qui 
semble  prouver  que  le  surplus  n^était  pas  terminé); 
plus  deux  autres  pavillons  à  chacun  des  bouts  de  la 
cour  dudit  château,  pareillement  bâtis  de  briques  et  de 
pierres  de  taille,  puis  un  autre  bâtiment  pour  les  écuries 
et  remises  au  bout  de  la  cour  enclose  de  murailles  de 
briques  et  de  fossés,  contenant  environ  un  journal  et 
demi.  » 

A  cette  époque  de  4686,  le  duc  avait  encore,  d'après 
Faveu  de  1679-1686  (reg.  H)  droit  de  corvée  et  de  guet 
sur  tous  les  hommes  et  sujets  de  sondit  duché,  ainsi 
qu'il  appartient  à  tous  seigneurs  châtelains,  et  qu'il  est 
porté  dans  une  charte  du  26  novembre  t480,  et  en  Tédil 
de  Moulins  du  3i  août  1497,  registre  à  Téchiquier  tenu 
à  Saint-Michel. 

Dans  le  château,  il  y  avait  une  chapelle;  les  religieux 
de  Saint-Martin  d*Auchy,  ordre  de  Saint-Benoit,  étaient 
obligés,  depuis  la  fin  du  x*  siècle  \  d'y  dire  la  messe  tous 

*  Voir  Chariês  de  Vuhbaye  à  l'Appendice  el  le  chap.  xvi. 
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les  joursg  quand  les  seigneurs  et  dames  du  duché 
étaient  sur  les  lieuxi  ou  dans  Téglise  Saint-Pierre  et 
Sjaint-Pauli  au  choix  des  seigneurs.  En  leur  absence, 
la  messe  se  disait  à  Tabbaye. 

La  patronne  de  cette  chapelle,  qui  fut  avec  Tabbaye  k 
plus  antique  sanctuaire  d'Aumale,  était  la  sainte  Vierge* 

Au  xvi^  siècle^  dans  les  prairies  sous  le  château 
au-dessus  du  faubourg  Saint-Lazare,  étaient  des  Ti- 
viers  :  l'un  s'appelait  le  grand  Vivier,  et  coDtenait 
quatre  journaux,  plus  un  demi-quartier;  l'autre  le  pe- 
tit Vivier,  contenant  quatre  journaux  et  vingt  perches. 
Entre  ces  viviers  et  la  butte  que  surmonte  le  château, 
il  y  a  une  prairie  de  quatre  journaux,  qui  formait  au- 
trefois les  parterres  du  château.  Elle  était  bornée,  d'un 
côté  par  la  rivière,  des  deux  bouts  par  les  prairies  du 
grand  et  du  petit  Vivier. 

Le  9  août  1642,  une  sentence  fut  rendue  pour  la  ré- 
paratiou  de  la  rivière  et  Tentretien  des  prairies  au  bas 
du  château  K 

Le  15  juin  1672,  on  fieffa  à  Jean  Leclerc  une  por- 
tion  d'héritage  en  jardin  située  entre  le  château  et  la 
ville,  et  une  partie  des  anciens  fossés  du  château,  a  la 
charge  de  payer  60  livres  de  rente  et  d'abandonner  ledit 
héritage  quand  il  en  serait  requis. 

PROMENADES.  —  LE  GRAND  MAIL.  —  La  promcuade  ap- 
pelée Grand  Mail  est  une  dépendance  du  bois  d'Au- 
male;  elle  existe  depuis  un  temps  très-reculé;  elle  est 

>InTen.4674.p»9, 
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située  sur  uoe  colline  élevée,  au  delà  du  château,  et 
offre  de  très-agréables  points  de  Tue. 

Nous  avons,  au  chapitre  lu,  dit  un  mot  de  ces  pro- 
menades, qui  devaient  être  les  lieux  d'assemblées  des 
anciens  màU  :  nous  avons  igouté  que  le  mot  tnallum 
signifiait  place  publique,  lieu  d'assembléci  maiU 

LB  PETIT  MAIL.  —  Aumalc  a  une  autre  promenade 
dans  son  enceinte,  le  PétU  Mail. 

Cette  promenade  dépend  d'une  propriété  acquise 
très-anciennement  par  la  ville;  car  le  titre  d'achat 
porte  la  date  d'avril  1260;  il  est  rappelé  par  l'aveu  du 
42  mai  1728. 

Ce  titre  de  1260  est  une  charte  latine  qui  constate 
que  Jean,  seigneur  d'Orival,  a  vendu  du  consentement 
de  sa  femme  et  de  ses  héritiers,  à  la  commune  d'Au- 
male  (Albamalla),  un  pré  qu'il  avait  dans  la  paroisse 
de  Saint-Pierre  d'Aumale,  à  la  sortie  de  la  porte  de^Ta- 
lou  (du  Talu),  entre  le  chemin  d'une  part  et  la  rive  de 
Tautre,  étant  maire  Engren  de  Longpré,  échevins  de  la 
ville,  Robert  Yileux,  André  (de  Aaromonte),  Adam  le 
Saunier,  Jean  de  Ally,  Hugues  Pilon,  Robert  Langlais, 
Etienne  Decaolidr,  Thomas  Lerike,  Pierre  de  Longpré, 
Robert  Sarrazin,  Durand  de  Cauville. 

A  la  première  lecture  de  ce  titre,  on  peut  croire 
qu'il  s'agit  ici  seulement  de  la  bande  étroite  de  terrain, 
aujourd'hui  occupée  par  diverses  maisons  et  usines, 
existant  entie  le  chemin  qui  sort  de  la  porte  de  la  Lon- 
guerue  et  le  bras  principal  de  la  Bresle,  mais  l'aveu 
de  1728,  rendu  par  les  maire  et  échevins,  explique  bien 
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quel  était  rancien  état  des  lieux;  le  pré  acheté  compre- 
nait autrefois  tout  le  terrain  existant  entre  les  murailles 
de  la  ville  et  la  rivière,  par  conséquent  le  petit  Mail  et 
ane  partie  des  prairies  voisines  vers  le  sud,  que  tra- 
versait la  muraille.  Cette  muraille  se  dirigeait  de  la 
porte  de  la  Longue-Rue  jusqu'aux  murs  qui  descen- 
daient de  la  porte  d'Aucby  à  l'extrémité  nord  du  Mail*. 

C'est  donc  depuis  1728  que  la  ville  a  perdu  la  pro- 
priété des  prairies  voisines  du  Mail. 

Un  fossé  existait  sur  l'emplacement  où  s'étend  au- 
jourd'hui cette  promenade  et  de  grands  arbres  le  bor- 
daient. En  1811,  les  fabricants  d'Au maie  avaient  Tbabi- 
tude  d'étendre  leurs  marchandises  le  long  de  ces  arbres. 

Le  maire  de  la  ville,  M.  de  Montillet,  voulut  faire 
combler  le  fossé,  vendre  les  arbres  :  ces  mesures  furent 
le  sujet  de  longs  débats  et  de  vives  récriminations.  Le 
maire  l'emporta. 

Le  fossé  fut  comblé,  la  promenade  assainie,  et  les  ar- 

1  Voici  les  lermes  de  Tavea  de  4728  : 

c  Plus  tient  la  ville  un  terrain,  situé  derrière  le  mur  des  dames 
religieuses  (de  Saint-Dominique),  lequel  est  planté  d*onnes  de- 
puis sept  à  huit  ans,  et  où  il  y  avait  anciennement  une  rue  que  Ton 
nommait  la  rue  des  Marens,  qui  était  b&tie  de  maisons  qui  oot  été 
démolies  du  temps  des  guerres  civiles,  pour  y  faire  plusieurs  re- 
tranchements^ et  ce  par  la  permission  des  prédécesseurs  de  Son 
Altesse,  et  lequel  est  borné  d*un  côté  les  dits  murs  des  religieoses 
et  la  rivière  allant  au  moulin  de  ladite  abbaye*,  d'autre  côté  aux 
fossés  et  anciennes  murailles  de  la  ville,  à  présent  tombées  en 
ruine,  d'autre  bout  la  muraille  allant  à  la  porte  d*Aucby,et  d  autre 
bout  la  grande  rivière.  » 

*  Qu'on  appelle  aajoard'hui  canal  saint  Dominiqae. 
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bres  abattus.  On  en  planta  de  nouTeaux,  et  la  prome- 
nade fort  agréable  qui  existe  aujourd'hui  sert  aux 
exercices  du  jeu  de  paume. 

MUHAiLLBS^  PORTES  ET  PONTS. — Eu  1316  S  lo  dimaucbe 
ayant  Saint-André^  le  comte  régla  Fentretien  des  portes 
et  ponts  de  la  \ille  ;  il  fut  décidé  que  les  bois  qu'il  de- 
vait fournir  seraient  pris  le  plus  près  possible  de  la 
yille. 

Nous  Tenons  de  voir  que  Charles  le  Téméraire  avait 
miné  la  ville  en  1472  ;  ce  fut  de  1546  à  1549  seulement 
qu'on  rétablit  les  remparts*  dont  il  restait  encore  des 
vestiges  il  y  a  quelques  années.  Un  fort  appelé  Romes- 
camps  était  à  l'entrée  de  la  promenade  du  petit  Mail; 
nous  avons  vu^  au  ch.  xii^  que  le  seigneur  avait  promis 
des  bois  pour  le  rétablissement  de  Tenceinte  fortifiée. 

Pendant  les  guerres  de  religion,  les  remparts  furent 
ruinés  de  nouveau.  Âussi>  le  20  juin  1589^  le  duc  d'Au> 
male^  ligueur  entreprenant,  en  avait,  par  ordonnance 
datée  de  son  château,  prescrit  le  rétablissement,  et,  en 
1590  et  1591,  on  fit  de  nombreuses  acquisitions  de  ter- 
rains et  de  maisons  pour  relever  les  murailles  et  rou- 
vrir les  fossés'. 

Il  parait  même  qu'on  bfitit  quelquefois  le  mur  sur 

t  Voir  le  cfaap.  xii  sur  le  Bois  de  la  ville. 

'  Voir  le  cbap.  xii,  sur  le  Bois. 

>  Voir  les  Coolrais  de  vente  faits  su  profit  de  la  Ville  pour  la 
coDStnictioD  des  remparts,  de  muisons  situées  rues  du  Hamel,  Saint- 
Lazare,  Longue-Rue  en  1590,  hors  la  porte  du  Hamel  en  4591,  rue 
des  Chambres  en  4594,  ibid.  4600,  4646  et  de  la  maison  de  la 
Fleor  de  Lys  eu  4620.  Ardiiv.  munieip. 
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!  certaines  propriélés  voisines  avant  de  les  acheter,  car, 

le  i6  août  15919  devant  les  tabellions,  la  ville  acheta 
a  de  Guillaume  Chevalier,  agissant  pour  lui  et  ses  en- 

'  fants  mineurs,  une  masure  et  jardin  assis  en  la  rue  da 

Hamel,  clos  de  murailles,  qui  auraient  été  pris  et  appro- 
priés pour  la  commodité  de  cette  ville,  et  sur  lequel 
serait  la  muraille  de  nouvellement  bâtie,  remparts  et 
'  fossés,  allant  à  la  porte  du  Hamel,  bornant  du  levant  lame 

i  du  Hamel,  du  couchant  la  basse-cour  dudit  château.  > 

Le  16  décembre  1695,  aux  assises  du  duché  dlAumale^ 
Jacques  BUn,  bourgeois,  demandait  quatre-vingt-dix 
écus  pour  trois  maisons,  masures  et  jardin  tenant  en- 
semble, assis  à  Aumale  rue  des  Chambres,  bornant 
la  Grande-Rivière,  qui  avaient  été  abattues  et  démolies 
par  les  députés  de  ladite  ville,  lorsqu'on  avait  travaillé 
aux  retranchements  et  fortifications  ^ 

Un  acte  passé  au  tabellionage  d'Aumale  le  A  juillet 
1622  constate  que  Pierre  Quentin,  bourgeois  d'Aumale, 
accorde,  par  forme  de  don^  aux  échevins  et  syndics 
d*Aumale,  le  droit  propriétaire  de  faire  bâtir,  en  U 
Longue-Rue,  près  la  porte  acquise  par  lui,  du  côté  de  la 
rivière  toutes  fois  et  quantes^  les  murailles  et  remparts 
de  la  ville,  avec  la  liberté  en  temps  de  guerre  d*y  aller, 
d'y  passer  et  repasser. 

Le  20  février  1625,  M.  de  Chérye,  devant  Charles  Se- 
michon  et  Jacques  de  Fry,  son  a4joint,  transigeaient 


I  Un  acte  du  4  août  1616  a  de  l'imporUoce  pour  les  ros&és  et 
cours  d*eau  près  la  rue  Saint-Lazare.  Archives  municipales. 
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sor  uoe  action  que  ledit  H.  de  Cbérye,  sire  de  Fonteoil^ 
avait  intentée  à  la  commuDauté  pour  deux  portions 
d'berbages  et  bâtiments  dont  on  s'était  aussi  emparé^ 
quand  on  avait  fait  bâtir  la  muraille  tendant  de  la  porte 
du  Hamel  a  celle  de  la  rue  des  Chambres. 

En  1638^  le  même  M.  de  Fontenil  se  désistait  définitif 
vement  de  ses  prétentions  à  cette  même  propriété  ^ 

Au  contraire^  le  6  juin  161 6^  on  avait  vendu  les  fossés 
et  remparts  depuis  la  rue  Saint-Lazare  jusqu'à  la  Lon- 
gue-Rue. 

U  résulte  du  compte  de  Haudricourt  rendu  à  la  cour 
des  comptes,  en  1636%  qu'un  terrible  incendie  avait, 
en  Tannée  1634,  consumé  plusieurs  maisons  de  la  rue 
Saint-Lazare  : 

Que  le  mardi  4  février  1635  une  grande  inondation, 
conséquence  des  neiges  abondantes,  avait  abattu,  bou- 
leversé la  porte  Saint-Lazare,  la  muraille  voisine  et  le 
pont,  si  bien  que  le  passage  était  intercepté. 

Pour  subvenir  à  ces  charges  et  à  des  procès,  la  ville 
avait  décidé,  le  25  mars  1635,  de  vendre  la  maison  du 
Dauphin. 

Le  compte  Haudricourt,  dont  nous  venons  de  parler  et 
que  nous  publions  par  extrait  *,  donne  le  prix  des  di- 
verses marchandises  en  Normandie  à  cette  époque; 
il  présente  le  détail  des  travaux  et  de  leur  prix,  etc. 


>  Archives  muoicipales. 

*  Arcbifes  du  ptUisii  Roues. 

*  Voir  aux  Pièeei  JutUfUsativeê. 
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Une  difQcuItc  s'éleva  sur  la  place  qu'occuperait  la 
porte  nouvelle  ;  les  échevins  ne  voulaient  point  la  re- 
bâtir au  lieu  où  elle  était  anciennement;  ils  avaient  le 
dessein  de  la  construire  près  de  la  rivière  et  devant  la 
maison  d'un  nommé  Caboche  ;  des  réclamations  furent 
faites  :  il  est  remarquable  que  Tautorité  royale  et 
ses  agents  ne  furent  point  consultés^  et  n*ibtervinreDt 
aucunement  dans  la  décision.  Madame  de  Savoie^  qui 
possédait  la  seigneurie  d'Aumale^  fut  consultée  par  les 
échevins^  elle  renvoya  la  requête  pour  que  les  officiers 
et  habitauts  donnassent  leur  avis  et  elle  adopta  cet  avis. 

Ainsi/  même  sous  le  ministère  de  Richelieu^  Tau- 
torité  royale  n'exerçait  point  encore  rintervention 
dans  les  affaires  locales  que  nous  voyons  se  produire  à 
toute  occasion  pendant  le  règne  de  Louis  XIV.  (Voir 
aux  chap.  vi  et  vu  de  la  Commune.) 

Le  16  mars  1724,  la  ville  vendait  au  sieur  Gamier  le 
fossé  et  le  rempart,  prenant  au  pied  de  la  muraille 
du  faubourg  d'Aucby,  jusque  au  coin  de  sa  maisooi 
tout  le  long  et  dans  toute  retendue  de  Théritage  que 
ledit  Garnier  avait  acheté  du  sieur  d'Huitmille,  depuis 
la  porte  d'Auchy  jusqu'à  la  rivière. 

A  la  fin  du  xvui«  siècle  il  restait  peu  de  vestiges 
des  murailles  ;  aujourd'hui  elles  ont  entièrement  dis- 
paru. 

Nous  savons  que  le  pont  de  la  rue  Saint-Lazare  avait 
été  détruit  par  une  inondation  en  i635. 

Une  nouvelle  inondation  eut  lieu  en  1757. 

Le  36  mai  i770,  une  autre  inondation  avait  encore 
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détruit  les  ponts  ^  Une  délibération  du  26  juillet  de  la 
même  année  déclarait  qu'ils  étaient  pour  ainsi  dire 
réparés. 

Des  demandes  de  secours  avaient  été  formées.  Mon- 
seigneur rarcheyéque  avait  donné  1^234  liv. 

Madame  la  dauphine^  Mesdames  Adélaïde, 
Victoire  et  Sophie j  1,2001.  chacune,  c'est-à- 
dire,  4,800 

S.  A.  S.  Monseigneur  le  comte  d'Eu,  2,400 

Depuis  on  avait  obtenu  de  M.  le  marquis 
d'Orival,  240 

Du  testament  de  M.  Beuvain  des  Cha- 
pelles %  200 

8,8641iv. 

Le  2  juin  i770%  un  marché  fut  passé  entre  MH.  Yvart 
et  Neullier,  échevins,  en  l'absence  du  sieur  Norman- 
ville  de  Roupiez,  maire,  et  François  Lemoine,  char- 
pentier et  entrepreneur  pour  la  construction  du  pont 
volant,  ta  reconstruction  du  pont  de  Saint-Lazare,  du 
pont  de  la  Longue-Rue ,  la  reconstruction  de  celui  de 
Saint-Dominique,  de  celui  de  Saint-Pierre,  moyennant 
9,020  livres  dont  1 ,000  payées  comptant. 

*  Voir  pour  TinondatioD  de  4770,  le  ch.  xii,  du  Bois. 

*  a  On  doona  30  francs  de  gratification  au  sieur  Billot  (Nicolas}, 
qni  dans  le  fort  de  l'orage  s^était  employé  avec  la  plus  grande 
ardeor  k  porter  des  secours  à  ceux  qui  étaient  en  danger.  • 

Suit  la  liste  des  secours  accordés. 

3,000  livres  restent  aux  mains  du  maire  pour  la  rcédification 
des  maisons  de  quelques  habitants. 
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Le  12  janvier  i77i  il  y  eut  un  autre  marehé  pour  le 
pont  des  Trois-Rois. 

Malgré  ces  travaux  récents^  on  ordonnait  encore^  le 
19  mai  1774  S  la  réparation  de  rarehe  du  pont  de  la 
Longue-Rue. 

PAVA6B  DBS  RUBS.— Nous  avons  vu  au  ch.  vn  qu^an- 
cune  somme  n'était  portée  au  budget  pour  entretien 
du  pavage. 

Ceci  s'explique»  si  nous  consultons  la  coutume  de 
Normandie»  d'après  laquelle  la  réparation  des  chemins 
était  à  la  charge  des  riverains»  mode  qui  n'est  pas  le 
plus  favorable  à  une  bonne  viabilité,  mais  que  la  Tille 
de  Rouen  a  néanmoins  appliqué  jusqu'à  ces  demien 
jours. 

Cependant»  dans  la  dernière  partie  du  xviii*  siècle, 
la  ville  d'Aumale  s'imposa  de  grands  sacrifices  pour 
les  rues. 

Le  16  novembre  1760*,  devant  l'intendant»  le  pavage 
des  rues  de  la  ville  avait  été  adjugé  moyennant 
41»886  livres. 

Ce  pavage  devait  être  payé  au  moyen  de  4»000  livres 
prélevées  sur  le  revenu  de  chaque  année  de  la  ville:  un 
emprunt  fut  décidé  pour  solder  inmiédiatement  l'entre- 
preneur avant  l'échéance  de  l'impôt. 

En  effet»  le  23  janvier  1761»  le  roi  avait»  par  lettres 
patentes»  autorisé  la  ville  à  emprunter  SOyOOO  livres 

1  RegisU^dtsdélibéntioni. 
*  ArchÎYes  manicipales,  P.  20. 
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aTec  exemption  du  vingtième,  des  2  sous  pour  lirre, 
dixième  et  autres  accessoires. 

Le  sieur  TraffousS  ancien  maire,  rendait  en  1766,  le 
27  juin,  un  compte  duquel  il  résultait  que  la  dame  de 
Fautereau  avait  prêté  à  la  ville  48,250  livres,  et  la  veuve 
Tnrpin  2,000  livres,  et  que  sur  ces  sommes ,  il  avait 
payé  à  Tentrepreneur  du  pavé  de  la  ville  18,162  livres 
2  sous  ;  ce  compte  fut  approuvé  *. 

Les  conditions  du  cahier  de  charges  avaient  été  éta- 
blies avec  le  plus  grand  soin  ;  les  pavés  devaient  avoir 
sept  à  huit  pouces,  être  bien  équarris  pour  pouvoir  être 
retournés  au  besoin. 

Le  19  septembre  1765  %  une  délibéralior .  de  l'assem- 
blée de  la  ville  ordonna  le  pavage  de  la  rue  Colleau 
(aujourd'hui  route  impériale  15  bis),  depuis  la  rue  aux 
Juifs  jusqu'à  la  rue  des  Procureurs  (aujourd'hui  rue 
des  Mauvaises-Paroles),  rang  de  haut,  et  à  la  rue  qui 
descend  au  Mail,  près  de  la  maison  de  madame  de  Mon- 
tillet,  aujourd'hui  M.  Larcher,  rang  de  bas.  Ce  pavage 
devait  avoir  lieu  sur  neuf  pieds  au  delà  des  trois  pieds 
à  la  charge  des  riverains. 

La  délibération  du  19  septembre  1766^  avait  quatre 
cheb;  elle  autorisait  les  maire  et  échevins  à  solliciter  la 


*  Arehifes  momdptles,  P.  20. 

s  Le  pavé  avaii  éié  prit  I  ManeUle  (Oise),  le  stble  dinf  le  bois 
delà  tille. 

*  Ardiivet  municiptlet,  P.  20. 

*  Archives  départemenules^  fonds  de  l'intendiDce,  Manicipalités; 
Aaaale. 
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déliTnnce  du  quart  en  réserve  (quatre-yîngt-rcinq  ar- 
pents du  bois  de  la  communauté),  pour  être  employé  au 
remboursement  de  la  somme  de  SO^OOO  fr.  prise  en 
constitution  de  rente  pour  payer  une  partie  de  la  dé- 
pense du  pavé  des  principales  rues  de  la  yiUe,  dépense 
et  emprunt  autorisés  par  l'arrêt  du  conseil  du  23  jan- 
Tier  4761  que  nous  Tenons  de  citer. 

U  résulte  des  archives  municipales  que  les  dépenses 
votées  d'après  cet  arrêt  du  conseil  s'élevaient  en  tota- 
lité à  100,000  1.,  et  que  60,000 1.  étaient  déjà  dépen- 
sées en  1769. 

Le  deuxième  chef  de  la  délibération  autorisait  à  faire 
reconstruire  la  digue  du  fossé  de  la  rue  Saint-Lazare. 

Ce  fossé  fermait  la  ville  de  ce  côté;  il  était  nécessaire 
pour  la  perception  du  droit  de  tarif  et  des  aides.  Les 
échevins  avaient  demandé  à  emprunter  encore  9,000  fr. 
pour  continuer  le  pavage  et  pour  aider  à  reconstruire 
des  maisons  de  pauvres.  Cette  deuxième  partie  de  la  re- 
quête parait  avoir  été  rejetée. 

En  1700  et  1765^  nous  trouvons  les  devis  des  ouvrages 
à  faire  pour  la  construction  d'une  chaussée  en  pavé  de 
grès  dans  les  différentes  rues  de  la  traverse  de  la  ville 
d'Aumale,  qui  formaient  Tancienne  route  de  Rouen  en 
Picardie. 

CORVÉE. — ADJUDICATION. — Malgré  ces  travaux  et  ces 
dépenses^le  28  janvier  1781»  vu  le  mauvais  état  des  rues, 
on  priait  H.  l'intendant  de  distraire  une  partie  des  cor- 
vées générales  pour  rentrelien  des  pavés  de  la  ville, 
parce  que  la  somme  à  laquelle  la  ville  devait  être  an- 
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nneUement  imposée  serait  réparUe  sur  tous  les  habi- 
taats  au  marc  la  livre  de  leur  taille. 

A  partir  de  cette  époque^  les  habitants  d'Aumale  dé- 
libèrent sottTent^  et  d'une  manière  contradictoire,  sur 
le  point  de  savoir  si  la  corvée  sera  faite  en  nature  ou 
bien  rédimée  en  argent. 

Le  il  février  1781,  on  décida  que  la  tâche  de  corvée 
serait  faite  par  adjudication. 

Le  16  février  1783,  en  assemblée  générale»  on  de- 
manda au  contraire  la  corvée  et  non  l'adjudication. 

Les  habitants  d' Aumale,  préférant  en  général  la  cor- 
vée à  ra4judication  pour  Tentretien  de  leurs  rues, 
avaient  eu  Foocasion  de  témoigner  leur  prédilection 
pour  ce  mode  de  travaux,  lors  d'un  travail  très4mpor- 
tant,  la  construction  de  la  grande  route  de  Rouen  à 
Amiens,  aujourd'hui  route  impériale,  n»  S9  ^ 

On  construisait»  en  1772  %  cette  route  à  la  montagne 
de  IMgeon;  la  partie  du  travail  imposée  aux  habitants 
de  la  ville  était  fixée  à  trois  cent  quarante  toises,  et  por* 
lee  à  3,040 1.,  moyennant  6  livres  la  toise  '. 


<  Le  grand  clieinin  de  Rooen  à  Aomtle  est  ainsi  indiqoé  dans  la 
géographie  de  la  France  psr  Dumoulin,  divisée  en  générali- 
tés, 1754  : 

«  La  troisièffle  (roote)  ira  de  Neofchfttel  à  Âamale  qui  en  est  I 
qoatré  lieaes,  et  passant  par  Saint-Martin  (de  Mortemerf)  et  lais- 
sant sur  la  droile  les  villages  da  Fretib,  d*illai  et  de  Gonpigny,  et 
de  là  dans  la  forêt  d*Aamale,  à  sa  sortie  on  entre  dans  la  Tille.  Depuis 
IQoiSy  cette  direction  a  été  changée,  puisque  Ton  traterse  la 
plaine  et  que  Ton  entre  par  la  rue  des  Chambres  au  sud  du  châ- 
teau, undis  qu'auparavant  on  entrait  au  nord  du  château.  > 

*  Archif  es  départementales. 

«  n  éuit  expliqué  que  ce  prix  s'appliquait  à  340  toises  cubes 

T.    I.  «7 
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Là  tiDe  était  consultée  nir  le  point  de  s&toir  A  od 
Toulait  taire  exécuter  ce  tmrail  àpriid'aif;eat,  ou  si  les 
habitants  entendaient  le  faire  par  eux-mêmes. 

Dans  rexposé  on  disait  qu'une  pareiDe  manière  de 
bire  à  prix  d'aifient,  UsTorable  en  apparence  au 
pauvre^  présentait  beaucoup  d'ùiconvénients^  tant 
par  rapport  aux  habitants  que  pour  Topératioii  en 
eDe-méme. 

L'assemblée  fut  d'avis  que  ce  tratail  flltt  ûdt  par  les 
habitants  de  la  Tille,  et  non  par  a^ludication. 

On  changea  bientôt  d'atis.  Une  nouTelle  délibération^ 
du  ii  mai  1179,  décida  qu'on  ferait  le  travail  par  a4ia- 
dication« 

A  cette  délibération  du  Si  mai  1772,  Charles  Flran* 

çois  Ledoux^  ancien  maire.  M* avocat  et  conseiller 

de  la  ville,  Garbonnier,  apothicaire,  et  David  Semi* 
cbon  firent  oppositimi;  ils  disaient: 

I*  Que  la  première  délibérati(m  avait  été  prise  en 
OHinaissance  de  cause; 

2o  Que  la  nouvelle  décision  assujétissait  indirecte* 
ment  aux  corvées  des  personnes  exemptes,  en  conver- 
tissant en  contribution  pécuniaire  et  facUe  i  étendre 
un  service  de  mains  qui  n'était  que  de  pure  personna- 
lité. 

3»  Par  ce  moyen,  qjoutaient-ils,  chaque  habitant 
devient  responsable  pour  le  total  en  générai  de  la  ville» 

de  terres  à  transporter  en  moyeme  à  SOO  Btois  da  Jirtjsrr, 
eomprifl  foQÎllcSy  ckaige,  tiaaepon  ei  f^gil—eat. 
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ce  qui  eal  alMolmnent  contraire  à  la  nature  du  Benice 
personnel  des  corrées  ^ 

Ds  déclaraient  qu'ils  ne  voulaient  pas  s'exonérer  an 
pr^udice  des  pauvres^  mais  qu'ils  voyaient  avec  peine 
qu'on  les  imposftt  à  une  contribution  toujours  fort  in» 
certaine^  et  pour  un  ouvrage  extérieur  à  la  ville,  quand 
la  ville  eUe^mème  avait  besoin  de  plue  grandes  répara- 

tiODS. 

Ce  n'est  pas  aujourd'hui  seulement  que  la  confection 
des  routes  éprouve  des  obstacles;  mais  plusieurs  de 
nos  lecteurs  seront  sans  doute  étonnés  que  les  habitants 
d'Aumale  aient  réclamé  à  diverses  reprises  et  avec  in«* 
stance  la  corvée;  car  en  gépéral  on  croit  que  cet  impôt 
était  peu  populaire  autrefois* 

On  consulta  de  nouveau  la  ville  sur  deux  ordon-* 
nances  contradictoires  de  Tintendant  à  ce  siget^  et  Tas- 
semMée  décida^  le  13  juin  1772,  que  le  travail  se  ferait 
par  corvées. 

Au  mois  de  mars  1773  (le  S2),  on  traita  encore  cette 
afliaire.  Malgré  une  demande  que  la  ville  avait  faite  dès 
le  mois  de  septembre  pour  être  dispensée  du  travail  au 
grand  chemin,  elle  fut  taxée  par  mandement  de  Tinten- 
dant  à  soixante-six  t<rfses  cubes  à  ramasser,  vdturer 
et  encaisser. 

On  appela  encore  les  habitants  ù  délibérer  pour  sa^ 
voir  si  Ton  ferait  ce  travail  personnellement  ou  s'il  se- 
rait adjugé. 

*  Ba  effet  dans  le  s^ftème  Mcien  des  Impôu  nous  stfoiis  qa*ils 
pcniflBi  iotidaifemeiii  sur  les  habitaou* 
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La  question  fut  renyoyée  à  rassemblée  générale  *. 

La  corvée  parait  cependant  TaVoir  emporté  :  trois  ans 
plus  tard^  en  décembre  1776^  il  en  fut  de  même. 

Cette  question  ne  cessait  d'occuper  la  ville  en  1777  et 
en  1778,  époque  à  laquelle  la  route  d'Amiens  fut  à  pea 
pcès  terminée. 

ROUTES  NOGTELLBs.— En  1788,  du  10  au  18  octobre, 
l'assemblée  du  département  de  Neufdifitel  et  En  se 
réunit  à  Neufcbfttel. 

Nous  avons  dit  au  ch.  xi,  qu'on  avait  formé  un  arroih 
dissement  de  Neufchâtel  et  qu'on  donnait  à  cet  arron- 
dissement le  nom  dé  département.  L'assemblée  déclara 
que  le  projet  d'nne  route  de  Rouen  à  Aumale  par  Ecales 
et  Forges,  était  d'une  inutilité  sensible  :  1*  parce  que 
la  route  de  Rouen  à  Aumale  par  Neufcbfitel  pouvait  et 
devait  suffire  ;  V  parce  que  la  correspondance  d'Aii- 
male  avec  Forges  n'était  pas  assez  considérable  pour 
nécessiter  une  grande  route  (aujourd'hui  route  impé- 
riale), et  qu'une  communication  facile  était  suffisante. 
On  a  fait  depuis,  pour  satisfaire  à  ce  besoin^  un  cbemin 
de  grande  communication  de  Forges  à  Aumale. 

Hais  l'assemblée  constata  qu'une  grande  route  d'Au- 
maie  à  Eu  par  Blangy  et  Gamaches  était  d'une  néces- 
sité reconnue,  qu'elle  ouvrirait  un  débouché  au  com- 
merce de  ces  deux  villes ,  que  son  étendue  pour  le 
département  serait  de  2,500  toises,  le  surplus  restant  à 
la  charge  de  la  Picardie. 

*  Le  28  mars  et  le  4  avril  on  ne  fut  pas  eo  nombre 
poar  délibérer. 
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U  s'agissait  donc  de  lui  faire  suivre  la  rive  droite  de 
la  Bresle^  direction  donnée  depuis  à  la  route  impériale 
vfi  15  bis. 

On  TE  construire  actuellement  sur  la  rive  gauche^ 
par  le  Vieax4touen,  Hodeng  et  Nesles^  un  chemin  de 
grande  communication  qui  rendra  un  immense  serVioe 
anx  Tillages  de  cette  yallée^  fort  mal  desservis  par  la 
route  impériale  no  i5bis,  qui  est  très-accidentée,  et 
trop  éloignée  de  la  plupart  des  paroisses  normandes. 

TiLXB  DBS  ROUTES. — Une  loi  du  3  nivôse  an  IV  avait 
créé  un  impôt  pour  Tentretien  des  routes;  cet  impôts 
semblable  aux  droits  de  Travers  de  Tancien  régime,  se 
percevait  sur  tout  ce  qui  opérait  le  transit.  Pour  la 
perception  de  cette  taxe  d'entretien  des  routes,  des  bar- 
nères  avaient  été  établies  à  Aumale  sur  la  route  impé- 
riale qui  porte  atyourd'bui  le  n*  29,  conduisant  de 
Rouen  à  Amiens. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  en  existât  sur  d'autres 
chemins.  C'était  au  surplus  la  seule  grande  route  qui 
al>outIt  à  Aumale. 

Le  montant  de  la  perception  du  produit  des  barrières 
avait  été  dans  le  mois  de  vendémiaire  an  X  : 

Barrière. Saint-Lazare,  325  fr.  16  c. 

Barrière  des  Chambres,  197      82 


Total  :         522  fr.  98  c. 
Frais,  165      30 


Restait  net  à  verser  à  la  caisse  du  re- 
ceveur général,  357  fr.  68  c. 
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Ce  chiiSpe,  qoi  diffère  peu  de  celui  qui  Ta  sniTre,  ne 
parait  pas  être  un  chiflkrenonnaU  puisque  dans  une  lettre 
écrite  pendant  ce  même  mois  de  yendémiaire*  le  régis- 
seur temporaire  du  droit  se  plaignait  an  soos^préfet  de 
Neufchfttel  de  ce  que  la  n^ligence  apportée  à  la  réps- 
ratlQP  du  pavé  d'Aumale  obligeait  les  Toilnres  à  aban- 
donner la  grande  route,  qu'elles  ne  reprenaient  que  sur 
des  points  éloignés  pouv  échapper  au  droit 

Dans  le  mois  de  brumaire  an  X,  le  produit  fut  : 

Pour  la  porte  Saint-Lazare»  de  382  b.  60  c. 

Pour  la  porte  des  Chambres,  de  255     70 


Total:         638  fr.  30  c. 

y  compris  29  fr.  50  c.  pour  les  frais  de 
barrière  du  chemin  conduisant  à  Gau- 
Tille,  au-dessus  de  la  barrière  vers  Poix, 
la  dépense  était  de  905     07 


Restait  à  verser  à  la  caisse  du  receveur 
général,  433  fr.  23  c. 

Une  question  s'était  élevée  :  ceUe  de  savoir  si  le  pré- 
posé des  convois  militaires  était  soumis  à  la  taxe.  Cette 
question  avait  assurément  alors  de  Kmportanoe,  noos 
ignorons  quelle  solution  lui  fut  donnée. 

La  loi  du  24  avril  1806  supprima  la  taxe  d'entretien 
des  routes,  qui  dut  cesser  le  21  septembre  de  la  même 
année.  Cet  impôt  fut  remplacé  par  un  impôt  sur  le  sel. 

POSTE  AUX  CHEVAUX.— En  4788,  le  gouveneinent  re- 
cueillit des  renseignements  sur  les  postes  aux  chevaux. 
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dans  le  bat  surtout  d'apprécier  quelles  étaient  celles  qui 
aTaient  besoin  d'encouragements. 

La  poste  d'Aumale  fut  considérée  comme  IncraUre^ 
de  même  que  celle  de  NeufchâtelS  et  Ton  pensa  que  ces 
deux  postes  n'avaient  pas  besoin  d'encouragements. 
Celle  d'Aumale  conduisait  d'Aumale  à  Neufcbfttel^ 
5  lieues^  3  postes;  à  Poix^  9  postes;  à  Marseille  (Oise)^ 
ceUe  de  Sarcus  étant  Tacante,  3  postes. 

naiGATiON. — ^Le  22  octobre  1554,  une  lettre  fut  donnée 
par  monseigneur  Claude  de  Lorraine ,  duc  d'Aumale  % 
accordantla  permission  de  prendre  de  l'eau  danslecours 
de  la  rivière  du  ducbé  aux  particuliers  qui  en  auraient 
besoin  pour  arroser  leurs  prairies.  Par  cette  lettre  il  est 
mandé  aux  ofiBciersdu  duchés  auxquels  la  connaissance 

en  appartient^  a  de  délibérer  sur  ce  point de  donner 

la  permission  sous  l'autorité  et  de  par  mondit  seigneur 
aux  particuliers  qui  en  auraient  besoin^  en  payant  les 
rentes  seigneuriales  de  reconnaissance,  dont  ils  convien- 
draient avec  lesdits  officiers,  à  la  charge  de  remettre 
Tean  dans  son  ancien  cours^  sans  pouvoir  commettre 
aucun  abus,  et  sans  préjudice  aux  droits  de  monsei- 
gneur et  d'autrui.  d 

n  résulte  de  ce  titre  que  le  droit  de  prise  d'eau  iK>ur 
irrigation  pourrait  être  le  résultat  d'une  tolérance  bien 


1  A  la  néme  époque  la  poste  de  Forges  ii*exittait  que  depuis  peu 
d'années  ;  elle  ne  conduisait  qu*à  Gouraay  à  Bucby,  et  à  Neufchâ- 
iel.  On  la  déclarait  occupée  seulement  pendant  la  saison  des  eaux. 

*  lavent,  de  4674,  p.  8,  v*.  et  p.  9. 
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postérieure  à  rétablissement  des  moalins  qui  existaient 
de  toute  antiquité;  mais  nous  ne  Toulons  pas  résoadre 
cette  grave  question. 


CHAPITRE  XIV. 

La  mica.— ttapes.-  Garde  bonrgaaisa. 

SosMAiBB.— Décembre  1557,  ordonnance  de  Martin  du  Bellay,  prince 
d* Yvetot,  lieutenant  général  an  pays  de  Normandie  pour  le  payement 
des  rirres  et  fournitures  des  étapes.— 81  octobre  1749,  répartition  sur 
tous  les  garçons  de  16  ans  à  40  ans,  de  la  somme  de  156  lirres  pour  la 
lîTraison  faite  aux  milices.  Il  y  avait  68  personnes  de  cet  Age. — 1719» 
lettre  curieuse  du  subdélégué  d'Aumale  sur  le  système  de  recrutement; 
mépris  des  oflkiers  de  recrutement  pour  Tautorité  ciyile.— Logements 
de  troupes. — Garde  bourgeoise. — Les  grades  érigés  en  titres  d'office. 
Annale  parait aroir  résisté.  Tongours  est-il  rrai  que  la  Tille  continua 
h  nommer  ses  officiers. 


muci.— Il  faut  distinguer  la  milice,  qui  était  la  lerée 
faite  pour  le  roi,  de  la  garde  bourgeoise,  chargée  du 
maintien  de  l'ordre  dans  la  ville. 

Nous  ne  trouTons  pas  de  documents  sur  la  milice 
d'Aumale^  avant  le  xn*  siècle  ;  mais  à  cette  époque, 
les  archives  municipales  nous  montrent  une  pièce  éma- 
nant de  Martin  du  Bellay,  prince  dnfvetot,  seigneur  de 
Langey,  lieutenant  général  au  pays  de  Normandie,  par 
laquelle  il  déclare  que  Tun  des  habitants  d'Aumale  sera 
appelé  par  d-après  à  faire  les  assiette  et  département 
des  deniers  imposés  sur  les  paroisses  de  la  vicomte  de 
Neufchfttel  pour  subvenir  au  payement  des  vivres,  vie- 
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tuaiiles  et  à  la  fourniture  des  étapes.  Cette  pièce  est  de  .  r  j 
décembre  1557.  u^ 

Il  7  avait  donc  un  impôt  spécial  pour  la  milice;  nous    ^ 
en  verrons  les  désastreux  effets  au  siècle  suivant.  ^v 

Les  archives  d'Aumale  contiennent  aussi  un  r&Ie  de  : 
répartition  fait  par  les  maire  et  écbeTlns,  le  31  octobre 
ilA%  en  vertu  de  Tordonnance  de  Tintendant  du  20  mai 
précédent,  sur  tous  les  garçons  de  seise  à  quarante  ans^    , 
de  la  somme  de  156  livres  pour  la  livraison  faite  aoi     .^ 
milices  de  cette  ville,  consistant  en  vestes  de  laine  blan- 
che doublée  d'une  toile  écrue,  de  chemises,  de  cravates, 
de  souliers,  de  havre-sacs^  chapeaux  bordés  et  guêtres. 

Sdixante*huit  personnes  furent  imposées. 

Cette  fourniture  avait  lieu  pour  les  six  miliciens  qai 
forinaient  le  contingent  de  la  ville  d'Aumale  pour  le 
recrutement 

Le  syndic  de  la  ville  était  chargé  de  la  collecte,  il 
devait  garder  avec  soin  les  fournitures  destinées  anx 
trois  miliciens  surnuméraires  pour  les  remettre  à  ion 
successeur  et,  continuant  ainsi  de  syndic  en  syndiCi  les 
représenter  en  cas  de  besoin. 

Ainsi  la  ville  demeurait  alors  chargée  de  Téquipe- 
ment  des  hommes  fournis  au  roi  pour  l'armée. 

Le  recrutement  dans  le  siècle  dernier  oOhiit  quel- 
quefois certains  sujets  de  plainte,  témoin  la  requètsdu 
premier  fonctionnaire  d'Aumale,  remplissant  i  la  fois 
*  les  fonctions  de  bailli  et  de  subdélégué»  c'est^ànlire  de 
président  du  tribunal  et  de  sous-préfet* 

Les  cadets  avaient  alors  peu  de  considératipo  pour 
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1  aulmté  diiie,  si  1  oa  en  croit  la  lettre  dool  naos  par- 
loos,  écrite  eo  1719^  au  ministèiet  par  le  premier  ipa- 
pstratcfAumaleS 

5oQs  ne  iwloQi  cbanger  ni  la  lonoe  pi  le  rtyte  de 
œitdL 

c  A  Monseigneur, 

Momeigiiear  Leblanc»  ministre  de  la  guerroj 
c  Sopplie  très-humblement  François  Delormelf  an- 
deo  conseiller  du  roi,  bailli  d'Aumale  et  subdélégué 
de  M.  riotendant  de  la  géuéralité  de  Rouen  : 

fl  Remonslre  que  trois  messieurs  cadets  de  la  maison 
de  Gueamrille  (Ganville);  ci-devant  orficiers  dans  les 
troupes,  et  le  sieur  de  la  Motte,  lieutenant  au  régiment 
de  Pont,  avec  M.  Valet,  ont  été,  le  23  novembre,  a  dix 
heures  du  soir,  dans  un  endroit  où  il  y  a?pît  six  gar- 
çons, les  ont  fait  engager,  par  force  pour  les  uns,  pour 
les  autres  d'amitié  ;  cependant,  le  lendemain,  ils  ont 
donné  à  cinq  congé,  en  leur  faisant  payer  chacun  3  li- 
vres, qu'ils  ont  dépensées  au  cabaret  de  Gueauville;  un 
siiième  n'ayant  pas  de  quoi  payer,  ils  lui  ont  donné 
plusieurs  coups  d'épée  et  ont  voulu  l'enlever  ;  mais  il 
se  serait  sauvé  ;  le  père  ayant  couché  sa  plainte,  le 
soussigné  répondit  icelle  comme  juge  du  lieu  et  sub- 
délégaé  de  M.  l'intendant;  dont  lesdits  sieurs  ayant  eu 
advis,  auraient  été  chez  le  père  de  cet  engagé,  disant 
que  si  il  ne  lui  rendoit  la  plainte,  il  ferait  dresser  une 
potence  devant  sa  porle  pour  y  pendre  leur  Ois;  leur 


*  471O9  Archîfet  départemeotales. 
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ayant  dit  qu'il  n'avoit  la  plainte^  qu'elle  étoit  au  greffe, 
sitôt  seroit  venu  ledit  sieur  de  la  Hotte ,  avec  un  des 
sieurs  de  GueauYille  au  greffe'd'Àumale^  où,  étant  em- 
porté de  colère^  jurant,  disant  que  Ton  eût  à  donner  la 
plainte,  le  greffier  leur  ayant  dit  que  cela  n'étoit  per- 
mis, qu'ils  me  la  demandassent,  lesdits  sieurs  auraient 
été  chez  nous,  nous  demander;  ayant  fait  parottre  de 
la  colère  et  menaces  à  celle  qui  leur  auroit  ouTcrt  la 
porte,  leur  dit  que  nous  étions  à  la  chambre  du  con- 
seil; nous  y  étant  venus  trouver,  nous  auroient  dit^  après 
les  salutations,  que  nous  leur  fissions  rendre  la  plainte 
couchée  contre  eux  ;  leur  ayant  dit  que  cela  ne  se  pou- 
voit,  et  qu^elle  restoit  toujours  au  greffe,  mais  qu'ils  ne 
dévoient  point  user  de  violence  pour  les  engagements, 
nous  auroient  dit  quUl  falloit  des  troupes  au  roi,  et  nous 
y  feroîent  aller,  si  ils  nous  tenoieât  en  campagne,  qu^ 
mettroient  des  gens  à  nos  trousses  et  autres  menaces 
et  mesures  dont  nous  aurions  dressé  procès-verbal,  et 
lesdits  sieurs  seroient  sortis  retourner  boire  à  un  ca- 
baret de  cette  ville  jusqu^à  deux  heures  après  minuit, 
où  ils  ont  insulté  plusieurs  personnes  :  le  sieur  de  b 
Hotte  montre  plusieurs  fois  ces  passions  honteuses  ;  le 
lendemain  matin,  dimanche,  le  sieur  de  la  Hotte  seroit 
venu  chez  nous,  nous  proposer  un  duel  ;  lui  ayant  ré- 
pondu que  cela  étoit  défendu,  nous  auroit  dit  qu'il  nous 
auroit  mort  ou  vit;  et  sorti  de  chez  nous,  étant  allé  aux 
vêpres,  en  sortant  au  milieu  de  l'église,  nous  auroit 
joint  le  sieur  de  la  Hotte,  et  suivi  pour  sortir  quand 
nous  (H.  Delormel  n'était  pas  plus  habile  écrivain  que 
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brave);  mais  craignant  d'être  insulté^  après  l'appel  en 
duel  qu'il  nous  ayoit  fait^  serions  resté  sur  le  bas  de 
l'église  ;  et  laissé  sortir  le  sieur  de  la  Motte,  lequel, 
Toyant  que  nous  ne  le  suivions  point,  se  seroit  arrêté 
sur  la  porte  de  l'église  :  mais  comme  j'aurois  tu  passer 
un  gentilhomme  de  mes  amis  et  dit  le  mauvais  dessein 
du  sieur  de  la  Motte,  il  l'auroit  été  joindre  et  prié  de  se 
retirer,  ce  qu'il  auroit  fait  ;  mais  le  soir  étant  venu^ 
plusieurs  fois  ledit  sieur  de  la  Motte,  avec  un  second^ 
est  venu,  disant  à  notre  porte  que  on  ne  lui  avoit  pas 
ouvert,  disant  qu'il  vouloit  nous  parler  et  auroit  dit 
qu'il  y  reviendroit  souvent.  » 

Le  pauvre  magistrat  était  fort  impressionné  et  se 
considérait  littéralement  conune  prisonnier  chez  lui: 
on  peut  s'en  convaincre  par  la  lettre  adressée  sans  doute 
à  M.  de  Gasville,  intendant  de  la  généralité  de  Rouen, 
le  4  décembre  4719. 

€  Je  suis  obligé  de  vous  donner  avis  des  violences  que 
commettent  les  messieurs  de  Gueauville,  trois  cadets, 
avec  le  sieur  de  la  Motte,  cadet  lieutenant  de  Pont  :  les 
choses  ont  été  si  loin,  suivant  la  plainte  dont  j'ai  l'hon- 
neur, M.,  de  vous  envoyer  copie,  que  j'en  ai  donné 
plainte  à  M.  Leblanc,  ministre  de  la  Guerre,  pour 

vous  prier  d'en  informer  par  une  personne  de  

la  chose  est  de  la  dernière  conséquence,  parce  que  la 
nobtesse  et  les  officiers  ne  veulent  plus  reconnoltre  de 
justice;  parce  que  je  la  soutiens,  je  suis  siégé  dans  ma 
maison,  sans  pouvoir  sortir,  jusques  à  ce  que  il  me 
vienne  du  secours;  je  suis  convaincu  de  votre  zèle 
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pour  la  Justice  et  serrice  de  S.  M.,  Tayaut  repenti  plu- 
sieurs fois  comme  étant  arec  tout  le  respect  possible. 

C  DkLORVKL.  » 

Peut-être  y  avait-il  de  l'exagération  dans  le  récit  de 
M.  Delormel^  car  H.  de  la  Motte  se  justifiait  ainsi^  par 
une  lettre  écrite  à  M.  de  Gasville,  le  3  décembre  1719. 
<t  Monseigneur, 

tt  Ayant  Thonneur  d'être  officier  au  régiment  du 
prince  de  Pont-infanterie^  et  ayant  ordre  de  faire  des 
recrues  pour  le  régiment,  je  me  suis  trouvée  GauviUe, 
où  j^ai  engagé  le  nommé  Jean  Débonnaire;  ayant 
signé  un  autre  nom  que  le  sien  dans  rengagement  quil 
a  fait  de  sa  propre  volonté  et  sans  aucune  contrainte, 
comme  l'on  m'advertit  sur-le-cbamp  qu'il  signoitun 
faux  nom,  je  me  suis  méfié  de  lui^  et  l'ai  voulu  faire 
marcher  devant  moi  ;  ayant  voulu  faire  résistance, 
j'ai  été  obligé  de  mettre  Tépée  à  la  main  et  lui  ai  donné 
un  coup  de  plat  sur  son  bonnet,  ce  qui  Ta  obligé  à 
porter  une  plainte  au  sieur  bailly  d'AubemoUf,  qui  a 
pris  fait  et  cause  pour  lui  et  par  là  lui  a  occasionné 

de et  m'estant  présenté  audit  sieur  bailly  pour  loi 

demander  justice,  au  lieu  de  me  la  rendre  m'a  traité 
d'une  manière  indigne  étant  prévenu  par  la  partie, 
cognoissant  votre  grandeur d'ftme  et  votreéquité  et  votre 
cœur  bienfaisant  surtout  envers  les  officiers  et  les  gen- 
tilshommes, j'attends  de  votre  grandeur  la  justice 
qui  m'est  due. 

t  Chevalier  Dfi  la  Mom. 

«  De  Li  Moite,  près  Aamale,  3  décentes  1719.  • 
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Noué  nô  satons  comment  cette  affaire  &'est  terminée^ 
mais  ces  lettres  nous  ont  paru  donner  une  exacte  idée 
des  mœurs  et  du  langage  du  temps. 

Le  magistrat  local  n^était  pas  hardi  ;  le  gentilhomme 
de  son  cAté  était  peu  respectueux  pour  l'homme 
de  robe;  le  mode  de  recrutement,  qui  était  celui 
des  Anglais  aujourd'hui  >  offrait  quelques  incouTe- 
nients. 

Le  20  février  1694^  devant  H.  le  Picard,  seigneur  du 
Monlier,  lieutenanV  général  au  bailliage,  le  nommé 
François  Henri,  ci  -devant  soldat  de  la  milice  pour  la 
ville  d'ÂumalCi  admis  aux  invalides,  demanda  la  somme 
nécessaire  pour  se  rendre  àParis.  Les  échevins  et  pro* 
cureurs-syndics  s'en  rapportèrent  à  justice;  une  somme 
de  10  livres  fut  accordée. 

LOGSHBins  ET  ÉTAPES.— Nousétomierons  beaucoup  de 
noe  lecteurs  quand  nous  dirons  que  la  ruine  du  com- 
merce d'Aumale,  et  de  la  prospérité  des  bourgeois  dans 
la  première  partie  du  xvir  siècle,  est  due  pour  la  plus 
grande  partie  aux  logements  de  troupes;  rien  n'est  ce«* 
pendant  plus  vrai. 

Noos  paUions  aux  PUees  juêtifieatives  diverses  pièces, 
un  compte,  des  édits  du  roi,  qui  justifient  que  la  ville 
d'Aumale,  depuis  1633  jusqu'en  1648,  logea  et  nourrit 
beaaconp  de  régiments  du  roi.  EUe  eut  même  à  sa 
charge  des  prisonniers  espagnols. 

La  nourriture  et  toutes  les  dépenses  de  ces  trou* 
pes  étaient  laissées  au  compte  de  la  ville;  ces  char- 
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ges  produisirent  une  dette  énorme  qaî  ruina  ses 
finances  ^ 

Ces  pièces,  que  nous  publions,  montrent  aussi  com- 
bien il  régnait  alors  de  désordre  dans  cette  administra- 
tion militaire.  Les  habitants  résistaient  de  leur  mieux 
à  cette  charge,  vexaient  les  soldats,  qui  se  vengeaient 
par  toute  sorte  de  désordres. 

Pour  citer  un  exemple  :  sous  Louis  XIII,  vers  1633, 
le  régiment  de  Brézé  voulait  un  jour  prendre  ses  loge- 
ments à  Aumale.  La  ville  s'adressa  à  la  duchesse  d*Au- 
male,  à  son  gouverneur,  et  fit  une  foule  de  démarches 
fort  coûteuses  pour  éviter  ce  passage  de  troupes. 

M.  de  Suriri,  aide-major  du  régiment,  s'était  présenté, 
et  les  habitants  avaient  résisté;  on  avait  prié  cet  officier 
de  chercher  un  autre  logement,  on  lui  avait  donné  i 
cet  effet  un  cheval  pour  aller  à  Beauvais  et  on  lui  avait 
payé  la  poste  jusqu'à  Paris. 

Mais  c'était  toujours  à  recommencer  :  voilà  la  com- 
pagnie des  chevau-légers  de  H.  d'Hocquincourt  qui, 
dans  le  même  temps,  arrive  à  Fouilloy  et  se  prépare  à 
venir  loger  à  Aumale,  le  danger  est  pressant  :  un  écbe- 
vin,  le  sieur  de  la  Place,  est  nommé,  il  va  rejoindre  à 
Parisie  sieur  Faillole  aussi  échevin;  tous  deux,  etlesiear 
Haudricourt,  comptable,  vont  trouver  la  duchesse  de 
Nemours  et  d'Aumale  :  elle  les  envoie  avec  le  sieur  de 
Fonteyne  vers  le  roi,  qui  était  à  Saint-Germain  :  et  le 
roi  dispense  la  ville  de  cette  garnison . 

*  On  l*a  ?u  au  ch.  zi,  sur  les  Comptes. 
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Pendant  toutes  ces  négociations^  le  régiment  atten- 
dait et  campait  dans  les  campagnes  environnantes. 

n  ne  fallut  pas  moins  payer  la  dépense  des  maréchaux 
des  logis  et  de  Tavant-garde  qui  étaient  entrés  dans  la 
tille. 

On  craignait  tellement  l'arrivée  de  ces  régiments^ 
qu'on  taisait  le  guet  au  clocher  pour  signaler  leur  arri- 
vée et  sans  doute  leur  fermer  les  portes^  s'ils  faisaient 
mine  d'entrer.  20  sous  furent  payés  pour  le  guetteur. 
Le  comptable  et  le  sieur  Desronches,  notable^  furent 
envoyés  à  Paris  pour  remercier  madame  la  duchesse 
de  Fappui  qu'elle  avait  prêté  dans  cette  circonstance, 
et  on  paya  leur  voyage. 

Nous  reparlerons  encore  des  logements  de  troupes  au 
ch.  XXX  dans  Tbistoire  de  la  ville  au  xvu*  siècle. 

En  4748,  la  ville^  voulant  établir  un  quartier  de  ca- 
Valérie,  fit  faire  un  devis  de  reconstruction  d'une  mai- 
son qui  était  en  ruine. 

En  avril  4751^  une  ordonnance  ^  de  H.  l'intendant 
de  Rouen  fixa  le  prix  des  voitures  pour  le  transport  des 
bagages  des  troupes  d'un  gite  à  un  autre. 

GARDE  BOURGEOISE. — 11  y  avait  à  Âumale  une  garde 
bourgeoise.  Nous  ne  connaissons  point  son  organisation 
avant  le  xvii*  siècle^  mais  nous  trouvons  un  édit  du  roi 
de  4694  qui  applique  aux  milicesbourgeoises  le  système 
de  création  d'offices  dont  nous  avons  signalé  les  abus  au 
ch.  VII  sur  la  Commune  et  au  ch.  ix  sur  le  Commerce.  Le 

*  Archives  muoici|Milet. 

T.  I.  48 


274  HISTOIRE   D'aUMALS.   —  GH.   XIV. 

roiy  dans  le  préambule,  expose  les  idées  de  ceniralisalioa 
qui  sont  la  règle  de  sa  conduite.  11  déclare  expressé- 
ment qu'il  porte  son  application  continuelle  à  établir 
une  règle  uniforme  dans  son  royaume;  ainsi  la  centra- 
lisation n'est  point  dès  lors  appliquée  d'une  façon 
timide  et  détournée,  c'est  l'exécution  d'un  système  pu- 
bliquement avoué  ;  c  et  comme  la  plupart  du  temps  les 
a  capitaines  des  villes  sont  nommés  par  les  maires  et 
a  échevins,  dont  est  arrivé  que  souvent  la  faveur  et 
a  les  brigues  ont  eu  plus  de  part  à  ces  élections  que 
a  la  considération  que  l'on  devait  avoir  pour  ceux  qui 
«  le  méritaient  davantage,  nous  avons  jugé  à  propos 
c(  de  créer  en  titres  d'offices  des  colonels,  majors,  ca- 
a  pitaines  et  lieutenants  des  bourgeois,  dans  toutes  les 
a  villes  et  bourgs  fermés  de  notre  royaume  ^  d 

Cette  ordonnance  n'est  pas  rapportée  par  Isambert. 

Aumale  était  parmi  les  villes  de  moindre  imporlanoe 
qui  ne  devaient  avoir  qu*un  capitaine-major,  mais, 
malgré  l'édit  du  roi,  dont  nous  venons  de  rapporter  le 
préambule  et  qui  érigeait  ces  fonctions  en  titre  d'of&ce, 
nous  trouvons  dans  un  manuscrit  sur  Aumale,  qu'à 
Aumale  il  n'y  eut  point  de  titulaire  de  l'office  de  major 
et  que  les  officiers  furent  nommés  par  le  corps  muni- 
cipal. 

A  plus  forte  raison  les  enseignes  et  sergents  furent- 
ils  choisis,  suivant  l'ancien  usage,  par  les  habitants, 
puîsque  redit  du  roi  le  permettait. 

1  Aichifes  de  la  Tille. 
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Les  auû^i^  ^^  capitaines  ou  en  leur  absence  les  lieu- 
tenants pouvaient  réunir  au  moins  quatre  fois  par  an 
les  habitants  de  leurs  quartiers  qui  se  trouTaient  en 
état  de  porter  les  armes,  depuis  Tâge  de  dix-buit  ans 
jusqu'à  soixante  ans,  leur  faire  faire  Texercice  du  mous- 
quel,  fusil  et  autres  armes,  les  mener,  chacun  selon  son 
rang,  aux  guets,  gardes  de  la  ville,  aux  entrées,  assem- 
blées et  cérémonies  publiques. 

n  7  avait  un  registre  de  contrôle  sur  lequel  on  in- 
scrivait tous  les  citoyens,  même  les  étrangers  établis, 
le  nombre  des  enfants  et  domestiques  et  leur  âge,  les 
exemptions  diverses,  comme  aussi  Tétat  et  qualité  des 
logements  et  écuries,  des  maisons  de  chacun  des  habi- 
tants ;  l'incompatibilité  n'existait  pas  entre  les  foncticxis 
de  commandants  de  la  milice  et  celles  de  maires,  con- 
solsy  capitouls  et  échevins« 

Les  officiers  étaient  exempts  des  logements  de  gens 
de  guerre  et  de  toutes  autres  charges  des  villes  de  leur 
résidence,  même  de  tutelles,  curatelles,  nomination 
d'icelles,  commissions  de  syndics,  séquestre,  coyecte 
de  taille,  de  sel  et  autres  impositions. 

Ce  régime  dura  jusqu'en  1789  ;  on  voit  que  la  garde 
nationale  existait,  sauf  le  nom ,  et  que  cette  création 
qui  semble  à  beaucoup  de  personnes  toute  nouvelle, 
n'était  que  la  transformation  d'une  vieille  institution. 


CHAPITRE  XV. 

Eaux  Minérales. 

Sominti.— 3  Jvillet  1755,  décourerte  det  eftaz  minénlei  d*Aiimale  par 
dom  Malou,  bénédictin. — ^M.  Marteau,  médecin  à  Anmale,  ftUi  ouTfir 
trois  Mnircet:  il  les  emploie  areo  succès.  ~Le  duc  de  PenthièTre, 
duc  d*Aumale,  ftût  exécuter  des  travaux  importants.— Les  eaux  d*Au- 
male  sont  données  après  la  Rérolution  à  la  rille  de  Goumay.— Elles 
sont  aujourd'hui  propriété  particulière.— Ourrage  de  M.  Lepeoq  de  La 
Clôture;  épidémies  constatées  par  M.  Marteau  et  par  M.  Lepecq.— 
Oorrage  de  M.  Max  SliDon.^£tat  des  eaux  en  Tan  XIII.^Lew  état 
aujourdlmi. 


Nous  empruntons  la  majeure  partie  de  ce  que  nous 
allons  dire  de  ces  eaux  à  une  dissertation  de  M.  Mar- 
teau, médecin  à  Aumale^  imprimée  à  Paris  en  nS9^ 
chez  Vincent,  libraire^  rue  Saint-Séverin. 

En  i755,  le  3  juillet^  dom  Malou,  religieux  de  l'ab- 
baye d'Aumale^  se  promenant  le  long  d'une  chaussé^ 
qui  trayerse  la  prairie  située  au  nord  de  la  ville  S  fit  la 
découverte  de  ces  eaux.  Des  cailloux  couverts  d^une 
terre  ocreuse  appelèrent  son  attention  ;  il  *  aperçut 
sous  une  haie  deux  petites  sources  dont  les  bords  mar- 
qués de  rouille  lui  parurent  confirmer  ses  conjectures. 

H.  Marteau,  alors  médecin  à  Aumale,  fut  instruit  de 
cette  découverte.  Il  examina  ces  eaux.  Il  constata  qu'elles 

*  Celle  diaossée  a  él6  remplacée  par  broole  n*  45  M. 
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étaient  minérales,  mais  leur  position  ne  permettait  pas 
d'en  tirer  partie  :  les  sources  d'ailleurs  fournissaient 
peu.  H.  Marteau  n&se  découragea  pas;  il  s'avança  dans 
la  prairie  :  là^  près  d'un  grand  ruisseau,  il  aperçut 
trois  mollières .  couvertes  d'un  limoû  jaunâtre.  L'eau 
du  ruisseau  était  à  cet  endroit  plus  chargée  de  rouille 
qu'ailleurs;  il  fit  creuser  des  trous  et  y  retourna  le  len- 
demain. L'eau  était  coufcrtô  à  sa  surface  d'une  ctème 
eoulenr  gorge  de  pigeon  >  qui  s'attachait  anx  parois 
externes  des  vases  qu'on  plongeait  pour  puiser.  Il  s'ar- 
rêta à  ces  trois  sources,  qu'il  pouvait  renfermer  dans 
une  même  enceinte.  Les  essais  qu'il  fit  de  oeseaui, 
leur  analogie  avec  celles  de  Forges,  et  la  certitude  que 
celle  analogie  lui  fournit  de  leur  efficacité,  l'engagè- 
rent à  les  conseiller.  Dès  l'année  même,  dix-neuf  per- 
sonnes éprouvèrent,  après  les  avoir  prises,  un  grand 
soulagement  à  leurs  maux. 

La  nouvelle  de  ces  succès  justifiés  par  des  témoi- 
gnages non  équivoques  fut  portée  au  comte  d'Eu,  duc 
d'Âumale.  C'était  alors  le  bienfaisant  duc  de  Penlbiè- 
vre,  dont  la  mémoire  est  encore  si  justement  vénérée 
.dans  tous  les  lieux  où  s'étendit  son  pouvoir.  On  lui  est 
redevable  des  premiers  travaux  qui  créèrent  et  embel- 
lirent rétablissement  des  eaux  minérales  d'Aumale. 
Mais  les  troubles  de  la  révolution  et  la  mort  du  duc 
entravèrent  sa  prospérité  naissante. 

Il  y  eut  pour  la  création  de  cet  établissement  un 
échange  d'héritages  entre  S.  A.  M.  le  duc  de  Penthièvre 
d'une  part,  et  MM.  les  abbé  prieur  et  religieux  de  Saint- 
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Martin  d'Auchy  et  les  religieuses  de  Sainte-Catherine 
de  Sienne  d'autre  part.  Cet  acte  du  18  mai  fut  confirmé 
par  lettres  patentes  d'avril  4759. 

Des  travaux  importants  furent  exécutés. 

Un  très-beau  bassin  de  cinquante-trois  pieds  de  lon- 
gueur sur  quatorze  de  largeur  fut  construit. 

Trois  arpents  de  promenades  et  de  bosquets  s'éten- 
daient alors  autour  des  fontaines.  Au  milieu  d'une 
prairie  riante^  le  voisinage  ofl're  des  perspectives  gra- 
cieuses et  variées.  Vers  les  bois,  la  vue  se  promène 
dans  des  lointains  pittoresques  ou  s'arrête  dans  des  val- 
lons charmants;  c'est  donc  avec  quelque  raison  que  les 
habitants  d'Aumale  vanlaient  leurs  eaux.  Il  existerait 
peu  d'eaux  minérales  en  France  qui  pussent  dis|)uter  à 
celles-ci  l'agrément  du  séjour  pendant  l'été.  L'air  d'Au- 
male  est  d'ailleurs  purifié  par  les  vents  du  nord  et  du 
nord-est. 

Mais  aujourd'hui  ce  n'est  ni  la  santé  ni  l'agrément 
des  sites  que  Ton  cherche  aux  eaux,  c'est  la  foule,  c'est 
le  bruit,  c'est  le  jeu,  et  de  longtemps  la  ville  d'Aumale 
ne  pourra  pas  offrir  ces  avantages. 

Pour  attirer  les  buveurs  d'eau,  M.  Marteau  faisait  une 
peinture  bien  plus  séduisante  encore  que  la  nôtre. 

Après  avoir  décrit  toutes  les  beautés  des  prés  et  des 
bosquets  du  vallon,  il  le  montrait  couronné  au  sud-  . 
ouest  par  un  très-beau  château  de  la  Renaissance,  au 
nord  |)ar  une  abbaye  monumentale. 

C  s  prrnntls  édifices  devaient  en  eff*'t  embellir  le  (»ay- 
«ni!e.  tn.iis  ils  ont  disparu.  La  main  des  lioinirics  a  été 
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plus  prompte  et  plus  impitoyable  que  celle  du  temps  ; 
elle  les  a  anéantis  peut-être  sans  retour. 

Les  trois  fontaines  sortent^  comme  je  Tai  déjà  dit, 
d'une  prairie  au  nord  de  la  ville^  à  quatre  cents  pas  de 
distance  de  ses  murs.  La  première  est  la  Bourbonne,  h 
seconde  la  Savary^la  troisième  la  Malou.  La  Bourbonne 
est  la  plus  abondante.  Elle  est  formée  de  trois  sources, 
dont  Tune  yient  du  midi,  Tautre  du  sud-ouest,  et  la 

troisième  s'élève  comme  un  puits  artésien  à  travers  le 
tuf.  Les  deux  dernières  ne  fournissaient  pas  assez  d'eau 
pour  qu'on  pût  les  séparer.  On  les  a  réunies  en  un 
seul  bassin  avec  la  source  du  sud. 

La  Savary  et  la  Halou  coulent  de  Touest  à  Test,  et  se 
dégorgent  dans  un  ruisseau  qui  leur  est  commun  avec 
la  Bourbonne. 

a  Pour  apprécier  la  nature  de  la  mine  que  lavent  nos 
sources  et  dont  elles  empruntent  leurs  vertus,  M.  Mar- 
teau fit  fouiller  en  différents  endroits.  Voici  le  résumé 
de  ses  observations.  La  prairie  ne  présente,  dans  l'éten* 
due  de  plus  de  quarante  arpents,  qu'une  terre  tour- 
beuse, dont  une  partie  brûle,  tandis  que  la  glèbe  qui 
lui  est  intimement  unie  résiste  au  feu  et  demeure  inal- 
térable dans  la  forme  d'une  terre  d'un  blanc  rougeâtre. 
Il  soupçonnait  que  ce  résidu  était  une  terre  martiale.  Il 
tenta  de  lui  restituer  son  phlogistique  ;  mais  ne  pouvant 
le  rendre  sensible  à  l'attraction  de  l'aimant,  il  a  conclu 
de  l'inutilité  de  ces  tentatives  que  ce  n'était  pas  dans  la 
prairie  que  les  eaux  puisaient  leur  minéralité,  et  qu'il 
devait  chercher  ailleurs  l'origine  de  ces  sources.  Il  a 
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fait  faire  des  sondages  au  hasard  au  bas  de  la  montagne 
occidentale  qui  borne  la  prairie.  Il  a  découvert  quelques 
filons  de  fer  imparfaits  entremêlés  de  glaise^  en  a  donné 
quelques  morceaux  à  M.  Venel,  médecin-chimiste,  com- 
mis par  le  roi  à  l'examen  de  toutes  les  eaux  minérales 
du  royaume,  qui  jugea  que  ces  terrains  produisaient 
une  grande  quantité  de  fer.  M.  Marteau  ne  douta  pas  que 
s'il  eût  été  en  son  pouvoir  de  faire  fouiller  en  beau- 
coup d'endroits,  il  n'eût  encore  rencontré  de  la  terre 
matrice  de  fer;  car,  suivant  son  opinion,  les  difiTérents 
ruisseaux  ne  pouvaient  tirer  leur  minéralité  que  de  la 
o&te  yoisine  et  de  différents  endroits  de  cette  côte, 

c  L'endroit  où  il  fit  fouiller  est  précisément  dans  la 
direction  des  fontaines  de  l'ouest  à  l'est.  La  glèbe  ferru- 
gineuse se  trouva  à  six  pieds  de  profondeur  ;  s'il  ne  fit 
pas  creuser  davantage,  c'est  que  Feau  qui  suintait  dans 
les  fosses  rendait  ce  travail  trop  difficile.  Cette  eau  avait 
le  même  goût  et  la  même  odeur  que  l'eau  des  fon- 
taines de  la  prairie.  Elle  prenait  avec  les  drogues  les 
teintes  que  prennent  les  solutions  de  fer.  On  a  remarqué 
dans  la  glèbe  martiale  que  l'eau  la  traversait  par  de 
petite  canaux^  dont  les  plus  grands  diamètres  étaient  au 
plus  d'une  ligne  ;  la  terre  séchée  au  soleil  paraissait 
tapissée  d*une ef florescence  rubigineuse.» 

Nous  ne  rapporterons  pas  plus  au  long  les  expériences 
faites  par  H.  Marteau  sur  ces  eaux  d'Aumale  :  nous  ne 
donnerons  pas  non  plus  le  détail  des  personnes  qui  en 
ont  fait  usage  et  qui  ont  trouvé  dans  leur  emploi  la  gué- 
risoD  des  maux  dont  elles  étaient  atteintes. 
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Nous  publierons  seulement  à  rAppendice  un  extrait 
de  l'ouvrage  de  M.  Marteau  qui  est  peu  répandu. 

Nous  croyons  cependant  ne  pas  devoir  omettre  de 
dire  que  sur  la  provocation  de  M.  Engren  de  la  Motte, 
alors  procureur  fiscal  d'Aumaîe^  une  information  a  eii 
lieu^  tant  à  Aumale  qu'à  Abbeville,  sur  les  qualités  et 
vertus  de  ces  eaux^  et  sur  les  effets  qu'elles  avaient 
produits  chez  les  malades  qiii  en  avaient  usé  ;  cette 
information  a  donné  la  preuve  qu'elles  étaient  très- 
salutaires  et  qu'on  en  pouvait  tirer  beaucoup  de  fruit 
dans  des  matadies  rebelles  à  d'autres  remèdes. 

Sous  le  règne  de  Louis  XVl^  M.  Lepecq  de  la  Clôture, 
célèbre  médecin  de  Rouen,  fut  chahgé  d'étudier  notre 
pays  au  t)tiiiit  de  vue  de  l'hygiène^  de  la  salubrité  et  des 
ttloyens  de  combattre  les  épidémies. 

M.  le  docteur  Max.  Simon  d'Aumale  a  consacré  à 
Lepecq  de  la  Clôture  un  mémoire  qui  d  obtenu  le  plus 
légitime  succès. 

On  he  lira  pas  sans  intérêt  les  observations  de  Lepecq 
de  Id  Clôture  sur  Aumale,  sur  ses  eaux  minérales  et 
sUr  lés  épidémies  qui  la  désolèrent  au  xvitt«  siècle  >. 

«  Cette  ville  a  ses  sources  particulières  d'eaux  ml- 
a  nérales,  qui  furent  découvertes  en  4755  par  dom 
«  Halou,  religieux  bénédictin  : 

a  La  Bourbdnne  est  à  8  degrés  aU-dessus  du  terme  de 
«  la  congélation;  les  deux  autres  à  7  degrés  1/2;  elles 

*  NTous  avons  dû  réserver  à  notre  histoire  de  la  ville  au  xvii*  siè- 
cle, ch.  XXX,  les  détails  sor  la  peste  terrible  de  4633. 
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sont  d'une  daveur  âprd  et  subastringente  ;  leur  odeur 
est  pénétrahté  ;  quelques-uns  Tout  regardée  comme 
sulfureuse  l  elle  tl'a  cependant  (}u'une  sitnpte  odeur 
de  0oudt*e  à  canon  brûlée,  ou  d'hépar  faible.  La  pré- 
sence de  Tâir,  eu  quantité  beaucoup  plus  considérable 
que  dans  Teau  de  fontaine,  y  est  prouvée  pat"  plusieurs 
nnoyens.  L'analyse  la  (llus  étendue  et  la  plus  exacte 
qu'en  ait  pu  faire  M.  Marteau,  est  consignée  dans  uh 
traité  sur  ces  eaux  publié  en  I7S9.  Les  essais  sont 
nombreux,  les  expériences  multipliées  et  portées  au 
dernier  terme  dés  résultats  connus  :  d'où  cet  habile 
observateur  a  conclu  que  les  eaux  d'Aumale  soiit 
vitriolées, qu*elles  charrient  quelques  atomes  de  terre 
calcaire  ou  absorbante,  que  chaque  pinte,  après  la 
décomposition  du  vitriol,  contient  à  peu  ptes  trois 
grains  de  mars;  que  ce  mars  conserve  encore  quel- 
(}ue  chose  de  ses  propriétés  métalliques  et  n'est  pas 
une  terre  simplement  ocreuse  :  que  celui  de  la  Bour- 
bonne  a  par-dessus  les  deux  autres  avantages  d'être 
combiné  avec  un  peu  de  soufre  minéral,  quoique  ce 
ioufre  paraisse  d'une  couleur  singulière;  que  chaque 
pinte  de  ces  eaux  contient  trois  quarts  de  grains  et 
plus  d'un  sel  analogue  au  sel  marin }  que  ce  sel  est 
lié  à  un  bitume,  dont  il  paraît  inséparable, 
c  M.  Monnet  a  fait  une  seconde  analyse  des  eaux 
d'Aumale,  et  ses  expériences  se  sont  trouvées  en 
contradiction  avec  celles  de  M.  Marteau.  L^académi- 
cien  de  Turin  prétend  qu'elles  ne  contiennent  rien  de 
«  vilriolique,  mais  du  fer,  delà  terre  abeorbante  et  très- 
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a  peu  de  fellonite.  Le  médecin  d'Aumale  à  répondu  à 
a  M.  Monnet  de  la  manière  la  plus  satisfaisante.  Yoyex 
a  le  journal  de  médecine^  avril  1769,  et  la  dissertation 
a  sur  ces  eaux  apprendra  par  une  suite  d'observations 
a  bien  faites^  qu'elle  conviennent  dans  le  eblorosis»  dans 
a  les  faiblesses  et  empâtement  d'estomac,  dans  les 
a  longues  céphalées,  dans  l'œdème  et  dispositions  ca- 
a  chectiques,  etc.,  qu'elles  ont  enfin  les  vertus  des  eaux 
a  de  Forges  à  un  degré  an  moins  aussi  éminent.  » 

M.  Lepecq  de  la  Clôture,  exprimant  une  opinion  un 
peu  différente  de  celle  de  If.  Marteau  sur  le  dimat 
d'Âuniale,  dit  qu'il  est  humide,  chargé  de  brouillards, 
exposé  aux  vicissitudes  du  chaud  et  du  froid  ;  aussi, 
parait-il,  (c'est  M.  Lepecq  qui  parle),  qu'Aumale  a  vu 
souvent  de  cruelles  épidémies. 

Il  rappelle  une  épidémie  de  maux  de  gorge  gangre* 
neux  constatée  en  i754  et  1755  par  M.  Marteau  ^  et 
en  1756,  une  autre  épidémie  qu'il  appelle  pleuro-pneu- 
monie  maligne.  Il  en  décrit  les  symptômes  avec  scia  et 
indique  le  traitement  ^ 

Depuis  la  Révolution,  l'emplacement  des  eaux  d*An- 
male  a  été  attribué,  par  le  gouvernement,  à  la  ville  de 
Gournay  :  ce  qui  est  assez  extraordinaire ,  car  elles 
étaient  la  propriété  du  duc  d'Aumale.  Nous  sommes  sur- 
pris que  la  ville  d'Aumale  n'ait  pas  cherché  à  devenir 
propriétaire  de  cet  emplacement,  dont  elleauraitpu  tirer 
un  parti  plus  avantageux  que  la  ville  de  Gournay,  qui 

*  Voir  aux  Pièces  justificatives. 
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en  est  éloignée  d'au  moins  dix  lieues.  Elles  sont  deve- 
nnes  aujourd'hui  une  propriété  particulière.  Nous  expri- 
mons le  vœu  que  la  yille  ou  le  gouvernement  en  fasse 
Tacquisition^  et  nous  pensons  que  ce  vœu  sera  partagé 
par  beaucoup  d'habitants  du  pays. 

Ld Dictionnaire  universel  géographique  de  la  France^ 
dit  que  les  eaux  offraient  à  cette  époque  un  très-beau 
bassin  de  49  mètres  de  longueur  sur  4  mètres  de  lar- 
geur. 

Aujourd'hui  elles  sont  presque  ensevelies  sous  les 
herbes. 

En  1826^  les  eaux  d'Aumale  étaient  encore  expédiées 
an  loin  en  quantités  assez  considérables. 

Voici  l'opinion  émise  sur  les  eaux  d'Aumale  dans  un 
ouTFage  tout  récent  *. 

A  Aumale  se  rencontrent  des  eaux  ferrugineuses 
froides  (lO**  c),  dont  un  litre  renferme  17  centigr.  de 
fer  (0,17). 

Moins  connue  que  les  eaux  de  Forges  du  même  dé- 
partement, l'eau  ferrugineuse  d'Aumale  a  pourtant 
avec  celles  que  nous  citons,  d'assez  grandes  analogies 
de  composition  et  d'efficacité. 

<  Déjà  dié  au  chap.  Commerce*  11  a  été  imprimé  en  l'an  XIIE,  eo 
5  Tol.  10-4*. 

*  PréoU  d^hffdrologie  midicak  ou  le$  Ewtx  minéralei  de  la 
FrwMe,  par  Isidore  Bourdon,  p.  39. 
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CHAPITRE  XVI. 


Collégiale.— Prieuré.— Abbaye,  jnsqa'à  la  fin 

du  XII*  8ièc)e. 


S<MXAfU.'-S  I.— La  collégiale  avait  précédé  Tabbaye.— Elle  était  dédiée 
à  la  sainte  Vierge  et  à  saint  Martin.— Vers  l'an  1000  Guérinfroid  la  con- 
straisit  en  même  temps  que  le  château.— >I1  la  dota  de  terres,  de  revenus 
et  de  dîmes. — Les  registres  du  duché  mentionnent  cette  ancienne  dona- 
tion.— Dom  Percheron,  histoire  manuscrite  de  Saint-Lucien  de  Beau- 
Tais  parle  des  religieux  d'Aumale. — ^Au  milieu  du  xi«  sièclei  en  106S 
ou  1053,  grande  charte  constatant  les  origines  de  l'abbaye;  elle  émane 
d'Enguerranty  petit^ûls  de  Guérinfroid,  époux  d'Adelise,  sœur  de  Guil- 
laume le  Conquérant. — Maurile,  archevêque  de  Rouen,  est  appelé  pour 
faire  la  dédicace  de  réglise.— Adelise,  fille  d*Enguerrant  et  d'Adelise, 
par  conséquent  nièce  du  Conquérant,  épouse  d'Eudes,  fils  du  comte  de 
Champagne,  confirme  les  dons  de  son  père  et  de  sa  mère  et  ajoute 
d'autres  bienfaits.— Curieuse  énumération  de  toutes  les  possessions  de 
l'abbaye  — Elle  possède  tous  les  revenus  de  la  foire  de  Saint-Martin.— 
Aumale  a  pour  cure  l'abbaye;  l'église  de  l'abbaye  est  très-belle.— Fouil- 
les en  1859 — Adélise  est  aussi  bienfaitrice  de  l'abbaye  de  la  Sainte- 
Trinité  de  Caen. 

$  II.— PaiBuaé.  —  1096,  Etienne,  comte  d' Aumale,  fils  d'Adelise,  donne 
l'église  de  Saint-Martin  d'Auchy  avec  toutes  ses  dépendances  à  l'abbaye 
de  Saint-Lucien  de  Sauvais.— Consentement  par  Girold,  abbé  de  Saint- 
Lucien,  àrérection  en  abbaye  de  l'église  Saint-Martin  d' Aumale. — Avant 
1 106,  donation  parWalter,  archevêque  d'York,  aux  moines  d' Aumale, 
de  Birstall  et  de  ses  dépendances.  —  Il  accorde  sa  protection  nommé- 
ment contre  les  archidiacres  et  les  doyens  qui  réclameraient  des  re- 
devances non  dues.  —  11  lî,  confirmation  par  le  même  Etienne,  comte 
d' Aumale,  à  Saint-Lucien  de  Beauvais  du  don  d* Aumale  et  des  pot- 
sessions  d'Angleterre  :  description  de  ces  nombreuses  possessions  et 
de  celles  de  Normandie  ;  on  rappelle  les  revenus  de  la  foire  de  Saint- 
Martin. — Confirmation  par  Guillaume,  archevêque  de  Rouen,  souscrite 
par  les  plus  hauts  personnages. 

$  III.— An  An.— 1130,  Guillaume,  fils  d'Etienne,  érige  l'église  de  Saint- 
Martin  en  abbaye,  sous  condition  du  serment  d'obéissance  au  siège 
archiépiscopal.— L'archevêque  de  Rouen,  Hugues,  et  son  chapitre,  con- 
firment cette  érection.  —  D  après  cet  acte  le  premier  abbé  sera  pris  à 
Saint-Lucien,  les  autres  dans  l'abbaye,  l'abbé  donnera  deux  marcs 
d'argent  à  Saint-Lucien,  redevance  payée  jusqu'aux  derniers  temps.— 

T.I.  19 
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Charte  de  Guillaume  le  Groi,  comte  d'Aomale,  qui  pronveU  iirotection 
de  ce  comte  et  qui  indique  que  l'abbaye  aurait  été  de  l'ordre  de  Cluny.— 
1135,  donation  nouyelle  par  Guillaume.— 1154,  l'abbaje  est  citée  parmi 
les  possessions  de  l'archevêque  de  Rouen.— 1157,  le  pape  Adrien  accorde 
sa  protection  à  Pierre,  abbé  d'Aumale,  et  à  ses  moines  .^  Il  décrit  de  nom- 
breuses possessioBS  «n  Angleterre  et  en  France. — II  rappelle  les  foires  de 
Saini-Martin. — Vers  1160,  charte  d'Henry  roi  d'Angleterre  qui  coiitirme 
toutes  les  possessions  de  Tabbaye.  —  Détails.  —  Droit  d'aller  et  de  re- 
tour en  Angleterre  concédé  par  le  comte  d'Eu  :  droit  dans  la  forêt  d'Ea: 
dans  la  forêt  de  Mouâlers.  —  Le  xir  siècle  est  l'apogée  de  la  fortune 
de  l'abbaye.— Digression  sur  l'abbaye  de  Lauooy.— U78,bulledn  pape 
Alexandre  qui  accorde  sa  protection  à  l'abbaye  d'Aumble*  —  Il  con- 
firme toutes  leurs  possessions  parmi  lesquels  nous  lisons  le  doyenne 
et  les  écoles  avec  toutes  leurs  dépendances.  —  1184,  confirmation  pir 
Henry  roi  d'Angleterre  :  nouveau  détail  des  possessions.— Charte  sans 
date  de  Guillaume  qui  mentionne  la  terre  existant  depuis  la  porte  de  is 
ville  jusqu'à  celle  des  moines.  ~Siége  et  dettruction  en  1196  d'Aumale 
et  de  l'abbaye. 


§  I.  —  COLLÉGIALE  DEPUIS  LA  FIN  DUX«  SIÈCLE  JUSQU'A  1096. 

Une  église  collégiale  précéda  à  Aumale  Tabbaye.  Cette 
collégiale  avait  été  dédiée  à  la  sainte  Vierge  et  à  saint 
Martin  dès  la  fin  du  x*  siècle. 

Au  temps  de  Richard,  quatrième  duc^.  de  Normandie, 
\ers  Tan  1000,  Guérinfroid  \  comte  ou  consul,  aYait  cod- 
stniii  le  château  d' Aumale,  et  en  même  temps  une  mai- 
son  religieuse  aux  environs  de  la  ville,  dans  la  campa- 
gne appelée  Auchy  (Alcii).  11  réalisait  la  double  pen- 

«  Richard,  quatrième  duc  de  Normandie,  éiaîl  Richard  deuxième 
du  nom,  surnommé  le  Lion  ou  Tlntrépide,  qui  régna  depuis  966  jos* 
qu*à  1 0^6  et  non  Richard  IV  comme  on  Ta  dit  souvent  par  errenr. 

s  Guérinfroid  fut  sans  doute  le  premier  comte  d* Aumale  qui 
reçut  rinvesiiture  des  ducs  de  Normandie,  nous  savons  que  cVuit 
seulement  depuis  988  que  le  comte  de  Flandre  avait  cédé  le  comté 
d*Aumale  au  duc  de  Normandie.  Voir  le  ch.  i"  et  noire  brochure 
intitulée  :  Quelques  pagi picards  et  normands. 
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sée  qui  anioiail  ses  contemporains.  Il  avait  établi  dans 
le  couTent  six  chanoines  qu'il  avait  dotés  de  terres,  de 
revenus  et  de  dîmes.  Ce  couvent  était  une  collégiale  ^ 

A  cette  époque,  à  l'exemple  du  duc  de  Normandie, 
les  seiiçneurs^  animés  eux-mêmes  d'une  foi  profonde, 
dotaient  à  l'envi  les  abbayes  et  les  prieurés. 

Cette  origine  de  l'abbaye  d'Aumale  est  attestée  par 
une  tradition  constante  que  confirment  les  titres  de  la 
seigneurie.  Plusieurs  anciens  registres  du  xvii*  siècle  * 
mentionnent  une  copie  coUationnée,  dit-on,  en  forme 
de  vidimm,  du  4  juillet  i674,  sur  l'original  étant  aux 
archives  de  ladite  abbaye;  cette  copie  énonce  la  fon- 
dation et  donation  faite  de  six  chanoines  pour  1^  service 
de  l'église  dédiée  à  la  sainte  Vierge  '  et  à  saint  Martin 
d'Auchy,  par  Guérinfroid,  comte  d'Aumale  et  Adelisc, 
sa  femme.  La  charte  de  ladite  donation  avait  été  faite, 
disent  les  registres,  du  temps  de  saint  Maurile,  arche- 
vêque de  Rouen,  par  l'ordre  d'Enguerrant,  le  consul, 
fils  de  Berihe,  fille  dudil  Guérinfroid  et  d'Âdelise. 

Cette  charte  d'Enguerrant  a  subsisté  jusqu'à  nos 
jours.  Nous  lui  devons,  à  cause  de  son  antiquité  et  des 
précieux  détails  qu'elle  contient,  une  mention  spéciale. 

1  Le  Nouveau  Denisart  définit  ainsi  la  collégiale  :  «  C*est  le  Dom 
«  que  Ton  doooe  à  une  église  non  cathédrale,  à  laquelle  est  atta- 
«  cbé  uo  chapitre  dont  les  prébendes  sont  de  collation  ecclésias- 
«  tique.  » 

*  Reg.  F.  Inventaire  de  4671,  deuxième  liasse  du  premier  sac, 
àbbaje  Sainl-Martio,  p.  14,  7«.  Aveu  de  4679*^6,  p.  33. 

*  Voir  aussi  pliu  loin  la  charte  de  4460  de  Henri,  roi  d*Angle- 
terre. 
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Elle  fut  rédigée  vers  Tan  1052,  un  demi-siècle  après  la 
fondation  de  la  collégiale. 

Un  titre  plus  ancien  encore  est  cité  par  dom  Perche- 
ron ^  Dans  son  histoire  manuscrite  de  saint  Laden  de 
Beauvais,  il  parle  d'un  abbé  de  Saint-Lucien,  nommé 
Pierre,  qui  aurait  souscrit,  en  1030,  une  donation  aux 
religieux  d'Auinale. 

Cet  acte  n'existe  plus. 

Parmi  les  titres  anciens  de  Tabbaye,  beaucoup  ont 
été  détruits  ou  dispersés;  ce  qui  en  a  subsisté  se  trouve 
pour  la  plus  grande  partie  aux  archives  départemen- 
tales de  la  Seine-Inférieure.  C'est  là  que  nous  avons  pu 
voir  la  charte  d'Enguerrant.  Jetons  un  coup  d'œil  sur 
ce  vieux  monument  des  sentiments  et  des  institutions 
de  nos  père?.  Enguerrant  de  PontUieu,  qualiflé  de 
consul,  petit-fils  de  Guérinfroid,  époux  d'Adélise,  avait 
ordonné  de  consigner  dans  une  charte  tous  les  droits 
et  toutes  les  possessions  de  l'abbaye  d'Aumale.  Comme 
il  ne  fut  seigneur  d'Aumale  qu'un  an,  de  4052  à  1053* 
on  doit  rapporter  cet  ordre  à  l'une  de  ces  deux  années. 
Il  fut  exécuté.  Une  magnifique  charte  contient  les  ori- 
gines et  l'indication  des  premières  possessions  de  l'ab- 
baye '. 

^  Hùtoire  de  Saint-Lucien  deBeauvais,  Bibl.  impér.,  fonds 
SainUGermain,  manasc.  no  4871. 

1  Guillaume  le  Conquérant  régnait  alors  en  Normandie. 

<  Elle  a  été  insérée  dans  VArehœologia  brt'Kinntai,  t.  XXVI, 
p.  358.  A  cause  de  son  importance  pour  Âumnle,  nous  en  pablif- 
rons  à  TAppendice  le  teite  complet. 
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Adelise^  après  la  mort  de  son  mari,  étant  jeune  en- 
core, donna  à  l'abbaye  des  ornements  et  de  nouveaux 
revenus. 

Elle  appela  saint  Haurile,  archevêque  de  Rouen  ;  il 
excommunia  ceux  qui  causeraient  quelque  dommage 
à  Tabbaye^  et  il  fit  la  dédicace  de  Téglise. 

La  comtesse  Adelise,  deuxième  du  nom^  fille  d'En* 
guerrant  et  d'Adelise,  première  du  nom,  par  consé- 
quent nièce  du  Conquérant,  ayant  succédé  à  sa  mère 
et  à  son  père  Enguerrant,  confirma  tous  les  dons  faits 
à  l'abbaye  par  ses  prédécesseurs. 

Elle  avait  épousé  Eudes,  fils  du  comte  de  Champa- 
gne S  et  elle  mourut  en  1096. 

En  son  temps,  les  revenus  de  l'abbaye  et  ses  droits 
étaient  considérables;  ils  avaient  été  accordés,  dit  la 
charte,  par  Guérinfroid  et  les  autres  fidèles  pour  la  ré- 
mission de  leurs  péchés  et  l'espérance  de  la  récom- 
pense éternelle. 

Ils  comprenaient  :  la  paroisse  du  château  et  de  toute 
la  place  (oppidi),  avec  toute  la  dime  des  maisons  on  jar- 
dins, neuf  jardins  ou  courtils,  près  de  la  même  église, 
la  terre  arable,  les  prés  et  la  moitié  de  la  campagne 
appelée  Bertamesnil  avec  toute  la  dtme  *. 

Le  seigneur  avait  commencé  par  donner  ce  qui  le 
touchait  de  plus  près,  la  dime  de  son  propre  château, 
de  ses  propres  jardins. 

*  Voir  le  chapitre  1er. 

*  Ce  Dom  de  domaine  n*ext8te  plus  près  Âamale;  il  est  probable 
qu*îl  éiait  dtos  les  dépendaDoes  de  la  ville. 
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Le  château  devait  être  considérable  et  avoir  de 
grandes  dépendances,  comme  les  anciens  châteaux  de 
ce  temps,  Arques,  Neufchâtel,  Hortemer  et  bien  d'au- 
tres. Le  texte  porte  à  la  fois  le  château  CasielK,  et  Op- 
pidi,  la  place  fortifiée. 

La  charte  ajoute  que  dans  Àumale  (Albamarla)  le 
seigneur  donnait  la  double  dime  de  ses  charrues,  ainsi 
que  dans  le  village,  appelé  Rotoirs,  sauf  toutefois  la 
pari  du  prêtre  qui  desservait  Téglise  voisine  ;  et  aussi 
la  dîme  du  revenu  de  toute  la  terre  du  seigneur,  culti- 
vée par  les  habitants  de  la  place. 

Ainsi  le  territoire  d'Aumale  est  distinct  du  château, 
castelli,  et  même  de  la  place  fortifiée,  oppidi. 

Pour  prix  de  ces  riches  concessions,  un  des  chanoine 
devait  desservir  toujours  la  chapelle  du  seigneur  et 
être  nourri  de  sa  table;  le  seigneur,  sous  peine  d'excom- 
munication, ne  devait  pas  toucher  aux  offrandes  sans 
l'autorisation  des  chanoines. 

La  princesse  Adélise  recommande  que  le  choix  du 
chanoine  desservant  le  château  se  fasse  sans  qu^aucune 
somme  soit  versée  pour  obtenir  cette  faveur.  L'excom- 
munication  sera  la  peine  du  contrevenant  ;  cette  peine 
était  nécessaire,  car  les  prédécesseurs  d' Adélise  ne  se 
faisaient  pas  faute  de  cette  simonie,  ainsi  qu'elle  le 
déclare  elle-même. 

Nous  ne  faisons  pas  de  difficulté  de  donner  i'énomé- 
ration  des  autres  possessions  de  la  collégiale  dues  a  la 
munificence  du  seigneur.  Nous  pénétrerons  mieux  ainsi 
dans  la  vie  et  les  mœurs  de  ces  temps  reculés. 
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Dans  le  yillage  appelé  Berberias  (nom  aujourd'hui 
inconnu  auprès  d'Aumale),  la  moitié  des  pains  qui  sont 
placés  sur  Tautel  appartient  au  couvent^  aussi  la  moitié 
des  cierges  à  la  Purification  et  à  Pâques,  la  même  paH 
des  pains  et  la  dlme  des  produits  de  la  maison  (sans 
doute  du  comte)^  dans  les  quatre  villages  adjâbeilté  à 
réglise,  et  à  Digeod  la  tierce  partie  de  lA  dime  de  la  mai- 
son ;  dans  le  yillage  de  Floysy,  la  tiercé  partie  de  la  même 
dime  et  la  tierce  partie  de  la  récolte  ;  à  la  Nativité  dé 
Notre-Seignenr^  la  tierce  partie  des  grains;  à  la  Purifi- 
cation de  la  sainte  Vierge,  le  tiers  des  cierges;  i  la 
Pasques,  le  tiers  des  pains  et  des  greniers. 

Au  Vieux-Rouen  [in  Veteri  RotomagoY,  la  charte  donne 
la  moitié  des  othrandes  déposées  sur  l'autel*;  et  dans 
la  terre  que  Vulfenis  a  tenue,  Fulcon,  son  frère,  a  donné 
pour  la  haie  (le  bois)  du  même  Vulferus,  le  tiers  de  la 
dtme  et  la  moitié  de  la  campagne  qu'on  appelle  Estocher; 

Toute  la  dime  de  la  terre  de  Raoul  Lerold,  et  aussi  de 
la  terre  de  Girard  de  Fontaine  ; 

'  VoiU  ane  charte  qai  semble  renvener  Fétymologie  reçue 
pour  le  ooni  de  ce  village  :  le  root  latin,  Vetu$  Rotomaguê  indique 
qu*il  ne  faut  point  lire  et  interpréter,  comme  on  Ta  dit  et  répété, 
^ué  ver»  Rouen,  «in,  tiez  ad  Rolhomagnm,  mais  que  Torigine 
populaire  du  mot  serait  la  vraie,  Vieux^Rouen  :  peut-être  aussi 
le  mot  Velus  Rotomagus  est-il  déjâi  une  altération  qui  se  produit 
au  XI*  siècle,  et  la  vraie  origine  est-elle  celle  indiquée  par  les  sa- 
▼anis  xna  ad  Rolomagum.  Dans  Thistoire  du  comté,  nous  cherche* 
rons  a  éclaircir  cette  question. 

s  Dimiiiium  aUare  :  qu'est-ce  que  Tautel  ?  ce  n*esl  à  nos  yeux, 
ni  l<*  patronage  de  TÉglise,  ni  la  dtme,  mais  los  oflrjndes  déposéea 
>ur  Tauiel.  (Voir  les  Pièces  jaiUific(Uit)e9.) 
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De  la  terre  d'Engelard^  de  la  terre  d'Hilbert  de  Ho- 
rienne. 

Toutes  les  possessions  qui  viennent  d'être  énoncées^ 
dit  la  charte,  sont  dans  Aumale,  c*est-à-dire  ^  sans 
doute,  dans  les  dépendances  du  comté  d'Aumale. 

La  charte  donne^  dans  les  terres  de  Norman,  la  moitié 
de  la  dtme;  la  totalité  dans  la  terre  d'Ansérède;  la  moitié 
dans  la  terre  d'Anguerrand  Beselle;  dans  le  manoir  du 
Turold,  la  totalité  ;  dans  la  terre  de  Yalter  de  Gournay^  à 
Breteuil,  la  totalité;  dans  la  terre  de  Groinoz^  la  moitié; 
à  Warebemesnil^  la  moitié;  à  Hilbermesnil^  le  tiers  de 
la  dime  ;  dans  la  terre  de  Stueries,  deux  parts  de  dîmes; 
la  tierce  partie  de  la  fontaine  de  Velpers;  aussi  de  Mar- 
boucrti;  la  totalité  dans  la  terre  d'Enguerrand,  vicomte; 
dans  le  courtils  de  Fulcon,  la  totalité  ;  et  de  tout  ce  qui 
vient  d'être  dit,  la  dime  (domesîiea)  des  maisons.  Dans 
le  village  Velleris,  deux  parts  de  dime  de  la  récolte  de 
Wicard. 

La  vénérable  comtesse  a  donné  à  la  même  églisa 
Tautel  de  ce  village,  et  toute  la  vicomte  de  toute  la  terre 
et  toutes  les  redevances  {eonsueiudines)  qu'elle  avait; 
elle  décida  aussi  que  le  peuple  viendrait  aux  foires  le 
jour  de  SairU-Martin,  et  que  les  chanoines  auraietU  k 
tonlieu  et  tout  le  revenu  qui  provient  de  ces  foires;  dans 
le  village  appelé  Hebdomi  \  Tautel  et  deux  parts  de  la 
dime  de  tout  le  village. 


1  Lieu  inoonnu  près  Aumalet  ainii  que  presque  louies  les  ko* 
lités  qui  viennent  d*étre  nommées.  Voir  Tsippendice. 
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La  même  comtesse  a  donné  six  chappes  de  pallium 
et  une  tilnique  de  sous-diacre  en  soie^  une  chasuble  de 
pourpre,  un  coffre  dans  lequel  on  portait  les  reliques, 
deux  belles  cloches,  beaucoup  d'autres  ornements,  dix- 
sept  philactères,  et  beaucoup  de  bénéfices  dont  la  mé- 
moire n'a  pas  été  conseryée. 

D'après  la  charte,  il  y  a  d'autres  ornements  dans 
cette  église,  une  chappe,  une  croix  d'argent  et  un  cof- 
fre que  la  comtesse,  auteur  de  la  charte,  et  fille  de  la 
première  comtesse  Adelise,  lui  adonnés. 

Ainsi  les  premiers  dons  sont  certainement  l'œuvre 
de  la  première  comtesse  Adelise,  femme  d'Enguerrant. 

Suit  l'indication  d'objets  précieux  donnés  par  Roger 
{de  Berthelaico)y  et  par  son  épouse,  Rissa,  parmi  les- 
quels une  croix  d'or  et  deux  cloches. 

Le  Ticomte  Eiiguerrant  et  son  fils  ont  aussi  donné  di- 
vers ornements,  entre  autres  un  calice  en  or  de  vingt- 
quatre  onces,  et  une  dalmatique  en  soie;  Henri  Bizet, 
deux  candélabres  dorés  ;  sa  femme  Berte,  une  chappe. 

Anguerrant,  fils  d'Hédron,  fit  don  d'ornements  et  de 
la  tierce  gerbe  d'Etotonne. 

Amoulf,  du  consentement  de  son  frère,  donna  la  troi- 
sième gerbe  (de  Augi  Fonte)  ;  la  sixième  de  Abendicv^ 
ria,  la  sixième  gerbe  Warlesio  ;  dans  la  chapelle  de 
Valsère,  deux  gerbes;  la  moitié  de  la  charrue  dans  la 
terre  d'Humbert  des  Rotoirs.  Hugo  Porcellus  a  donné 
sept  marcs  d'argent  et  la  moitié  dans  la  dime  du  Grand 
Marché  et  Magno  Marches,  dans  Auchy  deux  hostes  qui 
se  rachètent  par  un  marc  d'argent. 
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Les  détails  fournis  par  cette  charte  anciençe  sur  la 
fondation  de  notre  coUcgiale^  devenue  plus  tard  abbaye, 
sont  assurément  des  plus  intéressants.  Ils  font  connaître 
de  quelle  manière,  aux  x^  et  xi*  siècles,  se  fondaient  les 
maisons  religieuses,  surtout  les  maisons  de  chanoines; 
c'était  par  le  don  des  dîmes  des  yillages  Toisins  que 
subsistait  la  collégiale  d'Aumale.  Elle  était  très-riche 
dès  lors  en  revenus  et  en  ornements. 

Cette  richesse  même  et  ces  dons,  le  nombre  de  vil- 
lages et  de  domaines,  cités  dans  une  circonscription  peu 
étendue,  prouvent  le  développement  de  la  richesse  et  de 
la  population  du  pays. 

Le  commerce  d'Aumale  est  dû  en  partie  auxfoires, 
ienues  sous  Tégide  respectée  des  chanoines. 

Il  paraît  certain,  d'après  cette  pièce,  qu'aucune  église 
paroissiale  n'existait  à  Aumale,  puisque  toute  la  dinie 
éiail  donnée  àTéglise  collégiale;  il  n'est  point  même  fait 
allusion  à  l'église  Saint-Pierre,  qui  ne  sera  nommée  que 
dans  des  actes  postérieurs  de  près  de  deux  siècles. 

Il  y  avait  seulement  une  église  ou  plutôt  une  cha- 
pelle pour  le  château. 

Malgré  l'hypothèse  contraire  de  dom  Duplessis,  il  est 
certain,  d'après  tous  les  documents  que  nous  avons  eus 
sous  les  yeux,  que  Tabbaye  d'Aiîmale  fut  toujours  hors 
^enceinte  de  la  ville*. 


1  Description  de  la  Normandie,  U  I,  p.  62.  M.  GuUmeili  a 
copié  dom  Duplessis,  sans  le  dire  ;  jamais  M.  Guilmelli  ne  citf 
les  sources  où  il  puise. 
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Dom  Duplessîs  dit  ^  que  Téglise  dédiée  par  l'arche- 
vêque Haurile  était  une  des  plus  belles  de  la  province  ; 
il  y  en  avait  même  deux  Tune  sur  l'autre^  ajoute-t-il, 
et  celle  du  haut  avait^  dit-on,  de  doubles  collatéraux. 
Nous  n'avons  point  trouvé  de  chartes  prouvant  ces 
assertions^  qui  étaient  sans  doute ,  aA  temps  de  Du- 
plossis,  justiflées  par  la  tradition. 

Dans  les  fouilles  faites  tout  récemment  (en  1859)^  on 
trouva  des  murailles  souterraines  qui  occupent  un  es- 
pace considérable^  et  qui  ne  se  rapportent  pas  aux  con- 
structions récentes.  Ce  sont  peut-être  les  restes  de  l'église 
construite  par  Adelise  et  consacrée  par  saint  Haurile. 

La  même  comtesse  Adelise,  si  généreuse  envers  les 
chanoines  d'Aumale  ^  avait  largement  contribué  à  la 
fondation  de  l'abbaye  des  Dames  de  la  Sainte-Trinité  de 
Caen,  vers  l'année  1086*. 

De  la  juridiction  importante,  attribuée  à  la  collégiale 
dès  son  origine,  il  subsista  des  vestiges  jusqu'à  la  Révo- 
lution. 

11  résulte  de  l'aveu  de  1679-86  que  les  maisons  et 
masures,  tant  en  Tendus  des  murailles  qu'aux  fau- 
bourg et  banlieue,  sont  tenues  du  seigneur  et  mou- 
vantes du  duché,  à  la  réserve  des  maisons  et  masures 
du  faubourg  d'Auchy,  lesquelles  relèvent  de  l'abbaye 
de  Saint-Martin. 

t  Voir  encore  à  cet  égard  le  cbapire  xvii. 
*  Netutria  pta,  p.  734. 


300  HISTOIRE  d'AUMALE.   —  CU.-XVl. 

§  II.  —  PRIEURÉ. 

Le  comte  Etienne  d^Aumale^  fils  d'Adélise,  comtesse 
d'Aumale  et  d'Eudes,  comte  de  Champagne  et  d'Au- 
male^  yoiilut  soumettre  à  la  régularité  son  église  collé- 
giale de  Saint-Martin  d'Auchy,  et  rattacher  au  monas- 
tère Saint-Lucien  de  Beau  vais. 

Une  nombreuse  et  solennelle  assemblée  se  Unt  à 
Rouen^  le  2  des  ides  de  juillet  i096^  devant  l'archevêque 
Guillaume  et  le  chapitre. 

C'était  l'année  où  avait  été  célébré  le  fameux  coucQe 
de  Rouen,  qui  avait  adopté,  sur  la  trêve  de  Dieu,  les 
décisions  du  concile  de  Clermont,  tenu  Tannée  précé- 
dente ^ 

Robert,  qualifié  comte  de  Normandie  *,  présidait 
cette  réunion  avec  Tarchevêque.  Les  évêques  de  la  pro- 
vince, les  comtes  souverains  des  pays  voisins,  les  sei- 
gneurs les  plus  puissants  de  la  Normandie  et  des  con- 
trées environnantes;  Gislebert,  évêque  d'Évreux; 
Gislebert,  évcque  de  Lisieux;  Serlon,  évêque  de  Seez; 
plusieurs  archidiacres;  Helgot,  abbé  de  Saint-Ouen; 
Robert,  comte  de  Flandre;  Eustache,  comte  de  Bou- 
logne, Manasses,  comte  de  Gévrodie;   Raoul,  comte 

de  V ;  Anguerrand,  comte  de  Saint-Paul;  Mathieu, 

comte  de  Beaumont,  ont  signé  la  charte  importante  de 
concession  donnée  alors  par  le  comte  d'Aumale  '. 

i  Voir  notre  ouvrage  sur  la  Paix  et  la  Trêve  de  Dieu. 

*  Robert  lil,  fils  de  Guillaume  le  Coaquéraut. 

*  Nous  rimprimoos  à  TAppeudice;  elle  est  extraite  du  manuscrit 
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Les  premiers  mots  invoquent  le  Père^  le  Fils  et  le 
Saint-Esprit^  la  sainte  et  indivisible  Trinité. 

Etienne^  comte  d'Aumale^  exprime  d'abord  la  pensée 
que  les  largesses  envers  l'Église  doivent  lui  acquérir 
de  grands  mérites  auprès  de  Dieu  :  il  rappelle  que 
réglise  Saint-Martin  d'Auchy  a  été  fondée  par  ses  pré- 
décesseurs^ que  sa  mère  Adélise  ou  Adélaïde  l'a  enri- 
chie; et  il  donne  cette  église  avec  tout  ce  qui  en  dépend 
à  l'église  du  monastère  régulier  de  Saint-Lucien  de 
Beauvais^  afin  que  les  moines  prient  toujours  pour 
rame  de  Guillaume,  roi  des  Anglais  (son  oncle)^  pour 
rame  de  sa  mère  Adelise^  de  tous  ses  autres  parents 
défunts^  et  pour  la  rémission  de  ses  péchés.  Cet  acte 
constate  que  la  cession  fut  faite  avec  le  consentement 
et  l'approbation  d'Adélise^  sœur  du  comte  Etienne^  le 
conseil  et  la  suggestion  de  ses  barons^  le  conseil  et  la 
confirmation  de  Robert^  souverain  de  la  Normandie,  à 
la  condition  que  les  chanoines  actuels  d'Auchy,  qui  ont 
donné  leur  consentement  à  celte  convention^  devant 
Tarcbevèque  et  son  clergé^  conserveront  pendant  leur 
vie  tout  ce  dont  ils  jouissaient  sur  les  biens  de  la  collé- 
giale; que  les  ornements  de  Téglise  et  tout  ce  qui  lui  a 
été  accordé  resteront  toujours  à  cette  église  pour  le  ser* 
\ice  de  Dieu  et  l'ornement  du  culte.  L'archevêque,  ses 
archidiacres  et  ses  chanoines  approuvent.  L'acte  se 
termine  par  l'excommunication  et  l'anathème  pronon- 

de  dom  Percheron  conservé  3i  la  Bibl,  impér.  Saint-Germain» 
Français,  n«  4  874 .  Nous  y  joignons  les  réfleiions  de  dom  Per* 
eheron. 
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ces  contre  ceux  qui  youdraiept  renverser  ou  diminuer 
cette  convention  solennelle. 

Robert  est  qualiûé  ici  comte  de  Normandie  ;  nos  pre- 
miers  souverains  prirent  en  effet  souvent  ce  litre, 
comme  les  souverains  de  TA^tois^  dç  1^  Flandre^  de  la 
Provence^  qui  jusqu'à  ces  damiers  temps  conservèrent 
cette  dénomination. 

La  collégiale  s'appelle  église  Saint-Martin  d'Auchy  et 
non  d'Aumale^  ce  qui  fait  croire  qu'elle  n'était  point 
dans  Tenceinte  de  Is^  ville,  mais  au  contrs^ire,  ainsi  que 
rindique  le  titre  de  fondation  qui  commence  ce  cha- 
pitre, dans  la  campagne  nommée  Auchy  *. 

Les  contractants,  nous  Tavons  dit,  se  mettent  sous 
la  protection  du  Père,  du  Fils  ^t  du  Saiqt-Esprit ,  de  la 
sainte  et  indivisible  Trinité;  ce  préambule  n'a  plus  été 
conservé  que  dans  certains  actes  diplomatiques,  et  par 
quelques  chrétiens  en  tête  de  leurs  testaments. 

Le  don  est  fajt  à  Véglise  du  monastère  de  Saint- 
Lucien  :  c'était  la  forme  constante  des  dons  de  nos  pères, 
dans  cette  première  partie  du  moyen  âge;  les  hommes 
disparaissaient,  les  institutions  religieuses  elles-mêmes  ' 
n'étaient  pas  l'objet  du  don  :  ce  n'était  fafi  au  couvent 
que  l'on  donnait,  mais  à  l'église. 

Les  relations  de  l'abbaye  de  Saint-Lucien  avec  notre 
contrée  de  la  Bresle  étaient  nombreuses. 

Les  archives  de  H.  le  marquis  Le  Ver  *  nous  ont  fourni 


t  Vuir  ci-dessus,  p.  296. 

*  Appartenant  à  madame  la  comtesse  de  Gossetle. 
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la  copie  d'une  charte  fort  curieuse  de  Henri ,  comte 
d*Eu,  en  4109. 

Cette  charte  conflrme  le  don  de  cinq  masures  qui 
avait  été  fait  par  son  aïeul  Robert  à  Fabbaye  de  Saint- 
Lucien  ,  et  il  en  ajoute  deux  £|vec  le  Tonlieu  et  le  Tra- 
vers aumônes  par  son  père  Guillaume  et  son  grand-père 
Robert. 

Même  après  son  union  à  Saint-Lucien,  l'église  d'An- 
chy  n'était  encore  qu'un  prieuré ,  et  voulait  devenir 
abbaye. 

Girold,  abbé  de  Saint-Lucien  de  Reauvais,  accorda^ 
vers  1 101  >  à  Etienne,  comte  d' Aiimale  (Albamarlensis)  S 
son  consentement  pour  que  l'église  de  Saint-Martin 
d'Auchy  fût  érigée  en  abbaye,  aussitôt  que  les  revenus 
de  la  maison  permettraient  cette  érection. 

L'église  de  Saint-Hartin  d'Auchy,  en  effet,  ayant  été 
unie  par  l'acte  de  1096  à  l'abbaye  de  Saint-Lucien,  ne 
pouvait  obtenir  le  titre  d'abbaye,  qui  lui  donnait  une 
indépendance  à  peu  près  complète ,  sans  le  consente- 
ment de  l'abbé  à  la  juridiction  duquel  elle  était  sou- 
mise. 

Avant  1 106»  au  mois  de  juin ,  dans  la  troisième  année 
de  son  pontificat,  Walter,  archevêque  d'York,  primat 
d'Angleterre  j  considérant  que  l'abbé  et  les  moines 
d'Aumale  n'avaient  pas  dans  sa  province  un  lieu  conve- 
nable pour  leur  résidence,  leur  accorda  la  chapelle  de 

*  Tohit  chronologique  de$  diplômeSf  par  Brequigny,  4769, 1.  II, 
MMM  Tunée  4204 ,  sans  date,  n"  340.  GaUia  chriêt,,  édi(.  2,  i.  XI, 
inslr.,  col.  20,  ex  auU)g,  Abbemarlœ,  circaaon.  4401. 
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Birstall  '^  avec  ses  dépendances  et  les  dîmes  de  Skeflings 
grandes  et  petites  et  toutes  les  autres  offrandes,  pour 
Tentretien  des  moines  quand  ils  seront  à  Birstall. 

Par  cet  acte  la  chapelle  de  Birstall  est  affranchie  de 
toute  dépendance  et  n'est  soumise  qu'au  prieur  d'Au- 
male. 

Cette  donation  et  les  privilèges  qui  raccompagnent 
sont  importants.  Elle  fut  faite  à  la  demande  du  légat  du 
saint-siége  apostolique,  prêtre  du  titre  de  Saint-Martin. 
Entre  autres  prérogatives,  elle  obtint  celle  de  dire  Tof- 
flce,  mais  à  voix  basse,  dans  les  temps  d'interdit,  pourvu 
que  l'interdit  ne  fût  pas  lancé  nommément  contre  eux. 
L'archevêque  d'York  prit  Birstall  sous  sa  protection,  et 
promit  de  la  protéger  contre  les  exactions  des  archi- 
diacres et  des  doyens  qui  réclameraient  des  redevances 
non  dues. 

Le  recueil  sur  les  abbayes  de  Normandie,  intitulé  : 
Neustria  pta%  cite  une  charte  émanée  de  Robert,  évé- 
que  de  Lincoln.  Ce  prélat  donne  son  assentiment  aux  do- 
nations faites  à  l'abbaye  d'Aumale  par  le  comte  Etienne, 
et  Guillaume,  son  fils,  et  notamment  à  la  lettre  citée  plus 


1  Sar  Birstall  nous  trouvons  les  renseigaements  saÎTants  dans 
le  livre  qui  contient  le  tableau  des  bénéfices  de  T Angleterre.  Bin- 
Ull,  Saint-Peter,  V.  population  4,434,  Couotry  York,  diocèse 
York,  value  275  livres^  archevècbé  York,  Liber  ecc/eftaf(tcii«,  IS35. 
Birstall  s*écrit  actuel lement  Birsial  :  c'est  une  sution  de  chemin 
de  fer  à  dix  milles  de  Leeds  et  trente -six  de  Manchester.  VEng- 
land  displayed  écrit  Burstali. 

*  Voir  aussi  le  Monasiicon  anglieanum,  4655,  in-8,  p.  588. 
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haut,  de  Tarchevëque  d'York^  qui  contient  le  don  de 
Birstall  '. 

En  i  115  *y  Etienne,  dont  nous  venons  de  parler,  comte 
d'Aumale,  fils  d^Eudes  et  d'Adelise,  confirma,  pour  la 
rémission  de  ses  péchés,  et  pour  le  repos  de  l'âme  de 
son  oncle  Guillaume,  roi  d'Angleterre,  le  don  fait  par  sa 
mère  et  par  lui-même,  en  1096,  à  Saint-Lucien  de  Beau- 
Tais,  de  Téglise  Saint-Martin  d'Auchy,  élevée  par  ses 
ancêtres.  Il  y  ajouta  les  dtmes  et  les  églises  qu'il  te- 
nait, en  Angleterre,  du  roi  Henry.  Par  cet  acte,  il  dé- 
fendit à  son  maître  d'hôtel  ou  à  son  viccxnte,  et  à  tous 
ses  officiers,  de  s'emparer  d'aucune  partie  des  revenus 
qu'il  donnait  '. 

t  Voir  plus  loin  les  leUres  dn  roi  Charles  VI. 

Is  Neuâtria  pia  donne  Its  sources  snivsntes  :  AnUq.  Norm. 
ap.  Bigot,  p.  4;  Lonvelns,  m  Antiquis  ntdis  nobilUalis  belva- 
censts,  p.  54 ,  62,  f*  AmuLE  ;  Rumetius,  in  iuU  picardtcis  manuse., 
nbi  de  AbbamaUa. 

«  Tréwrdescharîeêf  reg.  lvy,  4  n.  iiii»ii;  voir  sqssî  Cbarle 
MU  archives  départementales  de  la  Seine-lnférienre  et  nos  Pièces 
iusIi/lcalHMs. 

*  «  Cette  église  et  ces  dtmes  étaient,  dit  le  comte  d'Anmale»  dans 
le  comté  de  Holderness,  celles  de  Preston,  de  Cschechilingua,  de 
Wiforhennic,  de  Unagla,  de  Frohiogbeham  et  do  chiieau  de  Alde- 
boorg;  de  Mapeltona,  de  Dooesial,  et  Erlîsetona,  de  Berestal,  de 
Chittlesat,  Cetogheham,  de  Wifornesel,  Ynlindesia;  Téglise  et  b 
dtme  de  Carlenton,  la  dtme  de  Wilesbi  ;  de  Baroie,  la  moitié  de 
Tèglise  et  de  la  dlise  ;  Tantre  moitié  que  Guillaume,  chapelain, 
tient  de  moi  pendant  sa  vie  :  one  des  églises  de  Wiforoesel  après 
sa  mort.  Déplus,  porte  la  charle»  toutes  les  dtmes  de  ma  seigneurie, 
c*est'i*dire  de  mes  greniers,  de  toute  ma  récolte,  de  mes  vaches* 
de  tous  mes  moutons,  de  mes  porcs,  de  mes  fromages,  de  mes 
poubios,  de  mes  cavales; 

I.  20 
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§  m.  —  ABBATE. 

Le  même  Etienne^  comte  d'Aumale^  aTait  touIq  éri- 
ger l'église  deSaini-Martin  d'Auchy  en  abbaye. 

Nous  venons  de  dire  que,  vers  llOi,  Girold,  abbé  de 
Saint'Lncien  de  Beanvais^  par  mi  acte  sans  date,  avait 
donné  d'avance  son  assentiment  à  ce  projet  sons  di- 
verses conditions  qui  sont  rappelées  dans  la  charte 
d'érection  de  Tabbaye^qui  va  suivre. 

Le  projet  qu'Etienne  n'avait  pu  accomfdfr  fat  réalisé 
par  son  flls  Guillaume. 

L'érection  en  abbaye  fut  faite  vingt-neuf  années 

«  Un  b6te,  près  du  fleave  d*Eaulne,  le  transit  {de  Humbro), 

'  €  [En  Normandie  toateflles  églises  de  mon  domaine  iTec  tovtes 
les  dtmes  et  tout  ce  qui  en  dépend  :  les  églises  de  ViUen,  d*HaiH 
dricourt^  de  Saini-Valei'y.  de  Beanfréne,  de  Saint-Sntumin,  d*ii- 
lecourt,  de  Flominès,  de  Hillaie,  de  Villert  an  delà  dn  boli  (snr 
Foucarmont),  avec  deux  paris  de  dtmes  :  les  loîrei  et  ia  fêu  et 
Saimi'-Martm  et  tout  ce  qu*eUes  prodnisent.  • 

11  ajoute  :  «  La  dlme  de  mes  moulins,  la  dtne  da  Torika  et  éi 
Travers  qui  m'appartient  à  Âumale,  des  cargaisons  de  OMt  bmîms 
d* Angleterre  portant  les  denrées  ;  de  tous  les  poiseont  qui  eeroat 
mangés  à  ma  cour,  soit  k  Aumale,  soit  en  Nomandie  ;  la 
Blosseviile  des  porcs  et  dei  truies,  la  dlme  de  la  laîae  de 
moutons];  la  forêt  de  Moufle»  pour  tons  leurs  usages. 

c  Ceci  fut  fait  sous  Henry,  roi  d'Angleterre  et  dae  de 
die,  du  coneentement  de  ma  femme  et  de  mon  fils. 

<  Témoins  Valter  de  Senarpont,  Gaudefroid,  fils  da  Fakoa» 
Guillaume  Bisa  et  plusieurs  autres.  » 


*  Le  pasiage  entre  crochets,   depaU  ;   En  liToreMurfû....,  j«aq«*i 
motip  la  dime  de  la  laine  dt  wui  moutom,  te  trouTe  pai  «Uni  U  chanc 
Aiehlref  départflme&talee;  iB»ie  il  eet  mx  ArohiTW  de  l^ampfare  et  daM 
le  Ntui$r%a  pia. 
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après  1 401  en  présence  d'Hugues,  archevêque  de  Rouen , 
et  de  tout  le  chapitre  de  Téglise  cathédrale*. 

Il  en  devait  être  ainsi,  puisque  nous  savons  qu'Au- 
maie  avait  appartenu  à  l^église  cathédrale  de  Rouen, 
qui  avait  dû  conserver  des  droits  sur  cette  ville. 

Dans  la  confirmation  que  Hugues ,  archevêque  de 
Rouen,  souscrivit  de  cette  décision  du  comte  Guillaume, 
en  4130  (voir  Pièces  justificatives),  il  recommande  aux 
moines  de  ne  pas  servir  les  enfants  de  Bélial,  qui  affec- 
tent rhumilité,  sont  pleins  d'orgueil,  et  refusent  la  bé- 
nédiction, parce  qu'ils  ne  savent  pas  se  plier  à  Tobéis- 
sance. 

Beaucoup  d'abbayes  cherchaient  alors  à  être  indé* 
pendantes  de  la  juridiction  épiscopale. 

Aussi,  le  Gallia  christiana  déclare  positivement  que 
Hugues,  archevêque  de  Rouen,  n'érigea  le  prieuré  d'An- 
maie  en  abbaye  que,  sous  la  condition  que  l'abbé  prê- 
terait serment  d'obéissance  à  l'archevêque.  Ce  serment 
était  refusé  par  la  plupart  des  abbés.  C'est  ce  qui  donna 
sans  doute  lieu  aux  réflexions  sévères  que  l'on  vient  de 
lire. 

L'archevêque  décida,  conformément  aux  conditions 
posées  par  l'abbaye  de  Saint-Lucien ,  que  le  premier 
abbé  d'Aumale  serait  pris  à  l'abbaye  de  Saint-Lucien  de 
Beauvais.  Dans  l'avenir,  si  les  chanoinesd!Aumale  trou- 
Taient,  dans  leur  sein,  un  sujet  capable,  ils  pourraient 
le  choisir,  sinon  ils  devraient  prendre  un  des  moines 
de  Saint-Lucien. 

1  Arcbifes  dépariemenules  de  POise,  fonds  de  Seint-LucieB. 


308  HISTOIRE  d'aUMALE.  —  CH.  XYI. 

Le  seigneur  décida  encore  qae  les  moines  d'Auchy 
toucheraient^  sur  le  cens  d'Aumale^  deux  marcs  d'ar- 
gent^  et  les  payeraient  à  Tabbaye  de  Saint-Lucien  ;  faute 
de  payement^  le  service  divin  devait  cesser  dans  la 
paroisse  de  Saint-Martin  et  dans  le  cliâteau. 

Cette  somme  était^  jusque  dans  ces  derniers  temps, 
payée  au  chantre  de  Pabbaye  de  Saint-Lucien  ^ 

Il  y  eut  cependant^  à  cette  occasion,  au  commence- 
ment du  XYU*  siècle,  un  procès  dont  nous  parlerons  en 
son  lieu. 

Le  comte  Guillaume,  appelé  le  Gros,  de  qui  émanait 
la  charte  de  confirmation  de  l'union  du  prieuré  d*An- 
male  à  Tabbaye  de  Beau  vais,  et  le  promoteur  de  l'érec- 
tion en  abbaye,  aimait  beaucoup  les  moines.  Le  Monas- 
ticon  anglicanum  contient  une  pièce'  qui  témoigne  à 
la  fois  de  ses  sentiments  en  faveur  des  moines,  et  de 
ceux  des  moines  pour  lui . 

<  Guillaume  le  Gros,  après  la  fondation  des  monas* 
«tères  de  Saint-Martin  d'Aucby,  près  d'Aumale,  de 
a  l'ordre  de  Cluni,  des  chanoines  réguliers  de  Saint- 
a  Augustin  de  Thornton,  des  deux  monastères  du  Val- 
c  dieu  et  de  Melse,  do  notre  monastère  de  Citeaux  ', 
«  vécut  vingt-neuf  années,  et  fut  enterré  à  Thornton  ; 
a  il  avait  fait  la  guerre,  traversé  les  mers,  éprouvé  de.^ 


1  Charte,  archi? es  de  l'Oîse.  Voir  aux  Pièeei  juiUficalipes. 
*Mona8licon  anglicanum,  chip,  vit,  p.  796,  éd.  de  1655. 
*  Ce  sont  les  moines  de  Tabbaye  de  Melsa,  dans  le  diocèse  d* York, 
abbaye  fondée  par  Guillaume  en  4136,  qui  parlent. 
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«  tempêtes^  et  couru  de  grands  dangers;  alors,  il  TeiN 
m  lait  jusqu'au  milieu  de  la  nuit.  A  minuit,  comme  les 
€  moines  de  Saint4lartiQ  et  les  chanoines  de  Thornton 
«  chantaient  vigiles,  confiant  dans  leurs  prières,  il  mé- 
a  prisait  les  tempêtes  et  dormait  en  sécurité.  Vers  le 
0  chant  du  coq»  les  vigiles  des  moines  et  des  chanoines 
«terminées,  lorsqu'il  s'éveillait,  il  songeait  que  les 
«  moines  du  Valdieu  et  de  Melse  chantaient  leurs  vi- 
c  giles. 

«  Ainsi,  soit  pendant  la  veille,  soil  pendant  le  som* 
c  meil,  il  attendait  avec  confiance  le  jour  et  m.^prisait 
a  les  tempêtes.  » 

Telle  élait  la  foi  de  nos  pères  dans  l'efficacité  de  la 
prière. 

Les  annales  de  l'ordre  de  Saint-Benoit,  et  le  Galtia 
chri$tianay  s^accordent  à  fixer  à  l'an  1130  l'érection  du 
prieuré  d'Aumale  en  abbaye,  ainsi  que  le  constatent  les 
chartes  que  nous  venons  d'analyser. 

Le  même  Guillaume,  en  1155,  pour  la  rémission  de 
ses  péchés,  pour  les  âmes  de  son  père,  de  sa  mère,  et 
de  tous  ses  ancêtres,  a  donné  à  l'abbé  et  aux  moines 
de  Saint-Martin  d'Auchy  l'église  de  Bihan,  celle  de 
Borton,  celle  de  Grossilie. 

Dom  Duplessisdit  qu'en  1154,  Hugues  d'Amiens,  ar- 
chevêque de  Rouen,  confirma  la  possession  de  l'église 
de  Flametz  à  l'abbaye  d'Aumale. 

Nous  savons  que  d'après  la  bulle  d'Adrien  IVS  en  1154^ 

*  Dom  B€ttin«  partie  2,  page  30. 
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Tabbaye  d'Aumale  était  restée  alon  parmi  les  poiie»- 
sions  de  l'archevêque  de  Rouen. 

Eu  1157^  le  6  des  calendes  de  mal^  le  même  pape 
Adrien  accorda  une  bulle  à  ses  chers  fils,  Pierre,  abbé 
du  monastère  de 'Saint^Hartin  de  Albamala,  et  à  ses 
frères^  tant  présents  que  futurs.  Sur  leurs  demandes, 
il  prit  sons  sa  protection  et  celle  de  saint  Pierre  tous 
leurs  biens  actuels  et  tout  ce  qu'ils  tiendraient  arec 
justice  de  la  munificence  des  pontifes,  des  rois  et  des 
princes. 

Le  pape  cite  de  nombreuses  possessions  en  Angle- 
terre *. 

1  LVglise  de  Plaga  avec  ses  dépendances,  de  Preston,  avec  ses 
chapelles,  de  Hestona  et  ses  dépendances,  Téglise  de  Secheligna, 
Téglise  de  Boctooa,  Téglise  de  Gameli,  de  Wiformewic,  iVglise  de 
Vaccla,  avec  les  chapelles  de  Suions,  et  toute  la  dtme  de  Melsit» 
l'église  de  Fronquenham,  l'église  de  {Casteîlo),  l'église  de  llelpe- 
thons  avec  ses  dépendances,  Téglise  de  Euneslal,  l'église  de  Saint- 
Pierre  Desluous,  l'église  de  Sainte-Marie  de  Witournecel,  Tégliae 
de  Helluictona,  l'église  de  Bristal,  Téglise  de  Clioiuchet,  Têglisede 
Chaingueham,  les  dîmes  et  les  chapelles  adjacentes  à  ces  églises 
qui  sont  dans  l*archidiocèse  de  Cautorbery,  savoir  :  les  églises  de 
Belesteda  et  le  manoir  de  ce  village,  la  terre  de  SoerUndn, 
l'église  de  Sipilengua,  la  dtme  de  Cardacia,  Téglise  de  Hostieda  et 
la  dtme  du  seigneur  de  Clospestone,  l'église  de  Bibem  avec  ses 
dépendances,  Téglise  de  Grossebi,  la  dtme  de  h  seigneurie  et  de 
Aldodi,  et  l'église  de  Carlenstons,  Téglise  de  Borum,  et  la  dtme 
de  la  seigneurie  de  Vinneslebi. 

L'église  de  Saint-Martin  de  Âlbamarla  du  don  d*Ëtienne  et 
Guillaume  (Willarmi),  son  fils,  les  dîmes  de  la  seigneurie  el  de 
ses  greniers,  de  ses  vaches  aussi  et  de  ses  moutons,  ainsi  que  cela 
résulte  de  Pacte  qui  fut  rédigé.  L'église  de  Sainl-Pierreà  AutmaUe^ 
Véglise  de  Sainte-Marie*  et  l'église  de  Sainte- Marie  au-deh  de  la 

*  Sans  doute  l'église  ou  chapelle  dn  château. 
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La  plus  sévère  excommunication  est  prononcée  con- 
tre tous  ceux  qui  troubleront  les  moines  dans  toutes 
ces  possessions. 

D  est  remarquable  que  c'est  dans  cette  charte  de 
1457  du  pape  Adrien  que,  pour  la  première  fois,  Féglise 

Bresie*,  Féglise  de  Saint-Lazare,  la  paroisse  d'Auchy  avec  la  terre, 
Téglise  de  Floisi  et  tout  ce  que  tous  aves  de  droits  daos  cette  pa- 
roisse; la  dtme  de  la  terre  de  Girard  de  Fontaine:  deux  moulins 
ï  Aucby  et  deux  cultures  de  terre  ;  Téglise  de  Yillers  auprès  de 
la  Tille  avec  ses  dépendances  :  lei  foires  qui  sont  câébrées  à  la 
fêle  de  SaifU'Martin,  l'église  de  Mont-Marquetz  et  ses  dtmes» 
Téglise  de  Flaroetz,  avec  ses  dépendances,  l'église  de  Yiliers  au- 
delà  de  la  Forêt**,  avec  deux  parties  de  dîmes  :  Téglise  de  Saint- 
Satuniin  avec  ses  dépendances;  Téglise  de  Elleconrt;  Féglise  de 
Mesnil-David  et  les  dîmes  et  les  70  acres  de  terre,  les  dîmes 
dans  la  nouvelle  seigneurie  du  chevalier  Guillaume'*'.  L'église  de 
Haidricourt  avec  ses  dépendances  ;  l'église  de  Belfri^fne  et  deux 
gerbes  de  dfme  :  de  la  terre  de  Hugon  de  Serais  au  Vieux-Rouen*"* , 
et  deux  gerbes  de  Barc;  Téglise  deGuehauville  avec  toute  ladlme, 
et  deux  parts  de  la  dime  d'Estrée,  et  deux  parts  de  la  dtme  de  Di- 
geon  :  etdeui  gerbes  de  la  dtme  deGournacel  :  Féglise  d'Ecle  avec 
ses  dîmes  :  b  dîme  de  Mesnisembart  :  le  tiers  de  la  dlme  de  Mes- 
nilemeslin;  deux  parts  de  la  dtme  dans  le  fief  de  Raoul  delà  porte 
Amblif^gemer:  douze  arpents  de  terre  dans  le  fief  de  Marques  de 
Pleville:  deux  parts  de  dlme  dans  le  pays*****  d'Amiens  ;  le  tiers 
de  la  dtme  de  Montetirie  et  de  Supplicourt  :  le  tiers  de  la  dlme  de 
Ptilteriis  ;  doux  parts  de  la  dlme  de  Hecamp;  la  sixième  partie  de 
la  dluie  d'Estochel;  la  moitié  de  la  métairie  et  le  tiers  de  la  dlme 
de  Augofonte;  le  tiers  de  la  dtme  de  Habencourt,  le  tiers  de  la 
dlme  de  WarliiSfle  (t'ers  de  la  dlme  à  Aumalle;  les  dîmes  des  mou- 
lins, les  dîmes  du  travers. 

*  Notre  Dame  dn  Cardonnoy. 
*•  VUlert  sur  Foucannoni. 

•  •  ♦  Witla  rvt  i  comitit* 
•♦••  Veteri  Rotomago. 
•••♦*  In  Ambianensi  pago. 
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Saint-Pierre  d'Aumale  est  nommée  :  la  cure  est 
huée  à  Tabbaye.  Les  foires  sont  encore  rappelées  dans 
cette  pièce. 

Une  charte^  dont  la  date  peut  être  fixée  vers  il 60  S 
tut  donnée  à  Tabbaye  par  Henry,  roi  d'Angleterre  et  dac 
de  Normandie;  dans  cet  acte,  le  roi  confirma  toutes  les 
possessions  de  Tabbaye. 

Cette  charte  est  très-belle  et  très-étendue.  Nons  la 
publions  dans  TAppendice.  Nous  nous  bornerons  ici  à 
quelques  extraits.  Elle  mentionne  Téglise  Sainte-Marie 
du  Château ,  de  Saint-Pierre  (qui  apparaît  pour  la 
deuxième  fois),  une  deuxième  église  de  Sainte-Marie, 
depuis  Sainte-Marguerite  ';  l'église  de  Saint-Lazare, 
u  ne  troisième  église  de  Sainte-Marie  au  delà  de  la  rivière. 

Notons  Ici  que  dans  cet  espace  où  il  n'existe  main- 
tenant qu'une  église,  il  y  en  avait  cinq,  en  comprenant 
celle  de  Tabbaye;  quoi  que  nous  sachions  de  la  fervenr 
de  ces  temps,  l'existence  de  ces  cinq  paroisses  prouve 
un  fait  déjà  révélé  par  de  nombreux  documents,  Tim- 
portance  de  la  population  en  France  et  en  Normandie 
au  XII*  siècle.  Elle  égalait  ou  dépassait  celle  de  nos 
jours. 

1  Trésor  des  cliartes,  reg.  lxyi,  n*  iriiifii.  Nous  la  deTons  à 
Tobligeance  de  M   Léopold  Delisle. 

<  Nous  avons  vu  au  commeDcement  de  ce  chapitre  que  la  collé* 
giale  fut  dédiée  d*abord  à  Sainte-Marie  et  à  Sainl-Martin.  On  ne 
nomme  pas  ici  Tc^lise  Sainte-Marguerite,  mais  une  église  Sainte- 
Marie,  d^où  il  faut,  selon  nous,  conclure  qu*alors  Téc^ise  parois- 
siale de  fenclos  de  Tabbaye,  au  lieu  de  s'appeler  comme  depuis 
Sainte-Marguerite,  s^appelait  Sainte-Marie. 
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Il  est  impossible  de  n'être  point  frappé^  dans  les  pièces 
qui  yiennent  d'être  citées,  de  l'importance  des  dîmes 
concédées,  da  nombre  de  yillages  et  de  hameaux  dési* 
gnés.  Leur  nombre  a  plutôt  diminué  qu'augmenté  ^ 

Indépendamment  des  possessions  indiquées  aux 
chartes  précédentes,  celle-ci  comprend  un  courtil  avec 
trois  hôtes  :  les  hôtes  qui  sont  près  de  la  porte  au- 
près et  au-dessus  de  la  route  d'enhaut ,  la  commune 
pâture  dans  toute  la  terre  du  comte,  beaucoup  de  dîmes, 
le  droit  d'usage  dans  la  forêt  de  Houflers  et  d'autres 
droits. 

Le  même  acte  mentionne,  sans  donner  la  date,  une 
charte  de  Jean,  comte  d'Eu,  qui  donne  aux  moines  le 
droit  d'aller,  de  venir,  de  vendre,  d'acheter,  de  passer 
eux  et  leurs  marchandises  en  Angleterre,  et  d'en  reve- 
nir, qui  leur  attribue  encore  le  bois  n\ort  dans  la  forêt 
d'Eu ,  la  forêt  de  Houflers,  et  qui  confirme  leurs  autres 
poesessions  anglaises  et  françaises. 

Le  XII*  siècle  nous  paraît  le  moment  de  la  plus  grande 
splendeur  de  notre  abbaye.  Comment  perdit-elle  ou 
vii-elle  diminuer  ces  riches  revenus,  ces  abondantes 
possessions?  Nous  ne  le  savons  pas  bien.  Seulement,  il 
est  certain  que  la  séparation  de  l'Angleterre  et  de  la 
Normandie  en  1204,  par  la  conquête  de  Philippe  Au- 
guste, fut  désastreuse  pour  elle.  Cependant  cette  cause 
n'est  pas  une  explication  complète  :  c'est  à  d'autres 

*  VoirriiuroduclioD;  voir  aussi  dans  VUuieen  pUtoresqve^Diet. 
eneyel.f  u  XI,  p.  670,  la  dis^ertaiion  de  M.  Dureau  de  La  MalJe 
ior  la  population  de  la  France  au  moyen  âge. 


314  HISTOIRE  d'aUHAUI.  —  GH.  XVI. 

motifs^  spécialement  aux  diyerses  destructions  de  Yàb- 
baye,  pendant  les  sièges  de  Philippe  Auguste,  en  1193 
et  1196^  qu'il  faut  attribuer  la  perte  ou  l'aliéDation 
d'une  grande  partie  des  droits  et  des  biens  qn'eUe  pos- 
sédait^ d'après  les  titres  que  nous  venons  de  citer^  dans 
presque  toutes  les  paroisses  voisines  d'Aumale. 

On  nous  permettra  ici  une  petite  digression  sur  Tab- 
baye  de  Lannoy,  située  à  deux  lieues  d'Aumale. 

Avant  1166;  Wicard^  de  Ecles,  village  voisin  d'Ao« 
male^  Sibille,  son  épouse^  ses  fils  Odcelin,  Guillaume  et 
autres,  s'étaient  présentés  devant  le  doyen  et  devant  la 
commune  d'Aumalle;  ils  avaient  donné  à  Téglise  de 
Sainte-Marie  de  BiostelSet  aux  moines  servant  Dieu 
dans  cette  abbaye,  en  aumône  perpétuelle,  tout  ce  qu'ils 
réclamaient  en  justice  d^un  sieur  Hugues  de  Longpérier, 
au  territoire  de  Belval;  ils  ne  s'étaient  rien  réservé. 
Wicard  et  son  épouse  avaient  engagé  leur  foi  à  AnsoM 
Biset,  promettant  qu'aucun  dommage,  aucun  trouble, 
aucune  injure  ne  seraient  faits  à  ladite  église,  ni  par 
eux  ni  par  d'autres,  et  comme  arrhes  les  moines 
avaient  donné  un  âne  à  Wicard,  une  vache  à  sa 
femme.  Malgré  cette  convention,  Wicard  et  sa  femme 
faisaient  un  procès  et  demandaient  les  services  féodaux 
à  Hugues  de  Longpérier. 

Sans  doute,  Hugues  de  Longpérier  appela  les  moines 
en  cause,  ou  bien  ils  intervinrent  comme  conceasiOD- 
naires  de  tout  ce  que  possédait  Hugues. 


1  I» 


L'abbaye  de  Laonoy. 
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RotroUj  archevêque  de  Rouen,  renvoya  les  moines 
et  Wicard  à  la  cour  de  Guillaume,  comte  d'Aumale. 

Deyant  lui,  on  reconnut  la  première  convention;  elle 
n'avait  pas  été  écrite,  mais  les  premiers  témoins  compa- 
rurent et  signèrent  avec  les  témoins  du  nouvel  accord. 

Wicard  abandonna  son  procès^  et  reçut  vingt  sous  de 
Beauvais  de  la  part  des  moines. 

Cet  acte  est  précieux;  il  atteste  Tancienne  existence 
de  la  commune  (voir  cb.  iv)  :  il  rappelle  la  vieille  juri»» 
diction  de  Tarcbevèque;  le  comte  n'a  jugé  que  sur  le 
renvoi  de  l'archevêque  ;  il  a  jugé  entouré  des  témoins 
do  prenuer  pacte;  il  a  formé  pour  cette  décision  une 
assise  de  grands  personnages.  L'acte  indique  aussi  la 
forme  des  anciennes  conventions  passées  devant  la 
doyen,  la  commune  et  des  témoins  :  il  n'y  a  pas  d'au- 
tres ofQciers  publics. 

Le  pape  Alexandre,  lorsqu'on  l'année  1178  il  ac« 
corda  sa  protection  par  une  bulle  ^  à  Tabbaye  d'Aumale» 
reconunanda  aux  moines  de  suivre  exactement  la 
règle  de  Saint-Benoit,  qui  était  celle  de  leur  insti- 
tution. 

11  les  conflrma  dans  leurs  possessions,  parmi  les-* 
quelles  il  nomma  le  lieu  où  est  le  monastère  et  ses 
dépendances,  la  chapelle  de  Saint-Pierre,  qui  est  de- 
venue l'église  paroissiale  actuelle  (voir  cb.  xx),  la  cha* 
pelle  de  Saint-Lazare,  la  chapelle  de  Sainte-Marie  au 
delà  de  la  Bresle  (chapelle  du  Cardonnoy,  voir  ch.  xix), 

*  Archives  départementales  de  la  Seine-Inférieure. 
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la  chapelle  de  Sainte-Marie  au  château  ,  le  doyenné  et 
les  écoles  avec  toutes  leurs  dépendances  : 

La  bulle  fui  donnée  à  Latran. 

Les  donations  à  Tabbaye  faites  par  Guillaume,  comte 
d'Aumale,  et  de  ses  prédécesseurs^  furent  encore  con- 
firmées, vers  Ji84y  par  Henry,  roi  d'Angleterre,  duc  de 
Normandie  et  d'Aquitaine^  ;  savoir  : 

L'église  de  Saint-Hartin  d'Aumale  et  les  autres  églises 
dudit  lieu,  savoir  Téglise  de  Sainte-Marie*,  de  Saint- 
Pierre  et  de  Saiat-Lazare ,  de  Sainte-Marie  du  Cardon- 
noy,  avec  toutes  dtmes  de  son  domaine,  deux  moulins 
à  Aucby,  deux  cultures  de  terre  contiguësà  la  terre  de 
réglise  Sainte-Marie,  une  culture  sous  le  monastère  de 
Sainte-Marie  hors  la  ville  *,  et  près  du  fleuve,  un  cour- 
til  avec  trois  hôtes;  les  hôtes  qui  sont  hors  la  porte, 
auprès  ou  au-dessus  du  chemin  des  Loups,  la  moitié 
de  Bertamesnil,  la  forêt  de  Mouflers,  les  églises  de 
Viliers,  dUaudricourt^  de  Beaufresne,  de  Sainl-Satur- 
nin,  d'Ailecourt,  de  Flamelz,  d'Ilois,  de  Viliers  au  delà 
de  la  forêt,  le  bois  de  Gohoville,  par  la  donation  d'Ar- 
nulphe  Biset,  l'église  susdite  d'Aiiecort  ;  la  moitié  du 
vieux  bois  de  Morvillers;  de  Hugues  d'Oimival,  les 
dîmes  de  Roupiez;  d'Eustache  d'Oimival,  le  tiers  de 


1  Une  note  de  M.  Semlchon  père  cite  le  cartiilaîre  d*Ao- 
male  h  la  Bibl.  d'Amiens  :  nous  n*avons  pu  retrouver  ce  cartuUire. 

*  C'est  réglise  depuis  appelée  Sainte-Marguerite. 

'  Existait-il  un  monastère  au  Cardonnoy?  certains  faits  pour- 
raient le  faire  croire.  Ce  monastère  ne  serait>U  pas  devenu  ute 
simple  chapelle,  la  chapelle  du  Cardonnoy? 
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la  dtme  (in  eorreaus),  la  moitié  de  la  dîme  de  Floscou- 
rant  ;  de  la  donation  de  Jean,  comte  d'Eu,  le  bois  mort 
à  la  forêt  d'Eu;  l'acte  fut  fait  en  présence  de  Henri^ 
éyêque  de  Bayeux,  Roger  de  Seez,  Reginald  de  Bathon, 
M*  Walter,  trésorier  de  Rouen;  M«  Hubert  arcbid. 
d*Eirreux,  Guillaume  Painel,  arcbid.  d'Avranches^  Guil- 
laume, fils  de  Raoul,  sénéchal  de  Normandie,  Roll  de 
Dînan,  Ricard  Giffard,  Robert  Marmi,  etc. 

Dans  ce  titre  quelques-unes  des  anciennes  possessions 
n'existent  plus  :  et  de  nouvelles  apparaissent  ;  mais  en 
somme  le  nombre  est  très-diminué. 

A  la  fin  de  ce  siècle  Guillaume  d'Aumale  ^  confirma 
la  donation  faite  par  sa  mère  à  l'église  Saint-Martin, 
des  églises  d'Haudricourt,  de  Beaufresne,  de  Saint-Sa- 
turnin, de  Flametz,  de  deux  parts  données  par  son 
père  en  aumône  perpétuelle  et  de  la  terre  qui  existe 
depuis  la  porte  de  la  ville  jusqu'à  celle  des  Moines  *  avec 
les  botes. 

Nous  sommes  arrivés  à  l'époque  où  la  domination 
normande  va  disparaître  ;  le  comte  d'Aumale,  qui, 
comme  nous  l'avons  dit,  était  du  sang  de  nos  anciens 
ducs,  du  sang  des  conquérants,  va  soutenir  jusqu'au 
dernier  moment  la  domination  anglaise.  Quelques 
années  avant  la  conquête,  et  comme  prélude  à  cette 
conquête,  Aumale  et  son  abbaye  seront  cruellement 
punis  de  leur  fidélité. 


'  Archives  dépariemen laies. 

*  L'abtMje  esl  donc  hors  la  ville. 
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Philippe  Auguste  avait  pris  Aumale  en  4493»  il  Tas- 
siégea  de  nouveau  en  4  496^  la  yille  tint  deux  mois  ; 
le  roi  irrité  la  détruisit  ainsi  que  le  château,  renversa 
et  brûla  Tabbaye. 

Les  villes  qui,  plus  tard,  voudraient  résister  au  roi  de 
France,  quand  il  mettra  la  main  sur  la  grande  pro- 
vince, savent  d'avance  le  sort  qui  les  attend. 

A  la  même  époque  Mortemer  est  pris  et  détroit 

La  vengeance  du  roi  sur  Aumale  fut  si  terrible,  et 
Tesprit  des  contemporains  en  fut  tellement  frappé,  que 
plusieurs  titres  de  l'abbaye  de  Foucarmont,  datant  de 
cette  époque  comme  d'une  ère  nouvelle  pour  la  con- 
trée, disent  :  «  cette  concession  fut  faite  en  Fan  de  Fin- 
a  carnation  4496,  au  temps  où  Philippe,  roi  des  Fran- 
«  çais,  détruisit  Aumale,  après  un  long  siège.  » 

L'abbaye  resta  riche  encore;  cependant,  comme 
nous  l'avons  dit  déjà,  sa  fortune  soufl^it  beaucoup  de 
ce  désastre. 


FIN|DU    TOMB   PBBMIBM. 
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CHAPITRE  I. 

Pêftt  î  et  47. — Il  Doos  ptratt  utile  de  dire  ici  quelques  mots 
des  lietix  qoi  portent  aux  États-Unis  le  nom  d*Aamale. 

Le  comté  d*Alberoarle',  dont  noos  parlons  à  la  page  2  du 
tooM  l^v,  comprend  à  peu  près  sept  cents  milles  carrés;  la  rivière 
James  forme  la  limite  méridionale;  ce  comté  est  arrosé  par  les  riviè- 
res Ri  vanna  et  Flardwaxe,  affluents  de  la  rivière  James.  Les 
Monts  Bleus  le  bornent  au  nord -ouest,  et  une  montagne  appelée 
Soothwf*st  ou  Eastem  Tenveloppe  dans  la  direction  du  nord-est 
et  do  sud -ouest.  Le  pays  est  très-pittoresque,  le  sol  très-fertile. 
îj»  montagnes  elles-mêmes  sont  en  grande  partie  susceptibles  de 
culture.  La  rivière  Rivanna  est  navigable  dans  la  partie  orienivle. 
Elle  est  traversée  par  le  chemin  de  fer  central  de  la  Virginie, 
nouvellement  construit.  La  population  en  de  25,800  Ûmes,  dont 
I2»462  libres  et  13.338  esclaves. 

La  baie  d*Albemarle,  dont  nous  parlons  à  la  page  2,  baie  qui 
c»i  formée  sur  la  côte  est  de  la  Caroline  du  Nord,  offre  cette  par- 
ticularité que  ses  eaux  sont  presque  douces.  Elle  est  fermée  par 
•ne  tie  étroite  ;  elle  est  devenue  le  théâtre  des  luttes  qui  déchi* 
rcttt  aujourd'hui  les  États  autrefois  unis  d'Amérique. 

Il  y  a  une  rue  d'Aumale  à  Paris. 

Page  6.— Un  nouveau  renseignement  qui  nous  est  parvenu  de* 
pais  rinpressîon  de  notre  premier  volume,  et  que  nous  avons 

1.  DietiOBnmire  publié  à  PbiUdelphie,  Ï990. 

T.  I.  tl 
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bus  meis,  vicecomitibas,  prepositis  cuDetisqae  btllms,  imiTeKis- 

2ae  fidelibus,  salulem.  Notam  sit  Tobîs  qood  com  Wicardasde 
Igla  cam  Sîbiila  uxore  saa  et  filiis  Odeelmo,  Willelmo  et  ali» 
concessissenl  olim  coram  Ricardo  decano  et  communia  mea  Albe- 
marle  ecclesie  Sancte  Marie  de  Brostel  et  monachts  ibi  Deo 
servientibus  in  elemosinam  perpeluam  qaicquid  calumpoiabaBior 
in  qnarta  parte  Hugonis  de  Longa  piro  in  terrîlorio  de  Belfal 
nichil  prorsus  »ibi  retinentes.  lia  videlicetqaod  Wicardas  et  uxor 
eÎ8  affidassent  Ansoldo  Biset  quod  nullam  dampnum  nallam  mo- 
lestiam  sive  injuriam  de  cetero  predtcie  edesie  nec  per  se  nec  per 
alium  iuferrent,  ac  proindeamonachis  accepisset  Wicardus  asinum 
et  uior  Taccam.  Postea  calumpniati  snni  in  eadem  terra  serridan 
ab  heredibus  Hugonis  de  Lonaa  piro.  Unde  tam  monachi  qnam 
Wicardos  ex  précepte  domini  noirodi  Rotomagensis  archiepiscopi 
coram  me  convenerunt,  ubi  et  primamconventionem  recognoscea- 
tes  quiète  et  in  pace  concesserunt,  et  calumpniam  servicii  qoam 
facieoant  penitus  dimtserunt  :  pro  boc  a  monacbis  xx  solidos  bel- 
vaeensium  accipientes.  Quod  ut  firmum  et  stabile  permaneat  sigilli 
mei  auctoritate  conlirmo.  Testes  prime  coofentionis  coram  com- 
munia Ricardus  decanus;  Ricarduspresbyter.  Rob.  de  Floi^î,  Pe> 
trus  de  Saocto  Sidonio.  Stepb.  de  Calceta,  Ansoldns  Bisei,  Rob. 
de  Aineto,  Gaufridus  de  Marca,  Iberlusde  Rotors,  Hilo  de  Esto> 
tone,  Benedictus  camerarius,  Walterusde  Péri  (T),  Siepbaoos  ilios 
ejus,  Wilielmus  Reull ,  Benardus  de  Bellafraxino ,  Bemardus  de 
Arguel,  Rog.  de  Menaryal.  Testes  recognitioois  coram  me  et  ioif 
calumpnie  Hugo  abbas  de  Belbec,  Sleph.  abbas  de  Fulcarmooi, 
Rog.  capellanus,  Wilielmus  frater  Pétri  de  Serborreio,  Amolfns 
Biset,  Rob.  frater  ejus,  Jordanez  de  Blossevilla. 

Actum  est  boc  anno  Yerbi  Incarnati  a»  c«  lxti«  Apiid  Alba- 
marlam. 

Page  51 . 

II. -^Charte  de  Gaude froid  du  Boi. 

4243.  IN  CRAsiiNO ciRcuHsisioifis  D0M15I.  — Universis*  presentibas 
et  futuris  cartam  presentem  visuris  et  audientibus,  ego  Galfridus  ée 
BoscOf  miles  et  dominus  de  Coupegny,  notum  facio  quod  ego  ad 
preces  dilectomm  meorum  majoris  et  geabinorum  de  AU^enuMlt^  pro 
serviiiis  mibi  ab  eisdem  mullolieiis  impensis,  omnibus  bominibas 
dictas  villx  qui  ad  furnum  meum  situm  in  eadem  villa,  qui  dictas 
furnus  de  Berteisel,  per  bannum  heredilario  jure  paties  suof  cogère 
et  furniare  tenebant,  necnon  et  eorum  heredibus  talem  libertatea 

concessi  videlicet  qood  ipsi  et  baeredes  eorum  omnes  de  cap- 

tero  in  perpetuum  a  banno  supradicto  liberi  erunt,  et  ubicuaqie 
eisdem  melius  placuerit  poterunt  de  cetero»  ab8<|ue  redaaatiofle 
mei  et  bxredum  meorom,  cogère  et  furniare  omni  cam  libertate  ; 

1.  Arcfaiyei  d'Aumale, lettre  M.  6. 
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ego  diclus  Galfridos  et  baeredes  meî  supradicdâhomnibos  eleonim 

ueredibus pacifice  ei garrantîsare  et 

ipsos  et  hxredes  eorum perpeiuo  liberos  observare.  In 

cujas  reî  testimonium  ad  petitionem  supradiclorum  majoris  et 
McMnorum  sepedîctîa  homnibus  cariam  presentem  sigillo  meo 
tradidi  roboraïam.  Actom  anoo  Doroini  millesimo  ducentesimo 
qoadragesiaio  tertio  in  crastino  Circumcisionis  Domini. 

La  cbarte  de  commune,  donnée  par  la  comtesse  Ifahaut 

en  4S58S  est  publiée  en  entier  au  présent  volume,  pages  52  et 
snitantes. 

Nous  devons  seulement  dire  ici  qu*une  note  très-ancienne  por- 
tée sur  le  verso  du  parchemin  de  cette  charte  aux  archives  de  la 
commune  est  ainsi  conçue  :  le  rétablissement  de  Véchevinage  de  la 
ville  a  eu  lieu  suivant  sentence  de  monseigneur  de  4  540  ;  nous  ne 
connaissons  pas  cette  sentence,  nous  o*avons  même  pas  pu 
savoir  k  quelle  époçiue  Téchevinage  ou  plutôt  le  droit  de  mairie 
avait  pu  être  supprimé. 


CHAPITRE  V. 

Page.  65. 

III. — CHARTE  *  de  confirmation  de  la  charte  de  la  comtesse  Mahaut, 
donnée  par  Jehan  de  Neele^  comte  de  Ponthieu^  et  Jèhanne,  roine 
de  Castele,  sa  femme  ^. 

1267.  Décembre. — samsdi  Apaits  la  fêti  ob  saint  ARORiro  apotbe. 
— A  tous  cbeux  qui  ches  présentes  letres  verront  e  orront,  Jehan  de 
Neele^  cnens  de  Pontu,ae  Mousteruel  et  d*Aubemarle,  et  Jehane, 
par  la  gr&ce  de  Dieu,  roine  de  Castèle  et  de  Lyon,  contesse  de 
Pontu»  de  Monsteruel  et  d*Aubemarle,  se  femme',  salut  en  Dieu  : 
Sachent  tous  cbeux  qui  ches  présentes  lettres  verront  et  orront, 

3oe  comme  contens  lost,  entre  nous  d*une  part  et  le  communité 
*Aubemarle  d^autre,  d*aucuns  usages  desquex  il  usaient  et  avaient 
usé  et  volaient  user  contre  nostre  volonté  et  cotUre  raison^  si  comme 
il  nous  sambloit,  si  comme  de  plaît  débourse,  de  plaît  de  escaanche, 
de  mort  d'anchestre  et  de  escaanche  de  éritage,  de  qoicunque 

5 art  qne  il  vigne  et  de  pour  partie,  et  de  che  que  ils  estoient  quites 
e  leur  amendes  par  deus  sols  et  demi,  si  comme  leur  cbartre 
Joe  il  ont  de  noble  dame  Mahaut  jadis  contesse  de  Bouloigne  le 
evise,  qui  estoit  contre  nostre  raison,  si  comme  nous  disions  nous 
entendant  lelonc  usage  et  la  droiture  de  le  communité  devant  dite 
es  choses  devant  dites,  par  le  conseil  de  boenes  gens,  sommes 
accordé  en  tel  manière  que  nous  voulons  et  otrions  que  le  cbartre 
qne  le  devant  dite  communité  a  de  la  devant  dite  contesse  soit 

1.  Archiyet  d'Avmale,  lettre  M.  6. 

9.  Toatet  les  pièces  citées  pour  le  ch.  t  sont  extraites  des  arehiTM  d'An* 
Mâk,  ieHSn  M.  dosnen  6  et  7,  sauf  la  proeantion  de  laoe. 
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tenae  et  wanodie  9i  toujours  de  nous  et  de  nos  botn  ^  le  devnvl 
dite  comiiiiiuîté  et  qne  toote  acoisoo  de  malignes  et  de  plats  soîl 
osté  désorenaTmnt  entre  nous  et  le  derant  dite  oommanît^,  et 
nous  Toolon»   qae    le    devant  dite  commnnlté  par   les    adraV 
nistraieoTs    d^îchèle     des   devant   dites    choses   dont  l!    cféTias 
et  li  eonlens  estoit    entre  nous   et  le  dite   cnmmanité  et  dé 
tontes  choses  qui  poent  aTenir  en  le  rile  d*Aubemarle,  en  te  ban- 
lieue et  en  bonrgage  de  le  devant  dite  vile»  ait  boenement,  pléniè- 
remeot  et  entièrement  la  justise,  exceptée  les  cas  qui  s'enMéVe ot 
qne  nous  retenons  à  nou«  et  à  nos  oyrs,  dont  la  jûstise  est  nostre: 
sil  est  à  savoir  :  Tescat,  le  rat,  le  mardre,  le  larron,  Tochision,  le 
mebaing.  sanc  et  plaie,  fait  de  arme  émoulde,  plaît  de  douaire, 
assaut  de  maison,  toute  mesiée,  U  ou  il  amis  main  ou  pîé.  faite  en 
no^tre  marcbié,  en  jour  de  samedû  de  triève  bmisiée  et  de  notre 
saisine  bmisiée,  as<aut  de  carue,  assaut  de  kemîn,  et  de  Tenue  de 
marcht^,  sauf  ebe  2à  le  devant  dite  commanité;   que  toot  li  méfiait 
qui  seront  fait  de  juré  à  autre  sont  ^  justichier  au  maienr  et  as 
eske^ins  de  le  devant  dite  communitéd*Aobemarle  se  il  ni  a  mort 
ou  mehaing  ou  arme  esmoulue,    si  comme  il  est  contenu  en  leur 
ebartre  que  ils  ont  de  le  devant  dite  dame  Mabaut  jadis  contesse 
de  Bonloigne;  sauve  la  franchise  du  bos  de  Boistel  et  a  nous  et  a 
le  devant  dite  vile  et  des  autres  bois  appartenants  à  la  conlé,  et 
sauve  la  franchise  de  noire  prévosté  et  de  nos  moulins  è  nous  et  il 
la  vile  devant  dite,  si  comme  il  ont  usé  et  sauves  toutes  nos  v<*nies 
ou  que  eles  soient,  et  sauve  le  droiture  que  nous  arions  en  forfai- 
ture. Se  aucun  faisoit  vilaine  oevre  parqnoi  se  terre  ou  se  teneure 
deust  estre  forfaitp,  ou  che  que  11  arof t  selonc  îa  cùutume  du  jm^m 
et  sauve  le  devise  du  cours  de  Teaue  et  des  kemîns  qui  est  k  nous 
à  faire  et  s:tus  les  melTails  et  les  mesdis  qui  li  nous  et  à  nos  serjaos 
Seroienl  fais,  si  comme  il  est  contenu  en  la  chartre  qae  il  ont  de  le 
devant  dite  dame  Mahaut  jadis  contesse  de  Bonloigne:  et  nourche 
que  il  soit  cler  en  quoi  nous  avons  justice,  et  en  qâoi  la  dite  com- 
munité  Ta,  nous  avons  nommés  et  eclaries  tous  les  eas  en  qooi. 
nous  et  nos  oirs  avons  la  justice;  et  en  tous  autreii  ca-%  et  en  toute 
autre  justice  qui  puist  a  venir  en  quelle  manière  que  clie  soit  en  te 
devant  dite  ville  il^Aubemarle,  en  le  banlieue  teu  bourgage,  noos 
voûtons  et  otrions  que  le  dite  communité  a  tousjours  ail  le  justice 
pienièrement,  entièrement  sans  contredit  de  nous  et  de  nos  oirs: 
etconfermons  à  le  diie  communité  le  devant  dite  chartre  que  il  ont 
de  le  devant  ttite  Mabaut  jadis  contesse  de  Boulolgné  en  tous  les 
cas  et  les  points  qui  sont  contenus  en  ichele  devant  dite  chartre 
pour  nous  et  pour  le  communité  devant  dite;  et  que  cbe  soit  ii^u- 
jotjrs  ferme  et  esta ble,  nous  avons  donné  et  baillé  i  le  devant  dtte 
eommunité  ebes  présentes  lettres  scellée.^  el  confermées  de  nos 
éceans.  Cbe  fu  fait  en  Tan  de  l*incarnacion  nostre  seigneur  Jlièsa 
Christ,  mil  deux  cens  Fssaante  set  el  moi^  dç  d^mbre,  le  sansdi 
apribf  le  feslft  saint  Andriati  l'apQBtrê. 
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ÏV, — Cûniirmatùm  etlimUationdu  droit  de  justice,  mercredi  aprèn  la 
Toussaint  4  271 .  en  novembre.  En  1 329,  vidimus  du  viconie  ^ê 
Neufchdtelf  dimanche  après  suint  Nicolas  en  mai^, 

S  271.  Novembre.  —  HEiiaiBDi  après  la  toossawt.  —  Sachenl 
loos  que  nous  Oudarl  de  la  Boce,  viconte  de  Noefchaiel  ei  d'Arches, 
avons  veuuoe  cliarie  saioe  et  entière:  scfellée  en  verte  chire  et  en 
Ucàdesoie,  contenant  le  rourroe  qui  enneu  :  A  tous  chaos  qoi 
cbes  présentes  lettres  verront  et  orront,  je  Jehan  de  Nééle  quens 
de  Pontjea,  de  Monstrereule  et  d*Aubemalle,  et  je  Jebanne,  par  le 
gr^ce  de  Dieu,  roine  de  Castèle  et  de  Lion,  cantessede  Pontieo,  de 
Mnnstf  reple  et  d^Aubemalle,  se  ^oie,  salut  en  Dieu  :  Sachent  tous 

3ue  «omme  conten»  fust  d*une  part  entre  nous  et  les  boorgots 
'AubemaUe  et  cbeus  de  le  communité  de  chèle  nieîsme  vile  d*au* 
tre,  seor  cbe  que  nous  volions,  que  quant  aucun  crie  héhors?  en 
le  vile  et  en  le  banlieue  d^Auberoalle,  que  il  nous  amenassent  le 
malfaiteur,  ou  que  il  en  venisseot  à  loi  et  ^  amende  che  qui  la 
poaient  avoir  oi,  et  autres  tous;  et  seur  che  que  ce  il  avenoit  que 
aucune  vue  Tut  a  l'aire  en  la  conté  d*  Aubemalle  ou  que  che  Tut  hors 
de  leur  bourgage  en  quelconque  lieu  que  che  lu,  nous  voulions  il 
î  venîssent  4  nos  maoflemant  ou  de  notre  sérient,  et  seur  che  que 
se  aucno  bourgoisdele  devant  dicte  vile  voloit  faire  prendre  narops 
par  notre  sérient  u  bourgage  et  dehors  ou  faire  ajournemeni  par 
notre  sérient,  ou  faire  arres  pr  notre  sérient  ou  replegenant  en 
Quelconque  part  que  che  fust  en  le  conié  d*Aubemalle,  nous  vo- 
lions que  le  sérient  en  eust  oiisaine  et  toutes  chen  causes,  comme 
faire  replegieoant,  faire  ajournement,  aseir  veu  et  prendre  nous 
en  quelconque  part  que  cbe  soit  en  le  contée  d*Aubemaile:  some 
nou«  tenu  ^  f;)iie  nous  et  nos  successeurs  et  nos  seriens  à  eux  ei  à 
leurs  successeurs  Franqjement  et  quilement  à  toujours  sans  délai 
tk  leur  requête  sans  oiisaine  et  »>ans  wrandon;  et  seur  cbe  que  se 
bourgdis  «rAubemalle  ou  aucuns  d'icliele  vile  vendoit  blés  ou  tre- 
mois  ou  woiscie  ou  tout  waaignage  de  quelconque  part  que  aucune 
de  ches  choses  leur  venJM  ou  «facat  ou  que  fussent  crut  en  leur 
terres,  nous  votions  que  il  en  paiassent  aquli  sans  antre  si  conie 
d*atilre  maifcanndise;  et  il  desscnl  que  ad  devant  dite  chose  ne  a 
aurnine  d*ichèie  n^'estoient  mi  tenus  par  plusieurs  resons  et  mes- 
mement,  comme  ils  n'nixsent  oncffuvn  rten»  fait  des  devant  dictes 
choses  ne  de  nucuv^  d'ichèlen,  et  nous  itoinns  tenus  par  le  serment 
de  eacun  de  wms  le  quemnne  et  les  droite  de  le  dtvant  dicle  vile 
tfAHbenuille  et  les  usages  à  lentrelà  toarr/er;  nous  seur  les  devant 
dites  choses  et  $eur  chascune  d*icelles  avons  eu  Imn  conseille  de 
nous  et  d'autres  bonnes  gens,  et  en  avons  fait  vraie  enqueste, 
entendant  le  lonc  usage  et  le  droiture  des  bourgois  de  le  devant  ditt 

1.  Psrchemin  aux  archivei  d* Aumaie,  SJ .  7. 
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viff,  et  de  cbau  de  le  oommanité  devaDi  dite,  es  choses  deviol  dites 
des  devant  dites  choses  et  de  toutes  choses  qui  a  che  s*apendeat 
et  povent  et  doivent  par  raison  appendre  eux  et  leur  suoceasenrs, 
a  toujours  clamons  quiies  et  les  en  quittons  et  délaissons,  sauf  die 
que  les  veues  qui  essaront  i  fere  en  le  vile  d*Àubemale  et  en  le  ban- 
lieue soient  faites  par  jurés  de  le  devant  dile  vile  ou  par  bonri^b 
de  chele  vile,  et  volons  que  les  veues  faites  en  le  devant  dile  vile 
d*Aubemalle  ou  en  le  banlieue  par  les  jurés  ou  par  les  bourgois 
d'îchèle  devant  dite  Vile  es  cbaus  de  le  oommuniié  d'icbèle  vile 
soient  estables  et  que  les  devant  dites  qoilanches  tontes  soient 
fermes  et  esiables  à  toujours  et  «fue  lonte  acoison  de  piéa  aoîest 
flelaissis  entre  nous  et  le  devant  dite  communiié  desorenavani  par 
le  raison  des  choses  devant  dites,  je  devant  dite  Jehane  par  le 
iroi  et  Tolenté  du  devant  dit  messire  Jehan  de  Neele  mon  seigneur 
et  de  mes  bone  volonté,  ni  en  contrainte,  à  toutes  ces  causes  wnr- 
der  et  tenir  bien  et  lovaument  à  le  communité  devant  dite  oblige 
moi  et  mes  hoirs,  et  leur  some  tenu  à  vrarder  et  à  tenir  et  à  wa- 
randir  tons  les  points,  tons  les  cas  et  tous  les  articles  qui  soDt 
contenu  en  ches  présentes  lettres  et  qui  sont  devisées  es  aatren 
lettres  que  il  ont  de  nous  et  de  nos  ancheiseurs.  Et  en  témoignage 
des  devant  dites  choses,  et  que  el  soient  ferme  et  estables  à  tou- 
jours, nous  Johan  et  Johane  devant  dits,  avons  baillé  anz  maieurs 
et  ad  eskevins  de  le  devant  dite  viled'Aubemalle,  u  nom  de  eax  et 
des  bourgois  d*icele  vile  et  u  nom  de  cheu  de  le  communité  devant 
distes,  ches  présentes  lettres  sceellées  de  nos  propres  sœnos; 
che  fut  fai(  en  Tan  de  Tlncamation  de  Notre  Seigneur  4271»   ce 

mois  de  novembre  le  mercredi  après  le  léte  Toussaint 

et  que  che  soit  ferme  cause  et  estable  nous  avons  sceellées  ches 
présentes  lettres  du  sceelàcause  de  la  dite  viconté.  Faist  fan  de 
grâce  mil  trois  cent  vingt  et  neuf  le  dimanche  après  le  fesie  saint 
Nicolas  en  mai. 

Page  67.  —  L*Qrrètderéchiquier  de  Rouen,  tenu  après  Piqoes 
en  4283,  qui  décide  que  les  écbevins  d*Aumale  sont  tenus,  one 
fois  Tan,  de  communiquer  leurs  affaires  au  comte  d*Attmale  on  à 
ses  officiers,  n*a  pas  été  retrouvé  par  nous.  Aucun  registre  de  cette 
époque  n*ezîste.  C*est  Tinventaire  de  4674 ,  p  64  verso,  qui  foomit 
cette  précieuse  mention.— Biblioth.  de  l'anteur. 

Page  68. 

V. — Procuration  donnée  par  les  mahre,  éehmns  et  kabitaniê  ^Au~ 
mole  pour  a$$ister  aux  étals  convoqués  à  Tours  par  PhUip^  U 
Bel  pour  V affaire  des  Templiers. 

4  308.  vBRCRiDi  AMÈs  SAiHT  HABC  —  A  touB  cbeus'  Qtti  oealclreft 
verront  et  orront  Le  maire  et  les  eskevins  de  le  vile  aAnbeMalle 
salut  :  Comme  nous  aioiis  recheu  commandement  par  letres  scelées 

1.  ArchiT.  impér  J.415. 
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do  scei  de  le  iNiillie  de  Caus  contenant  le  fourme  de  une  letre  de 
notre  sire  le  roy  de  Franche,  esqueles  le  fait  de  Terreur  des  Tem» 
pliers  est  recordé  et  par  le  vertu  desqueles  letres  notre  sire  le  roy» 
le  bailli  de  Caus  nous  senefia  et  enjoinst  (ou  enjouist)  que  noas, 
pour  nous  et  pour  noslre  comrounité,  euvoissions  deus  des  plus 
qyenables  (cooTenables)  persones  de  notre  comuniié  devant  dite 
k  Tours  à  trois  semaines  de  Pasques,  qui  eussent  pooir  u  nom  de 
nous  et  de  notre  comunité  d*estre  accordables  avec  le  dit  nostre  sire 
le  roy  en  toutes  les  coses  que  en  la  besoigne  contenue  es  dites 
letres  nostre  sir  le  roy  sunt  convenables  :  Sachent  tous  que  nous 
devant  dis  maire  et  eskevins  u  nom  de  nous  et  de  nostre  comunité 
devant  dite,  jouste  la  teneur  du  dit  mandement  au  bailli  de  Caus, 
aoons  establis  et  ordené  et  e^tabltssons  et  ordenons  Ouerout  de 
Loncpré  et  Mahieu  de  Bligenis  nos  eskevins  porteeurs  de  ches 
letres  nos  procureeurs  et  nos  atournés  et  a  cas  qu*un  ?  pour  le  tout, 
pour  estre  au  jour  et  au  lieu  devant  nommés  pour  nous  et  pour 
nostre  communité  devant  dite  pour  les  coses  devant  nommées;  e 
avons  donné  et  donnons  as  devant  dis  nos  procureurs  et  nos  atour- 
nés et  à  cas  qu*un  pour  le  tout,  plain  pooir  et  mandement  espé- 
cial  d*estre  acordables  aveques  notre  sîre  le  roy  u  non  de  nous  et 
de  nostre  communité  devant  dite,  en  toutes  les  coses  que  en  la 
besoigne  contenue  es  dites  letres  nostre  sire  le  roy  seront  conve- 
nables, et  de  faire  tout  che  que  nous  ferions  ou  porrions  faire  se 
nous  estions  presens  aui  coses  devant  dites  (autant)  ?  quie  autres 
gens  de  communité  de  nostre  estât  et  de  nostre  condicion  feront 
et  accorderont.  Et  avons  et  arons  ferme  et  estable  che  que  fait  et 
accordé  sera  u  non  de  nous  et  de  nostre  communité  devant  dite 
par  nos  procureurs  et  atournés  devant  nommés,  et  par  cas  que  pour 
le  tout  des  coses  devant  nommées  par  Tobligacion  de  tous  les  biens 
de  nostre  comrounité  devant  dite.  En  tesmoing  desqueles  coses  nous 
avons  rois  Si  chef  letres  le  scel  de  nostre  commune  devant  dite. 
Che  fut  fait  et  accordé  en  Tan  de  grâce  mil  trois  cbens  et  wit,  le 
▼endredi  après  le  fesie  saint  Marc  lévangélîste. 

Page  69  et  page  «78. 

VI. — Charte  relative  au  droit  de  justice  de  la  ville  d^Aumale. 

Echange  de  la  rue  de  Bailly. 

1324  atacatm  avamt  la  fbtb  dbsaihtharc  Avangelistb. — Nous 
Jehan  de  Ponthieu  comte  de  Aubemalle  faisons  savoir  a  tous  cbeus 
qui  ces  présentes  letres  verront  ou  orront  ;  que  nous  avons  eu  et 
rccbu  de  de  nos  bons  amis  le  tnaire  et  les  eskevins  d' Aubemalle,  au 
nom  de  la  communauté  de  la  vite  devant  dite^  cheot  livres  de  pari- 
sis,  et  nous  en  tenons  pour  bien  payés,  pour  acorder  nous  a  un  es- 
cange  qui  doit  être  fait,  entre  nostre  cher  et  amé  cousin  M'*  Jehan 
de  Trye  sire  de  Fontenoy  et  nous,  de  la  rue  de  Baailly  et  des  ap* 
partenanches  et  de  hôroes  que  nous  li  avons  octroyé  i  bailles  à 


^30  QisTOiu  p'auii^le. 

Marq  à  Barq  et  BliDgemer,  pour  ledite  rue  de  Baailly,  et  les  ap- 

Ïtartenanches  ;  en  lequel  rue  et  apparleoancbes  nous  voulons  que 
es  devant  dis  maire  et  eskevins  et  communauté  aient  leur  justi- 
cbe  après  Tekcange  fait  ainsi  que  ils  Vont  es  autres  parties  de  leur 
bourgade.  Et  se  ainsi  estoit  que  le  dit  escange  ne  se  parfeyt  par 
aulcune  manière,  nous  yoIoqs  et  nous  oblijons  à  rendre  fs  devant 
Hits  maire  et  eskevins  tantôt  et  sans  délalles  client  livres  de  parde- 
vant  dites  ;  on  tesmoîng  de  ce  nous  avons  baillé  a  devant  dis  maire 
et  eskevins  ches  présentes  letres  scelées  de  noire  scel,  qui  furent 
faites  Tan  de  grâce  mil  trois  cent  vingt  et  un,  le  merquedi  devant 
la  fesie  saint  Marc  évangeliste. 

^  Page  70. —  La  charte  de  4330  est  aux  pièces  îustificaiives  de 
Tabbaye.  cb.  xyiii  et  non  ch.  xiii  comme  la  page  70  llodique  par 
erreur. 

Page  71. 

y II. — Charte  tur  la  veM  du  vin,  sur  (0  6ots,  êwr  Vkotpice  SaU^ 
Ladre^  sur  le»  mesures  des  mouUw,  sur  ta  tulle  de  ^iheri 
Pourchelles. 

4354.  12  octobre.  Donné  par  copie  sous  le  scel  de  Tesquevinage 
d*Âumale^. 

A  tousreuxqni  ces  lettres  verront  ou  orront,  Jehan  de  Pontbîeu 
conte  d'Aubenialle 

Sachent  tous  que  nous  vouions  garder  les  libertés  et  fr^ncliisTs 
et  prevelieges  de  notre  dicte  ville,  avons  ordenA  et  descl-ré, ortie- 
nou  et  descléfon,  en  premièrement  conseil  et  déliber;)tion  et  avis 
snr  toutes  les  choses  dessous  dictes,  en  la  manière  qui  eiiMea  : 
chest  assavoir  que  nul  ne  puist  vendre  vin  en  le  dicte  jurée  on 
banlieue,  fors  que  par  le  prix  ;  et  que  se  aucun  en  eut  vendu  snît 
en  notre  chatel  ou  ailleurs  que  il'ne  facbe  préjudice  en  aurnne 
manière  à  euls  ne  ^  lenr^  pi-evelièges;  et  que  dores  en  axant  le 
dict  maire  ne  les  pult  punir  et  corngier  ainsi  qiie  il  sera  a  fere  de 
reson,sauf  toutes  fois  a  nous  se  nous  voulions  faire  vendre  aucune 
de  nos  garnisons  en  noire  main^  cbe  que  nous  pourrons  faire  de 
notre  plain  droit.  Item  quant  ad  bois  de  Boîtel  nous  voulons  et  ar- 
cordons  que  tous  ceuU  de  notre  dicte  ville,  toutes  fois  que  il  t 
aura  vente  a  ouverte,  aient  du  bois  sans  contredit  selon  la  quantité 
qui  sera  ordenée  ^  couper  et  widiee  par  chacun  an,  et  selon  'e 
temps,  pour  le  prix  e»en  telle  manière  comme  côntenn  est  en  leur 
chartfe,  pour  paver  tt-Ile  nionna  e  counne  il  courra  ad  termes  qui 
seront  ordenées  à  nous  payer  des  dictes  ventes.  Ilein  nous  ton- 
Ions  et  acordons  que  l'hôtel  de  Saint-Ladre  soit  paie  des  rentes 
que  il  prent  sur  nos  prévc  siësen  le  manière  que  contenu  est  en  leur 

» 

1.  Cet  acte  nt  tar  le  même  parchemin  que  la  pièce  du  dimaaebe  «Tmnt  la 
fâte  de  saint  Aodreu  1816  et  oue  la  piècede  U»  veiâJe  de  1* Aniio0ciatî«^,ar* 
cjbayes  d'Aumale  M*  7.  Voir  plus  loin  p.  379. 
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lettre  oa  que  ît  a  été  acoustumé  à  fere  puis  quarante  ans  en  cha. 
Item  qpapl  a  oiesuret  des  mouUos  nous  descléron  que  puiâ  que  il 
ont  été  bailliés  et  iWrds  ànos  prevosil  les  doivent  garder,  sonstenîf 
et  maiotenir  à  leurs  propres  coust  et  fres.  Item  quant  a  talles  de 
Robert  Ponrcbel  nous  voulons  et  acordons  que  il  s* en  puisse  faire 
P9jer  sans  reprise  de  nuus  ne  de  nos  gens  en  la  manière  oue  il j 
ont  fait  seur  ceus  de  sa  condition,  puis  quarante  ans  en  cha.  Si 
donnons  en  n^andement  ^  notre  balK  du  lieu,  4  notre  viconie  et  re- 
ceveur, et  tous  nos  autres  officiers  présens  et  avenir  que  tontes len 
choses  dessus  distes  et  cbascune  d'icelles,  ils  fassent  garder  et 
tenir  dores  en  avant  et  mêlent  li  exécution  toutes  fois  que  requin 
en  seront,  chacun  si  comme  à  lui  appartiendrai  sauf  en  autre  chosf,% 
90ire  droit  et  Cavlrui  en  tout.  En  tesmoini;  de  ce  nous  leur  avons 
donné  cbes  lettres  scelées  de  no  scel,  faines  et  données  Tan  de 
grâce  mil  trois  cent  cinquante  et  quatre  le  dousième  jour  â*oc- 
lobre. 

Page  73. 

Vllf. — Jugement  rendu  par  h  bailli  éCAvmale  rdativement 

aux  privilèges  de  la  ville, 

1367. — A  tous  ceux  qui  ces  lettres  verront  ou  orro^it,  Pierrç 
letlaron,  bailli  d*Aubmalle,  salut:  Comme  par  les  privilèges,  fran* 
cbises  et  libertés  de  la  ville  d*AubmaIle  tout  mellet  fait)  juré  de 
U  dite  ville  par  persoune  de  quelqu*élai  qu*ii  soit,  soit  clerc  qu 
lay,  doit  être  amendé  à  madame,  et  par  sa  main  k  U  dite  vile,  et 
au  juré  i  et  de  la  partie  du  procureur,  et  k  l'instance  du  maire  et 
eschevins  de  la  dite  vile,  en  tant  comme  il  leur  touchoit  seule- 
ment, Jebaii  de  Clermont,  Cohrt  le  Saunier,  Perrotinde  Longpré, 
et  AdumdeLongpr»,tils  deRichanl  de  Longnré.eusseniett*  accusé  en 
jugement  que  ColartLelong  juré  de  la  dite  ville  en  venant  de  convover 
ma  dite  damecbiel  de  la  dite  jurée,  k  torches,  et  la  veille  de  la  Saint- 
Pierre  desrain  passé,  les  dessus  dits  ensemble,  et  au  confort  Ton  de 
raulre,s*éioieni  misen  un  retrel  couvert  en  la  halle  ad  Sueurs,de  fait 
penfé  et  de  vielle  hayne  avoient  assailty  le  dit  juré  ï  force  et  puis- 
sance d*armes  moulues,  et  si  comme  il  se  retrai»it  en  sa  m;*i&on 
pour  donbte  de  mort,  il  avoit  été  féru  d*un  crocqoe  poix,  ou  d*nne 
niache  sur  ses  espaules,  par  derrière,  tellement  que,  s'il  eiist  failli 
à  entrer  dans  sa  maison,  ils  Peussent  tué  tout  mort  :  desquelles 
accusations  les  dessus  dits  en  se  mi  de  et  chacun  pour  soy  eussent 
lait  amende  au  dit  procureur,  les  dits  maire  et  éclievins  requérant 
que  premièrement  fussent  envoyés  en  l'esche  vi  nage  pour  amender 
en  la  ville,  et  au  juré,  ^  laquelle  requête  comiae  juste  leur  en- 
Toiasmes  par  le  sergent  de  ma  dite  dame  pour  graigneur  seurtè  *. 
40  quel  échevinage  les  dessus  nouâmes  ensemble,  et  chacun  pour 
pQ»9  Tav oient  amendé  k  la  dite  ville,  et  au  juré,  et  pour  ce  qu'ils 
B>Toieii(  trouvé  pleige,  qui  fust  sous  la  poète  de  la  dite  mairie. 
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avoient  requis  estre  amenés  par  devers  nous  comme 

pour  obliger  eulx  ou  bailler  pleige,  lelz  comme  il  a  suffi,  si  comme 
ils  disoient  :  savoir  faisons,  que  par  devant  nous  furent  prescns 
les  dessus  nommés,  Jehan,  Golart,  Perrotin  et  Adrian,  les  qoels  de 
leur  bonne  volonté,  sans  force  et  sans  contrainte,  recongnurent  et 

confessèrent,  ensemble  et  chacun  pour  le  tout,   avoir la 

dite  amende,  et  à  payer  la  taii^ation  d'icelle par  les  dits 

maire  et  esquevins  justement  et  convenablement,  k  la  manière,  us 
et  coutume  de  la  dite  vile  au  dit  maire  et  esquevins  oa  k  leur 
commandement  portans  ces  lettres  la  taixation  premièrement 
faite,  tonte  foisqu*il  leur  plaira,  sans  aulctm  terme,  sur  robligatkn 
de  tous  leurs  biens  moebles  et  héritages  présens  et  advenir,  à  pren- 
dre et  à  vendre  à  telseur  tel  vente  par  la  justice  des  lieux^  es  quele 
juridiction  ils  soient  trouvés  jusqu'à  Fentiument  et  accomplisse- 
ment de  la  taixalion  delà  dite  amende,  et  pour  rendre  et  résoudre 
tous  cous,  frais,  missions,  intérêts,  dépors  et  dépens  qui  fais  et 
soutenus  feroient  en  pourcacbant  Texécuiion  de  ces  lettres,  dont  le 
porteur  d*icelles  soit  creu  pr  son  simple  dit,  sans  autre  procon» 
tion  ou  fondation  montrer  devant  justice;  et  renoncbèrent  les  dessus 
nommés  et  chascun  de  soy  à  tous  prtvilèget  de  croix  prise  ou  à 
prendra,  à  toute  grâce  de  roy  ou  de  prélat^  emparée  ou  à  empéirer^ 
adroit  escript,  ou  non  escript,  et  à  toutes  autres  choses  générale- 
ment qui  leur  pouroient  valoir  ou  ardier  à  admitte  ou  empêcher  le 
paiement  de  la  dite  amende,  et  prestèrent  pleine  foy  que  jamais 
contre  ce  dessus  dit  ne  viendroient,  ne  aller  feront  neul,  ii*oppo- 
seront  ne  feront  par  eux  ne  par  autre,  par  quoi  la  teneur  de  ces 
'  lettres  puist  être  empêchés  ou  retardés  en  aucune  manière;  en  lé* 
moing  de  ce  nous  avons  mis  à  ces  lettres  le  scel  de  la  dite  bail- 
lie,  donné  en  l'an  de  grâce  mil  trois  cent  soixante  sept. 

Page  73. — L*acte  de  4389  est  étranger  dans  son  contexte  à 
rhistoire  de  la  ville,  il  ne  pourrait  intéresser  que  Tbistoire  des 
comtes. 

Voici  le  préambule  de  ce  jugement  utile  à  citer  ici  : 

IX. — 2  mars  4389.  A  tous  ceux Jehan  Anqaelia, 

bailly  d*Aubmalle 

Savoir  faisons  que  es  assises  oui  furent  tenues  au  dit  lies 
d*Aubmalle  par  nous  bailly  dessus  dit,  le  second  jour  de  mars  Tan 
de  grâce  1 389,  après  la  veue  fet  et  tenue  pour  fet  par  xii  hommes 
sans  saên  chevalliers,  escuyers,  vaasseurs  et  aultres  dont  les 
noms  ensuivent  :  c*est  à  savoir  messire  Lionnel  de  Pierreeourl, 
chevalier,  seigneur  de  Beaufresne,  sire  Jehan  de  la  Cliqué 
d^AubmaUe^  représentant  la  personne  dCun  chevalier  pour  les 
lèges  de  la  vilù,  Herouart  de  Morvillers,  Estienne  de  Beaufresoe* 
Adam  de  Meniex  escuyers,  Jehan  le  Prevot  du  Mont  de  Marquais, 
Franquet  le  Vaasseur,  Jehan  de  Beaucamp  drappier,  Pierre  Gon- 
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daiB,  AdimCoutety  Guillaume  le  Gujruoix  et  Jean  de  Par,  Taas- 
senrt  et  bourgeois  d*Âubinal!e  en  justice  pour  Tabsence  d*un  che- 
Talier  d*unepart  etc. 

Soit  le  jugement  par  jurés.   Le  jury  était  appliqué  alors  aux 
affaires  civiles. 


CHAPITRE  VIL 

Page  84. — ^Nous  disons,  p.  84,  que  la  mairie  fut  abolie  de  4650 
à  4686;  elle  n'existait  plus  dans  cet  interTalle,  mais  elle  ayaitété 
abolie  bien  longtemps  auparavant,  on  le  verra  par  la  liste  des  maires 
et  écbefins,  (pièces  justificatives  du  deuxième  volume)  :  une  note 
sor  la  cbarte  de  4^68,  déjà  citée  page  325  ci-dessus,  fixe  le  réta- 
blissement, non  de  la  mairie,  mais  de  Técbevinage,  à  4540. 

P.  84. — Arrêt  de  novembre  4  679.  Nous  avons  donné  dans  notre 
histoire,  au  ch.  xi,  p.  194  et  suivantes,  les  principales  dispositions 
de  cet  arrèi,  qui  est  fort  étendu.  11  fournit  surtout  renonciation 
des  dettes  et  des  créances  de  la  ville,  et  ne  contient  sur  l'adminis- 
tration proprement  dite  que  la  disposition  qui  réduit  le  nombre 
des  échevins  de  trois  à  deux. 

Page  98. 

X.— RiGLBHEHT  DE  4774. 

Extrail  des  registres  du  Conseil  du  22  mars  4774  '. 

De  par  le  Roi, 

Sur  ce  qui  a  esté  dit  représeuté  à  Sa  Majesté  qu'ayant  par  son 
é<lit  da  mois  de  novembre  4774  révoqué  sesédils  du  mois  d*aoust 
4764  et  du  mois  de  mai  4765,  concernants  Tadministration  muni- 
eipale  des  villes  et  bourgs  du  royaume,  et  tout  ce  qui  auroit  esté 
fait  en  conséquence  desdits  édits,  la  ville  d'Aumale  est  obligée  de 
recourir  à  Sa  Majesté  pour  en  obtenir  un  règlement  qui, en  main- 
tenant le  bon  ordre,  puisse  prévenir  les  abus  qui  naistroient  infail- 
liblement de  l'incertitude  des  règles  sur  lesquelles  elle  doit  estre 
administrée;  Sa  Majesté,  après  avoir  examiné  les  mémoires  qui  luy 
ont  esté  présentez  k  ce  sujet  et  pris  les  éclaircissements  qui  lui 
ont  paru  nécessaires,  a  ordonné  et  ordonne,  statué  et  statue  ce  qui 
suit  : 

4 .  L'bôtel  de  ville  d*Aumale  sera  et  demeurera  composé  d*un 
maire,  de  deux  échevins,  d*un  procureur  syndic,  d'un  receveur  et 
d*un  greffier  qui  composeront  le  bureau  ordinaire  de  la  ville,  sans 
qae  cependant  le  procureur  syndic,  le  receveur  et  le  greffier  puis- 
sent avoir  voix  délibérative  dans  les  assemblées.  Le  procureur 

1.  Anecdote»  dAumate,  maoïiscrlt,  biblioth.  de  rsnteuT. 
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9jD(lic  en  exercice  exercera  les  fonctions  du  ministère  public  uni 
dans  Ips  assemblées  particulières  que  générales. 

^.,11  y  aura  en  outre  un  conseil  extraordinaire  composé  du 
Duri*au  ordinaire  de  la  ville,  des  anciens  maires  et  de  dix  notables 
habitants  qui  représentera  rassemblée  générale  de  la  communauté. 

3.  Le  maire  eiercefâ  ses  fonctions  pendant  deux  années.  Les 
écbevins  aussy  pendant  deux  ans,  en  sorte  cependant  qu* il  eu  sorte 
an  de  place  chaque  année  ;  ils  ne  pourront  estre  nomez  de  nouveau 
^ue  aprèë  un  interval  de  temps  égal  à  celui  pendant  lequel  iU 
auront  rempli  leurs  places  si  ce  n'est  de  Pexpres  commandement 
dp  roi.  Le  lemps  de  Vexercice  du  procureur  bindic,  du  receveur 
et  du  greltier  sera  de  quatre  ans  et  ils  pourront  èâtre  coaliuoes 
autant  de  fois  qu'il  sera  jugé  couvenable  pour  le  bien  de  la  com- 
munauté. Les  nutaoles  rempliront  leurs  places  pendant  cinq 
années. 

4.  Il  sera  incessammeiit  procédé,  dans  une  assemblée  comnosée 
d(*é  officiers  municipaux  et  notables  actuellement  en  exercice  et 
ÔH  anciens  maires,  td'élëcttoi^:  dé  troi^  sujets  qui  seront  présentez 
au  ^oi,  sauf  lés  droite  d'àutruisi  aucuns  i!  y  a,  pour  que  Sa  Majesté 
en  Choisisse  un  pouf  remplir  la  place  dé  maire  *.  de  deux  éche- 
vins:  d*un  procureur  sindic:  d'un  receveur  :  d*un  greftter:  et  de 
dix  notables. 

5.  Le  maire  qui  sera  noukméparSa  Majesté  exercera  ses  fooe- 
lions  jusqu*au  premier  janvier  1777  !  l'un  des  échevius  remplira  sa 
place  jusqu'au  premier  janvier^  776, et  Tautre  jusqu'au  premier  jao 
vier  4777  :  te  procureur  siudic,  le  receveur  et  le  greffier  jusqu'au 
premier  janvier  1778:  d«ux  notablesjusqu'au  premierjan  vier  4775, 
deux  ju*>qu'aa  premier  janvier  4776,  deux  jusqu'au  premier 
Janvier  4  777,  deux  jusqu'au  premier  janvier  1 778,  et  deux  jus«ia'aa 
premier  janvier  4779.  Il  sera  fait  mention,  dans  le  procè^verbal 
d'élection  qui  doit  se  faire  incessam«*nt,  du  temps  pendant  lequel 
chacun  des  dits  olldciers  et  notables  doit  exercer  ses  fonctions. 

6.  A  l'avenir  les  élections  des  olliciers  municifiaux  se  leront 
suivant  qu'il  est  d'usage  dans  la  ville  d'Âuinale  le  lendemain  des 
festes  de  Noél  dans  une  assemblée  du  couseil  extraordinaire  com- 
posée comme  il  est  dit  cy  dessus;  celle  des  notables  se  fera  b 
veille  des  dities  festes. 

7.  Le  maire  qui  sera  par  nous  nonié  prêtera  serment  avant 
d*entrer  eu  exercice  entre  les  mains  de  ceux  ài  qui  il  succédera,  ou 
^ns  le  cas  de  mort  et  d'absence  entre  les  mains  de  l'oflicier  qui 
présidera  l'hôtel  de  ville,  les  autres  ofliciers  presteronl  le  serment 
entre  les  mains  du  maire. 

8.  Nul  ne  poarra  estre  porté  aux  places  de  maire  et  ^kevtns 
s'il  n*a  déjà  exercé  la  place  de  maire,  d'écheviu  ou  de  notable.  11 
tiendra  tous  les  quinze  jours  dans  la  salle  de  l'hôtel  de  ville,  1rs 
jeudv  ou  le  jour  suivant,  si  le  jeudi  es(oit  uu  jour  de  leste,  une  as- 
semblée du  bureau  ordinaire  oh  touts  les  officiers  muoicipux 
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seront  app«*tez,  ei  dans  laquelle  on  travaillera  à  ce  qui  regarde 
radmiiiiHiratiou  courante  ei  ordinaire  des  affairée  de  la  commu- 
nauté. Ou  pourra  ordonner  dans  les  diiie»  assemblées  les  répara- 
tions et  dépenses  qui  n*ezcéderontpas  la  somme  de  cebl  cinquante 
livres. 

9.  Il  se  tiendra  touts  les  premiers  jeudy  de  chaque  mois  ou 
jour  suivant,  si  le  jeudy  estoii  feste,  une  asbemblée/iu  conseil  extra- 
ordinaire et  générale,  dans  laquelle  seront  portées  touues  les  affai- 
res importantes,  telles  que  les  dépenses  de  telle  nature  qu*elles 
soient  excédant  la  somme  de  einq  cent  livres  :  la  reddition  des 
comptes  :  les  procès  à  entreprendre  ou  i  soutenir  autres  que  ceux 
qui  auront  pour  objet  de  faire  piiyer  les  i'ermiers,  rentiers  et  débi- 
teurs, et  généralement  tout  ce  qui  pourroit  occasioner  des  réparti- 
tions sur  la  communauté.  Tout  ce  qui  sera  délibéré  dans  ces  as- 
semblées obligera  le  général  des  habitants,  pourvu  Cependant  que 
le  nombre  des  votants  soit  au  moins  de  dix.  Lorsqu*il  sera  jugé 
nécessaire  de  faire  des  dépenses  au-dessus  de  cent  cinquante 
livres  ou  d*entreprendre  des  procès  etc..  rassemblée  sera  tenue  de 
taire  viser  ses  délibérations  par  Tintendant  ou  le  commissaire  dé- 
party  en  la  généralité  de  Rouen  pour  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

40.  Poura  le  maire  seul  de  son  autorité  ordonner  certaines  dé- 
penses provisoires  jusqo*^  concurrence  de  treuie  livres,  à  la  charge 
par  lui  d*en  faire  le  rapport  k  rassemblée  suivante,  afin  que  le  bureau 
ait  une  coonoissance  entierre  de  Temploy  des  deniers  de  la  ville. 

41.  Sera  tenu  le  receveur  de  rendre  compte  touts  les  ans  de 
sa  recelte  et  dépense  dans  une  assemblée  du  conseil  général  et 
extraordinaire  dans  laquelle  ledit  compte  sera  a r resté,  après  toultes 
fois  qu*il  aura  esté  exaniiué  et  vérifié  ainsi  que  les  pièces  justifi- 
catives, par  deux  commissaires  nomez  à  cet  effet  du  nombre  des 
officiers  composants  rassemblée.  Ledit  receveur  ne  pourra  faire 
aucuns  payements  que  suivant  Testât  qui  lui  sera  remis  par 
le  burreau  ordinaire  de  la  ville  on  sur  un  mandement  signé 
par  le  maire  ou  en  son  absence  des  deux  échevins  après  que  Tob- 
jCi  dudit  mandement  aura  esté  délibéré  dans  une  asseutblée  du 
nurreau  ordinaire  ou  du  conseil  extraordinaire  suifaut  que  le  cas 
l'exigera. 

L*article  4  2  contenant  le  budget  n'est  pas  Imprimé  ici  parce  qu*on 
peut  lire  ce  budget  aux  pages  iH ,  21 2  et  21 3  du  présent  volume. 

43.  Seront  au  surplus  exécutées  les  dispositions  de  Tédit  du 
moi«  de  décembre  4706  et  autres  concernant  Tadminisiratiou  mu- 
nicipale des  villes  du  royaume  eu  tout  ce  en  quoj  il  n*est  pas 
dérogé  par  la  préseute  ordonnance.  Donné  à  Versailles»  le 
22  mars  4774. 

Signé  :  Louis»  et  plus  bas»  parle  roi,  Bertiu,  avec  paraphe. 

Pace  4  (TO,  ligues  22,  ^  et  2f  .^CVst  le  Coîfttè  ^o^lff  fM  Kre^  et 
non  Lecomte« 
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CHAPITRE  VllI. 

Page  4  05.— /fMcrtptiofU  de  rhûîd  de  9iUe.^  Nous  stods  dit  avU 
conviendrait  de  les  modifier;  nous  laissons  à  U  sagacité  des  aami- 
nisirateurs  de  la  ville  le  soin  d*en  réformer  le  texte  :  notre  histoire 
leur  fournira  les  éléments  d*une  nouvelle  rédaction.  Nous  vouJobs 
seulement  ici  indiquer  la  nécessité  de  modifier  le  rédt  dn  combat 
ob  Henri  IV  fut  blessé;  il  convient  aussi  de  signaler  roubli  dans 
leauel  ont  été  laissées  les  antiques  libertés  municipales  de  notre 
Tilie,qu*au  surplus  on  ignorait  alors. 

Page  407.— En  Tan  XIII,  le  théâtre  avait  déjà  été  éubli,  car  os 
dressait  Tétat  de  son  mobilier. 


CHAPITRE  IX. 

Page  443,  voir  aussi  cb.  xi,  p.  486. 

XI. — Fieffé  du  ecellage  à  draps. 

4343.  LUMDi  APRÈS  LÀ  SAiRT-DKRis. — A  tous  cfacux  *  qui  ches  pré- 
sentes lettres  verront  ou  orront,  nous  Jeban  de  Harcourt,  coule 
d'Aubemalle  et  Blanche  de  Ponibieu,  contesse  d'Aobemalle  sa 
femme,  salut  :  sachent  que  de  nostre  commonaccord  et  pour  nostre 
pourfBt  avons  baillé  et  livré  en  Mie  et  héritage  perpétuel  à  bos 
amez  les  maire  et  les  esquevins  et  à  toute  la  communiié  de  nostre 
ditle  vile  d*Aubemalle  le  scellage  à  draps  de  le  ville  d*Aabeiiialle, 
de  la  banlieue  et  de  tout  le  bourgage,  et  de  toutte  le  segnenrie, 
defranchuise,émolumens,  correpiions,maIfachons,  qui  pour  cause 
draps,  pieches  et  morceaux  de  draps  fais  en  le  dite  vile,  en  le  ban- 
lieue et  ubourgage  dessus dis,induement  scellés  ou  non  scellés  en 
temps  du  ce  ou  fait  indeument  en  quel  manière  que  ce  fost,  pour- 
roieiit  esquerre  en  tout  le  tans  à  venir,  sans  cbe  que  doreenavant 
nous  ne  nos  hoyrs  y  poissons  mettre  débat  ne  empesqument,  que 
les  dis  maire,  eschevms  et  communité  n'en  puissent  dorénavant 
user  et  connoistre  paisniement  à  leur  bonne  volonté  et  sekni  ce 
que  il  verront  que  bien  sera  pour  leur  pourfit,  les  quiex  drap« 
pieches  et  morseausil  pourront  sceler  de  tel  scel  comme  il  verront 
que  bien  sera:  et  outre  leur  avons  baillé  et  donné  en  fieffé  et  en  bé 
riuge  perpétuel  tout  le  chencel,  le  olache  et  Ions  les  meslien  à  touis 
les  tisserans  de  le  vile  d'Aubemalle  et  le  banlieue  et  le  boorgage 
qui  en  usent  pour  le  temps  présent,  et  choux  qui  en  tout  tans  a  ve- 
nir y  seront  ou  pourront  estre,  dont  chascun  mestier  nous  devoit  et 
rendoil  chacun  an  quatre  sols  parisis  au  terme  de  le  Saint»Remi 
et  toute  la  segneurie  francise  (franchise)  émolumens  correptions 
nialfactions  et  amendes  qui  pour  cause  dudit  chencel  placbe. ...  et 
de  tous  mestiers  de  tistre  draps  et  de  tout  ce  que  il  s'enpevl  dé* 
pendre  en  quel  que  manière  que  che  soit  ne  puist  eatre  en  anltre 

1.  Charte  archivei  d'Aumale.  Voir  aussi  Amcd,  d^Ammtie,  p.  S7.  Bibl. 
de  î'autf  ur  ;  copie  du  xttii*  Riècle. 
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poQrroicDt  esqverre  en  loal  Uns  k  Tenir^  sansche  que  dore- 
navanl  nous  ne  nos  boirs  ne  personne  qui  aîl  cause  de  nous  i  pai£> 
sions  rien  demander  par  quele  raison  que  che  soit,  sauye  nosire 
sooverainneté  et  ressort,  que  les  dits  maire  e  esquetins  et  com- 
QBunilé  n*en  usent  et  connoissent  dorénavant  patsoilement  II  leur 
▼olenté  et  selon  chèque  il  verront  que  bien  sera;  e  que  il  ne  fâchent 
faire  en  le  dite  vile  en  le  baul lieue  et  bourgage  tei  draps  et  lex 
toules  et  tex  laines  comme  il  verront  por  leur  profil t,c*est  k  savoir 
quarante  ioU  parisis  de  rente  que  lesdevan«  dis  maire,  esque* 
vins  e  communité  rendront  chascun  an  k  nous  et  à  nos  hoirs,  pour 
les  coses  dessus  dites,  moitié  à  Pasques,  moitié  à  la  fesle  Sainl- 
Remv,  tt  tenir  à  avoir  e  horseir  perpétuellement  dorénavant  en 
droit  héritage  ad  dessus  dits  maire,  esquevins  et  communité 
d*Aubemalle.  Toutes  les  coses  dessus  dites  et  tout  che  eniièreroent 

3 ni  a  cause  de  tous  les  mestiers  de  la  draperie  se  dépent  et  peut 
épendre  sans  riens  retenir  et  sans  che  icheste  fieffé  fachetre  en 
aucune  manière  préjudice  ad  usages  franquises  et  libertés  que  les 
dis  maire,  esquevins  et  communité  ont  usé,  et  que  il  portent  par 
lettres  de  tous  nos  antechesseurs,  les  queles  lettres,  franquises 
et  libertés  nous  loons,  aprouvons  et  acordons  bonnement  tant 
poar  nous  comme  pour  nos  hoirs,  que  eles  demeurent  saines  et 
entières  en  toutes  coses  quiienement  e  en  pais,  sans  contredit  et 
sans  empêchement  de  nous  ne  de  nos  hoirs  ne  d'aucun  qui  ait 
cause  de  nous;  et  sommes  tenus  nous  et  nos  hoirs  à  warandir 
bien  et  loiaument  dorénavant  ad  devant  dis  maire,  esquevins  et 
communité  toutes  les  coses  dessus  dites  et  tout  che  qui  s*en  peut 
dépendre  et  u  délivrer  de  tout  empesquement  h  nos  propres  cous 
contre  tous  parle  rente  dessus  dite  rendant  chascun  an  dorénavant 
à  nous  et  à  nos  hoirs  ad  termes  devant  nommés  tant  seulement 
por  toutes  coses.  Et  à  tout  che  tenir  bein  et  loiaument  obliions 
nous  et  avons  obligié  pour  nous  et  pour  nos  hoirs  tous  nos  biens 
mnebles  et  non  muebles  presens  et  avenir  sans  jamès  aler  encon- 
tre.  U  temoing  des  queles  coses  dessus  dites  nous  avoui  baillié  ad 
devant  dis  maire,  esquevins  et  communité  ches  présentes  scel- 
lées, garnies  e  confirmées  de  nos  propres  seaui.  Che  fut  fait  en 
Tan  de  rincarnaiion  de  Notre  Seigneur  mil  trois  chent  quarante 
trois,  le  lundi  prochain  après  le  feste  Sainct  Denis. 

Page  416^  voir  aussi  ch.  x,  page  467. 

Xtl. — D*un  compte  rendu  en  1445  par  Pierre  Lemercier,  rece- 
veur de  la  comté  oTAumale,  il  résulte  >  que  : 

Estevart  Uelamarre  tenait  la  ferme  des  forains  passants  et  les 
acquits  venant  h  la  cohue  d*Aiimale. 

uuillaumo  l^eport  tenait  la  ferme  de  la  halle  aux  laines. 

Estevart  Uelamarre  tenait  la  ferme  de  la  balle  aux  draps. 

Jean  Guillot,  la  ferme  des  affeorages  et  fonmages. 

1.  ArehlTCt  monicipalet. 

T.  I.  n 
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JebMi  d6'Ci?m,  b  ferme  de  h  faaik  mi  tmaein  eleu  seesrt. 

JetD  B»cquet,  it  fenne  de  U  halle  aux  merciers. 

Pierre  Duval,  la  ferme  des  balles  aux  poissons. 

Michel  CoBsarl,  la  ferme  de  le  branque  des  graisses. 

Jacques  Maillard,  la  feroM  de  le  branque  du  sel. 

Estefart  Delamarre,  la  ferme  des  faux  et  fauchilles. 

iefaan  Damour»,  la  ferme  de  la  sergeoieri^  d*épèe  d*Aumale. 

Ricari  Legondolier,  la  ferme  des  moulins  ài  draps  a^ec  b  pcs- 
querie. 

Lucas  Goderd,  b  ferme  de  b  eon^lablie. 

Jehan  Delormel  le  jeune,  la  ferme  de  b  Moue. 

Pierre  Leboucher,  b  ferme  de  Télal  de  le  branque  des  gfaiaaek 

Ricari  Legondolier,  b  ferme  des  pesqueries  des  moulias  d*A«- 
male. 

Laurent  Patte,  b  pesquerie  depuis  les  flanques  de  Vilbrs 
jusque  aux  rasques  de  Bailly,  et  jusque  au  pré  qui  fut  Robert 
Lecaron. 

Douze  bourgeois,  Pierre  Denenj,  Simon  Després,  Cobri  Dam, 
Jehan  Denenjr  le  jeune,  WametLepon,  Jehan  Posiel,  Robin  Le- 
ricbe,  RaouUn  Crespin,  Julien  Letasseur,  Perrin  Lecaron,  Jean 
Maoquerel,  Martin  Lebourgeois,  avaient  la  ferme  des  éuux  Tobns. 

Dans  ce  même  compte  les  fermes  des  droits  du  seigneur  dans  les 
villages  voisins  sont  énumérées. 

On  y  lit  encore  que  Perrart  des  Mares  tenait  b  ferme  du  label- 
lionage,  laquelle  avait  été  encbérte  par  Thomas  b  Croiaié  et  était 
restée  au  sieur  Uesmares. 

Cette  pièce  démontre  assurément  qu'Aumale  avait  alors  une 
grande  activité  commerciale  et  que  b  population  était  nombreuse. 
Le  système  de  Tadjudication  s*appliquait  à  tout. 

Même  page  4  46,  à  la  note,  nous  disons  que  la  famille  de  Chérj  o« 
de  Cbérye  est  aujourd'hui  éteinte;  cela  est  vrai  seulement  pour  h 
descendance  masculine,  car  cette  famille  est  représentée  par  les 
familles  Dary,  de  Senarpont,  de  Villers,  Dubois  d*Ememont  et  du 
Blaizel  qui  en  descendent  par  les  femmes. 

Page  449. 

XllI. — liègkmmd  mur  la  dimmikm  des  serges  d'AumaU. 

20  novembre  4  640  à  Paris. — Sur  b  requête  ^  présentée  an  rov 
en  son  conseil  par  Nicolas  Maillard,  sieur  de  Saint-Léon,  pooi^ 
veu  des  offices  de  conseiller,  visiteur,  marqueur  et  aulneur  des 
terges  qui  se  font  el  fabriquent  dans  lestendue  du  duché  d*Aa- 
malle  et  prevosté  de  Grand villiers.  contenant  que  Tannée 
MVLXXII  le  roy  Charles  neufviesme  par  son  règlement  bit  pour 
la  police  et  règlement  sur  les  façons,  longueurs  et  largeurs  des 
draps,  esta  mes,  serges,  et  autres  manufactures  de  bynes  quiae  Ibnt 
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dftitt  ce  r«|a«in««  aufoU  dia  el  ordoonA  que  les  dup»  qui  m  fû- 
««îem  Ion  audit  d«cbé  d'Aatnalle  ««roient  d'une  aiMne  de  laigeor 
•aire  les  deux  lUieres  el  de  vingt-quatre  è  vingt-cinq  aulne»  de 
longueur  ;  que  dejHiis  ladite  année,  le«  ouvriers  et  façonuiera  des- 
dits drape,  se  seroient  ois  a  taire  et  façonner  des  serges  vulgaire- 
WM  aûeU^es  serges  d*Aumalle,  lesquelles,  suivant  le  règlement, 
et  pour  le  bien  public  doivent  avoir  en  largeur  trois  quartier^,  et 
de  longueur  les  petites  pieo^  vingt*cinq  aulnes  et  Ws  grandies 
pièces  vingt-cinq  (stc)  aulnes;  ce  qui  auroit  esté  pratiqué  per 
iesdits  façonniers  et  ouvriers;   et  depuis  quelques  années,  se 
croient  ad  visez,  pour  davantage  proffiter  sur  leurs  ouvrages  au  pré- 
judice do  publicq  de  reformer  la  largeur  et  la  longueur  desdites 
leif  es  et  oe  oe  les  plus  faire  (]ue  de  demie  aulne  de  largeur  au 
lieu  de  trois  quartiers  et  les  pièces  de  vingt-huit  et  trente  aulnes, 
qui  est  un  notable  intérest  pour  le  publicq.  Ce  qui  ^uroit  obligé  le 
Mppliaat  pour  le  deub  de  se  charge  de  faire  assigner  par  devant 
)e  baillj  d*4umalle  tous  les  marcbans  trafticquaas  desdites  serges. 
^  villes  de  Paris  et  de  Rouen,  ensemble  les  façonniers,  pour  en 
reformer  les  abbus  et  demeurer  dans  les  aniiens  statuts  f  t  règle- 
mens  de  tout  temps  observez  entre  eux,  avec  la  jonction  du  pro- 
cuieor  fiscal.  Lesquels  marchands  ouvriers  et  façouniers  auroieoi 
d*un  commun  consentement  faict  et  dressé  leur  règlement  du 
XI  septembre  dernier,  portant  qu*i  Tad venir  les  ouvriers  et  façon- 
eiers  feront  les  serses  appellées  Aumalle,  en  trois  quartiers  au 
noin^  de  largeur,  a  laquelle  fin  ilsemployerontleÂ  portes  (portées], 
içaioir  pour  les  communes  cinquante  portées,  et  pour  les  autres 
cinquante-quatre,  avec  delTences  a  tous  ouvriers  et  façonniers  dy 
eonireveoir  s  peine  de  XKX  l.  d*amende  contre  les  conirevenans, 
pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde  de  cou ti»ca  lion  des  ser- 
|<*s  ;  et  que  pour  le  regard  de  la  longueur  il  y  sera  advisé  ;  re* 
Queroit  partant  quil  pleust  à  Sa  Majesté  cooforinément  audit  édit 
de  Tannée  MV'LXXI,  et  à  celuyde  création  de  Toffice  dudit  Gail- 
lard du  mois  de  septembre  MV^LXXXU  pour  le  bien  et  commerce 
publicq,  homologuer  le  règlement  du  Xl  septembre  deruier  VI 
qnarente,  fait  du  consentement  des  marchamis  ouvriers  et  façon- 
niers du  duché  d*Aumalle  pour  estre  observé  selon  sa  forme  et 
teneur.  Ce  faisant,  afinqu  il  ny  ait  a  l'advenir  aucune  confusion, 
ordonner  que  les  petites  pièces  de  serge  d*Aumalle,  seront  de  lon- 
gueur de  vingtrcinq  aulnes,  et  les  grandes  de  cinquante   aulnes, 
avec  defle«ces  audits  ouvriers,  laçonniers  et  tous  autres  d  y  con- 
trevenir à  peine  de  trois  mille  livres  d*amende,  au  payement  de 
laquelle  les  contrevenants  seront  o  )ntraintz  par  corps  en  vertu  de 
rarrest  qui  iotervîeodra  sur  la  présente  requête. 

Vea  au  conseil  du  roj  la  requeste  signée  Languet  advocat,  re«> 
glement  fait  par  le  lieutenant  général  au  bailliage  d* Aumalle  le  XI 
jour  de  septembre  4640  entre  Charles  Desran tes,  Jehan  Domon, 
Pierre  Faiolle  et  plosieurs  autres  marchani  traficquans  ordinaire- 
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ment  de  muchandise  de  serge,  façon  dndit  lien  d^Aonnlle,  ei 
Jehan  Dumoucbel  Taisoéy  Pierre  Qoantin,  Philîppes  Croisé  et  an- 
tres tant  poar  eux  que  pour  les  tisserans  et  fassonniers  desdiles 
serges,  appeliez  à  la  reqoeste  desdîts  marchands,  par  leqml,  da 
consentement  commun  des  partyes,  il  auroit  esté  ordonné  qie 
doresnayant  lesdiles  serges  d*ÂumaUe  se  feront  de  trots  quartiers  an 
moîngs  de  largeur,  à  laquelle  fin  ils  employèrent  les  portées,  et 
pour  les  communes  cinquante  portées,  et  pour  les  antres  dn- 
cpiante-qnatre,  avec  deffenoes  à  tous  façonniers  de  contreTenir  à 
ladite  largeur  des  portées,  àpaine  de  trente  livres  d^amande  contre 
les  contrevenans  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde  de  con- 
fiscation desdites  serges,  se  qui  seroit  publié  ponr  estre  observé 
par  les  ouvriers  dudit  lieud*Âumalle  et  lieux  circonvoinns;  et  or- 
donné pour  Texécution  dudit  reiglement  au  commis  dn  suppliant 
d'y  tenir  la  main  et  user  d'arrest desdites  serges  sur  les  oontreve» 
nans,  et  pour  le  regard  de  la  longueur  qu*il  y  seroit  advisé  dn 
nombre  ^ui  devoit  estre  en  tout  temps;  Edit  de  Sa  Majesté  pour  h 
refformation,  pollice  et  reiglement  sur  les  façons,  tainctnres,  lon- 
gueur, largeur,  aulnage  des  draps,  estâmes,  serges  et  autres  es- 
toffes  de  lame  qui  se  font  en  ce  royaume  avecl'estatde  ce  qui  sera 
payé  pour  le  sceau  et  marques  de  chacune  pièce  desdites  mar- 
chandises>  du  mois  de  mars  4571,  avec  édit  portant  création  des 
offices  de  controlleurs,  visiteurs,  marqueurs  de  draps,  estâmes  et 
autres  estoffes  et  manufactures  de  laynes  en  toottes  les  villes, 
bourgs  et  villages  de  ce  royaulme,  aux  droits  et  exemptions  y  por- 
tées ;  Ensemble  la  déclaration  donnée  en  interprétation  dlcellvy 
des  mois  de  décembre  4582,  et  44  may  4584;  ony  le  rapport  dû 
sieur  du  Thil,  commissaire  à  ce  depputté,  tout  considéré  : 

Le  roy  en  son  conseil,  ayant  esgard  à  ladite  requette,  a  ordonné 
et  ordonne  que  ledit  reiglement  du  17  septembre  4640  fait  par  le 
lieutenant  général  d*Âumalle  du  consentement  des  marchands, 
ouvriers  et  façonniers  du  duché  d' Aumalle,  sera  execotté  de  point 
en  point  selon  sa  forme  et  teneur,  lequel,  en  tant  que  besoing  est 
ou  seroit,  Sa  Majesté  a  omologué,  sauf  à  estre  ci  après  prononcé 
pour  la  longueur  que  doibvent  avoir  lesdites 'pièces  de  serge,  con- 
formément susdits  edits  de  4574  et  4  582  selon  Texigence,  ponr  le 
bien  et  commerce  public* 

SÉGUixa. 

Jomr. 
Dn  XXIII  novembre  4640, 1  Paris. 

Page  4  St .— Uipes  4  '•  et  2%  le  passage  doit  être  restitué  ainsi  : 
la  plus  ancienne  fabrication  du  canton  de  Poix  était  celle  des 
ges  d*Âumale. 
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Pige  481. 

JTf.—PrMUgê  pour  la  manufaUun  royoto  dê$  ier§9$  façon 

dêLondreê^. 

4665, 48  septembre.— Louis 

La  pioteeiîon  qae  nous  donnons  an  commerce  et  les  conditions 
advafltageases  que  nous  accordons  journellement  ï  cenx  qui  se 
présentent,  et  qui  sont  jugei  propres  pour  rétablissement  de  nos 
manufactures  dans  nostre  royaume,  dont  ils  ont  fait  les  proposi- 
tions, auroit  convié  nos  cbers  et  bien  amez  Louis  de  Bezud  et 
Nieoioê  de  la  Coudre^  de  nous  faire  représenter,  qu*encore  que  la 
&brîque  des  serges  qui  se  font  dans  la  Tille  d*AumaIe,  à  dix 
lieoes  aux  enfirons,  ait  eu  plus  de  réputation,  de  débit  et  de 
cours  qu'aucune  autre  qui  s'estoit  fait,  tant  dans  nostre  royaume  que 
dans  les  pays  estrangers  ;  néantmoins  la  durée  d*une  longue  guerre 
et  les  fréquens  passages  de  nos  troup»,  ayant  dissipé  les  ouvriers 
et  apporté  beaucoup  d*altéraUon  i  ladite  fabrique,  les  estrangers 
nos  voisins  s'en  sont  tellement  prévalus,  qu'ils  ont  îaît  passer  leurs 
estofles  dans  nos  Estats,  où  elles  ont  eu  un  si  grand  cours,  qu'el- 
les ont  presque  entièrement  empesché  le  trafic  des  manufactures 
de  nostre  royaume^  et  réduit  ceux  qui  s'y  estoient  appliqués  k 
chercher  leurs  subsistances  par  d'autres  voyes  ;  et  quoique  le  res- 
tabUssement  desdites  manufactures  soit  un  des  principaux  fruits  de 
la  paix,  soit  que  les  ouvrages  estrangers  ayent  esté  jusqu'à 
présent  mieux  receus,  soit  que  l'on  ait  esté  prévenu  qu'ils  fussent 
mieux  conditionnez ,  quoy  qu'il  en  soit,  la  fabrique  des  serges  de 
Londres  a  pris  un  si  grand  cours  qu'il  est  bien  difficile,  sans  beau- 
coup de  temps  et  une  application  très  laborieuse,  de  restablir  les 
choses  en  leur  premier  état;  en  sorte  qu'estant  bien  plus  facile 
d'en  imiur  la  fabrique  que  d'en  empescner  l'usage,  les  ezposans 
se  seroîent  fortement  appliquez  à  imiter  ladite  manufacture  ;  en 
quoy  ils  ont  si  bien  réussi  et  recouverts  de  si  bons  ouvriers,  qu'ils 
peuvent  aisément  en  faire  les  establissements  en  la  ville  d'Aumale, 
et  antres  lieux  circonvoisins,  et  y  faire  travailler  des  serges  façon 
de  Londre,  aussi  belles  et  bien  condiiionnées  que  celles  qui  vien- 
nent d'Angleterre,  en  leur  accordant  favorablement  et  à  fearsdits 
ouvriers  les  conditions  lesquelles  ont  été  par  eux  proposées,  vues 
et  examinées  par  nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostre  conseil 
royal,  le  sieur  Colbert  commandant  et  grand  trésorier  de  nos  or* 
dres  et  surintendant  de  nos  bâtiments,  arts  et  manufactures  de 
France  ;  et  se  sont  lesdits  exposans  retirés  par  devers  nous,  pour 
leur  être  ponrveu  de  nos  lettres  à  ce  nécessaires,  humblement 
requérant  icelles.  —  A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter 
leMÎts  ezposans  et  contribuer  en  ce  qui  dépendra  de  nous  pour 
les  establissemens  de  ladite  manufacture  ;  et  de  notre  certaine 
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science,  plaine  puissance  et  àntorHé  royale;  nons  aTons  pemis, 
octroyé  ei  accordé,  et  fMir  ces  préteotet  «i^aée»  de  witre  ttihis 
permettoDS,  octroyons  et  accordons  aosdits  de  BezuH  et  de  la 
Coudre  la  faculté  et  privilège  d'establir  en  ladite  tî lied* A umale  et 
ï  dix  lieues  es  environs,  une  fabrique  èl  manufacture  de  »ergies 
éè  Londre,  d'Autonne.  Bxcester,  et  antres  lîeui  d'Angleterre, 
pendant  quinze  années  ;  faisant  très  expresses  înfatbitionft  et  def- 
fenses  à  toutes  personnes,  de  telles  qualités  et  conditions  qti*etlei 

finissent  être,  de  contrefaire  ou  imiter  ladHe  manufacture  pendant 
edit  temps,  à  peine  de  confiscation  des  marehandtses,  d*aDicade 
arbitraire^  et  de  tous  despeni,  dommages  et  imérest  des  expoms: 
Musquels  il  »era  permis  d'associer  avec  eox  tels  ttarchands,  on- 
vriers,  ou  autres  personnes  qu'ils  advi«eront,  sans  néantmoins  que 
les  antres  ouvriers  employés  à  la  fabrique  des  serges  af»pellées 
d'Anmale,  puissent  être  empeschec  en  leur  travail,  lequel  ils  povr* 
ront  continuer  comme  ils  auroient  pu  faire  auparavant.  El  ponr  b 
distinction  des  serges  qui  seront  travaillées  soos  la  conduite  des- 
dits exposons,  il  sera  mis  ^  chaque  pièce  d'ieelles  un  plomb  mar- 
qué d*un  cAté  d*une  fleur  dtf  lys  couronnée,  et  de  Tantre,  de  b 
marque  desd ils  exposans,  auxquels  il  sera  loisible  de  vendre  on 
faire  vendre  et  d«*biter  lesdhes  serges,  lesquelles  seront  e&emptes 
de  tous  droits  généralement  qut*  Iconquef ,  à  fexeeption  de  cent 
de  sortie  hors  du  royaume,  qui  seront  payés  entièrement  en  cas 
de  transports  dans  les  pays  étrangers;  voulons  en  outre  q«e  les 
serges  qui  seront  faites  et  fabriquées  par  lesdtts  exposant,  noient 
exemptes  des  droits  d*aiinage,  controlle,  droit  de  halle,  et  aotret 
qui  se  lèvent  en  ladite  ville  d'Auniale,  soit  k  nostre  proit  on  des 
particuliers  de  quelque  qualité  ou  condition  q«*ils  putasent  être, 
on  par  les  eschevins  pour  les  debtes  communes  de  ladite  ville;  et 
en  cas  de  contravention  ,  que  toutes  lettres  et  arrestt  nécessaires 
pour  ladite  franchise  et  exemption,  soient  expédiées  en  fave«r  des 
expoaans;  et  leur  avons  pareillement  accordé  que  les  serges  façon 
de  Londre  aoient  portées  direcienieni  dans  le  barean  qnl  sera  par 
enx  estably  dans  chacune  des  villes  où  le  transport  en  sera  Imi, 
potir  e^tre  vendues  par  pièces  et  non  en  détail  I  leos  ceux  Mif» 
réremment  qui  se  présenteront  pour  en  acbepler,  snns  qne  leadita 
exposans  puiNsent  être  obligea  de  porter  lesdî tes  marchandises  dans 
les  halles,  ny  quVlleK  soient  sujettes  k  visite,  eo  droits  desdiies 
halles  ;  et  seront  les  lieux  d'establissemeot  desdiles  mtavfneturet, 
exempts  de  toutes  garnisons,  logemens,  et  pansages  des  geas  de 
guerre  ;  même  lesdits  exposans  et  les  ouvriers  par  eux  euiplo^n  k 
la  manufacture  desdites  serges,  qui  riendront  des  payi  estmagen 
ou  des  villes  franches,  ne  pourront  estre  Imposes  aux  laîHesuy  k 
aucuns  subsides  ;  le  tout  k  condition  que  lesdiles  serges  sero«i  de 
la  même  longueur  et  larf^r  que  eelles  de  Londre,  snus  ^u*cIIm 
puissent  estre  changées  ni  altérées,  sous  peine,  pour  la  première 
ibis  de  confiscation  des  maielnadiaes  qû  se  truufcrout  '^'^ 
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toeoses  et  de  cent  livres  d'anende  ;  et  pour  U  lecoode  fois,  de 
peine  aiDictîve  telle  qu'elle  sera  ÉSrbiirée  par  le  jofe  des  lieux.  Et 
pour  empescher  qu*aucua  abusa  l'advenir  ne  puisse  estre  commis 
:i  la  fabrique  desdites  serges,  il  sera  dressé  sur  les  lieux  des  sta- 
tus et  rei^emens,  sur  lesquels  les  juges  des  lieux,   et  substitut  de 
notre  procureur  général,  nous  euToiront  leur  advis.  pour  le  tout 
Teu  et  raporié,  y  e^t^e  pourteu  ainsi  qu^il  appartiendra.  El  pour 
traiter  d'autant  plus  favorablement  lesdits  exposans  et  !eur  don- 
ner mojen  de  faire  réussir  lesdits  establissemens  avec  plu!«  de  fa- 
cilité, voulons  et  nous  plaist  que  par  le  trésorier  de  nos  bfttimens 
en  exercice*  sur  Tordre  dudit  sieur  Colebert,  il  soit  payé  et  délivré 
auxdiis  exposans   et   leurs  associés,   une  somme  de  vingt  mil 
Uvre$  tCaoanee  pour  Testa  blîssemeni  du  nombre  de  cent  mes  tiers 
nouveanx,  actuellement  travaillans  &  ladite  manufacture  de  serges 
de  Londre  ;    et  après  ledit  eslablissement  fait  et  achevé  leur  stra 
encore  payé  par  avance,  ainsi  que  dit  est,  pareille  somnte  de  vingt 
mil  Hvres  pour  le  mesme  nombre  de  cent  mesiiers,  et  ainsi  con- 
sécutivement jusqu*a  la  somme  de  cent  mil  livres,  etau  nombre  de 
cinq  cens  mesiiers  actuel leinent   travaillans,    lesquelles  sommes 
le»dtt»  exposans  et  leurs  associés  s*oblii:erjnt  de  nous  rendie  ^ans 
intérêt  dans  six  années  du  jour  de  la  délivrance  qui  leur  en  sera 
faite  ;  et  à  cet  elTet  ils  passeront  les  soumissions  en  tel  cas  requi- 
ses et  accoutumées. — El  d'autant  que  nous  accoriJous  aux  expo- 
sans ces  grâces  pour  au(;uienter  le  nombre  des  mesiiers  actuelle- 
ment travaillant  dans  ladite  ville  d'Aumale,  et  lieux  circuu\oisins, 
du4it  nombre  de  cinq  cens,  et  non  pour  convenir  les  mesiiers  oc- 
cupez i  la  manufacture  des  serges  d'Âumaîe,   à  celles  des  serves 
de  Londre,  voulons  et  lions  plaist  que  par  le  premier  de  nos  juges 
qui  sera  commis  à  cet  elTet,  il  soit  fait  une  visite  générale  de  tous 
les  mealiers  employez  à  la  fabrique  des  serges,  camelots,  dro- 
guets,  et  autres  étulTes  qui  se  fabriquent   préseniemeut  à  ladite 
ville  d'Aumale,  et  îi  quatre  lieues  aux   environs,    et  qu'eu   pré- 
sence d'un  controlleur  qui  sera  nommé  par  ledit  sieur  Colberl, 
sur*înteudant  de  nosdiis  bâtiiiirns,   et  iestiils  exposans,  il  soil  pro- 
cédé il  un  bon  et  tidel  in\eniaire  deM'its  mesiiers,   pour  y  jivoir 
recours  quand  besoin  sera  ;  au  bas  ib.quel  inventaire   te>diU  ex- 
posans et  leuis  associez  s'obligeront  iJ'a.n;meiiter  le  nombre  des- 
ilils  mesiiers  qui  se  sonl   trouvez,  Jus<|u  audit   nombre   de    cinq 
cens.  Si  vous  mandou»  

Donné  ^  Paris,  le  4'i  septembre  Tau  de  giâce  1665  et  denustre 
règne  le  vingt- troisième.  Si^uê  :  Louis,  et  plus  bas,  par  le  loy: 

de  Gueuegaud,  et  au-dessous  est  escnl  :  regisirées 

à  Paris  au  parlement  le  16  janvier  4666,  signe  :  du  Tillei. 

Et  encore  au-de>sous  esl  escril  :  regi>irées  en  la  cour  des 
aHes,  a  Pans  en  Mite  cour  des  aydes  le  ^3  mars  4666,  sigun  : 
lioiilbcr. — Pour  le  ruy,  couirollé  et  scellé  du  giand  sce^u  de  rir^t 
jaune. 
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Page  428. 
XY.^fidtt  portant  approbation  4u  règiemeni  qui  ra  jvrwv. 

23  aoûi  4  666,  k  Viocennes.— Le  roy  s*esUnt  fait  représenter 
soD  con*^  royal  de  commerce ^  le  procès  verbal  de  l'assemblée 
(îénérale  des  principaux  babilans  de  la  ville  d*ÂumaUe  tenue  en 
ladite  ville  suivant  les  ordres  de  S.  Mié  le  deai*  jour  de  novenibre 
(l«r  (yardcvant  lebailly  du  ducbé  et  pairie  dud.  lieu,  cootenani  les 
statuts  et  règlemens  au  nombre  de  quarante-six  articles  par  les- 
quelslesd.  habitans  ont  unanimement  déclaré  que  leur  advis  estoit 
que  la  fabrique  et  manufacture  des  serges  d*Aumale  establie  depais 
longues  années  en  lad.  ville  et  es  environs  d'icelle,  pourroîi  estre 
resiablie  en  son  premier  estât  mais  encore  méliorée  et  aa^menlée, 
et  que  celle  des  serges  façon  de  Londres,  d'Autonne  et  d^Ezcesier 
(Exeier?),  que  S.  Mté  par  ses  lettres  patentes  du  xn*  septembre 
dernier,  a  ordonné  estre  établie  en  ladite  ville  et  dix  lieues  aux 
environs  d*icelle,  pourroient  s*y  faire  avec  plus  de  perfection,  et  que 
Pobservation  desd.  statuts,  s*il  plaisoità  S.  Mté  en  onionner 
l'homologation,  pourroit  estre  d*une  grande  utilité  pour  les 
habitans  des  lieux  et  fort  advantageuse  au  commerce  :  A  quoj 
S.  Mié  voulant  pourvoir  :  Ouy  le  raport  du  s'  Colbert  cou*'  du 
1  oy  en  son  eon«^  royal,  contrôleur  général  des  finances,  surinten- 
dant des  batimens  du  roy,  arts  et  manufactures  de  France: 

Le  roy  estant  en  son  con«^  royal  de  commerce,  a  approuvé  ei 
confirmé  le^d.  statuts  et  règlements  estans  au  nombre  de  qua- 
rante-sii  articles  mentionnez  au  procès-verbal  d*assemblée  de 
lad.  ville  d'Aumale  du  deux*  novembre  dernier  dont  Textraît  de- 
meurera attaché  à  la  minute  du  présent  arrêt.  Ce  faisant,  ordonne 
S.  Mté  que  lesd.  statuts  et  règlemens  seront  omologuez  partout  où 
il  aparlieudra  pour  estre  gardez  et  observés  selon  leur  forme  ei 
teneur,  et  qu*à  cet  eiïet toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées, 
et  que  cependant  lesd.  statuts  et  règlemens  seront  exécutés  en 
vertu  du  présent  arrest,  nonobstant  opposition oujappellations quel- 
conques et  sans  préjudice  d*icelles,  dont  sy  aucuns  interviennent 
S.  Mté  s*est  réservé  à  soy  et  à  sou  con<^  royal  de  commerce  In 
connoissance  et  icelle  interdite  3i  tous  autres  juges. 

Suivent  les  signatures  dans  Tordre  suivant. 

^  CoLBttT. 

Seguieb, 

ViLunoT, 

Dalicrb» 

DiSBVE. 

A  Vincennes  le  23  août  4666. 

1.  Archives  impériales  de  France,  registre  d'anèts.  —  1066.  —  E  1796* 
folio  886.  Nous  aevons  cette  pièce,  ainsi  que  la  précédente,  et  pluaieara 
autres  documents  intéressants,  à  l'obligeance  de  M.  Milet,  employé  pria» 
ci  pal  à  la  Manufacture  impériale  de  Sevrés. 
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Pages  126  à  429. 

(F^  337.)  XVI. — Staluts  H  reiglemens  pour  les  utget  d^AumaUe 
façon  de  Londres,  Aulonne  et  Excesier, 

4665, 2  noTembre. — Aujourd'huy  lundj  deuxième  jour  de  no- 
vembre mil  six  cent  soixanie  cinq,  deux  heures  de  relevée,  au 
cbastiao  d*Âumalle,  devant  nous  Antoine  le  Ceinte  sieur  de  Mo- 
lonville  et  de  RiaLeual,  bailly  du  duché  et  pairie  dud.  lieu, 
y*  Antoine  Dabelle,  lieutenant  général  audit  bailliage,  M«  Charles 
Saunjer  advocat  et  procureur  fiscal  audit  duché,  et  Adrian  SaU 
mon,  Antoine  Leroy  et  Charles  Trancbepain  échevins  de  la 
communauté  de  présent  en  charge  et  par  nous  appeliez  a  refleci 
qni  ensuit  : 

Assemblée  a  été  faile  des  marchans  sergiers  ouvriers  et  foulons 
de  cette  ville  en  suitte  de  la  convocation  faite  d'iceux  de  notre  or* 
donnance,  ou  estoient  Nicolas  Quentin,  Antoine  Prévost,  François 
Binn,  Antoine  Leroy  le  jeune,  JeanJouing,  François  Bout,  Jacque 
Galmache^  Pierre  de  Larche,  Michel  Fourdrin,  Pierre  Semichon, 
AUexandre  Gribauval,  Pierre  Godelaire,  Bedeon  de  Fontaine, 
Alfonse  Leclerc,  Mathieu  Bertin,  Nicolas  Despreaux,  Antoine  Mi- 
chel, Charles  de  Noeud,  Jaque  Defontaine,  François  Beuvain, 
Jean  de  la  Haie,  Oaude  Bonnard,  Robert  Caron,  Pierre  Hiette, 
Jean  de  Fontaine  :  Tous  marchans  bourgeois  façonniers  de  serge 
demeurant  audit  lieu  d*Aumalle  et  Antoine  Delamarre,  et  Fran- 
çois Courquin  foulons,  auxquels  icy  assemblez,  nous  bailly  avons 
remoDstré  qii*il  nous  a  esté  mis  entre  les  mains  par  M*  Tomas 
Penrot  sieur  du  Varnay  con"  du  roy  cent'  général  du  domaine  eo 
Touraine,  une  Ire  (lettre)  à  nous  adressant  de  la  part  de  monsei- 
gneiir  Colbert  con*'  du  roy  en  tous  ses  eon^*,  surintendant  des 
bastimens,  arts  et  manufactures  de  France,  commandeur  et  grand 
trésorier  de  ses  ordres  du  xxt  octobre  dernier  par  laquelle  il  nous 
mande  qu'ayant  appris  que  les  manufactures  des  serges  d*Au- 
raalle  depuis  quelques  années  se  sont  tellement  rellachez,  les  ou- 
vriers ayans  eu  une  entière  liberté  de  faire  leurs  estoffes  de  plu- 
sieurs longueurs  et  largeurs  selon  leur  caprice,  que  le  débit  de 
leurs  marchandises  à  cause  de  leur  défectuosité  en  a  noiabUment 
diminué  au  grand  préjudice  du  général  et  du  particulier.  11  envoyé 
ledit  sieur  F«rrot  pour  examiner  avec  nous  les  moyens  de  remettre 
en  vigueur  les  antiens  statuts  etreglemens.  Et  en  cas  qu*il  n*y  en 
aye  point  eu  ou  qfie  ceux  qui  ont  esté  faits  deussent  estre  reffor» 
met  par  des  considérations  pressantes,  de  faire  des  projets  et  re- 

f;lemens,  et  pour  ce  apeller  des  marchands  et  manufacturiers  des 
ienx  pour  avoir  leurs  advis  afin  que  le  tout  luy  estant  raporté  il 
les  paisse  faire  autoriser  par  des  arrestsducon*^  s'il  est  nécessaire, 
comme  il  appert  par  la  lecture  qnv  en  a  esté  faite  :  et  en  cons^ 
qnenee  desletres  patentes  de  S.  Mté  en  date  du  xx*  jour  de  sep- 
tembre mil  six  cens  soixante  cinq,  pour  parvenir  au  restablisse- 
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ment  de  la  manufaclare  detdiles  «eifet  d*ÂuiiiaUe  qoy  a  esté 
autresibis  «i  florissante  dans  cette  ville,  bouifs  et  vîlligcs  cire— 
voisina  et  à  lesiablis^ement  de  la  fabrique  des  serges  façon  de 
Londre,  Âuionoe  et  Excester  que  S*  Mté  a  ordonné  estre  estal»lîe 
par  sesdiies  leures  patentes,  avons  enioinsi  ausdiis  M ••  oumers  e& 
ioulonsde  présenter  et  dresser  desanicles,  siattia  et  reglethens  pour 
le  re»tablissenieni  des  aidiermeê  manufactures  et  establiaseoMBBt 
dead.  serges  façon  de  Lottdre,  Âotonne  et  Eieester,  afin  désire 
gardes  et  observes  de  point  m  point  sous  le  bon  plaisir  de  S.  Mlé: 
Â  quoy  satisfaisant  lesd.  M*  ouvriers  et  foulons  et  obétasaflt  am% 
volumes  du  roy  ont  en  la  présence  dudit  sieur  PerroC  et  de  aott 
ad  vis  ei  con*^  hii  ei  dresser  pardevant  nous  les  articles  qui  en— i- 
vent  à  commencer  au  premier  jour  de  Tannée  prochaine  ahI  cis 
oent  soiiance-six. 

4 .  Attendu  que  ju&qties  a  présent  il  ni  a  eu  aucune  natstrise, 
ce  qui  a  causé  ta  confusion  ei  le  désordre  dans  la  marchandise, 
sestant  observé  aucune  longueur,  largc'ur,  il  en  sera  esublî 
pour  former  on  corps  de  mestier  sous  le  bon  pbisir  de  S.  Mté. 

5.  Que  le  corps  dud.  mestier  sera  tenu  nommer  tous  lea 
pardevant  nous,  au  second  jour  de  lan  trois  maistres  ouvriers  pour 
esire  Egards  et  jurez,  qui  seront  tenus  de  Tiaiier  après  aermeiK 
par  eus  preste  les  m^irebandiseë  sur  les  mestiers,  cbea  les  rouioB5, 
et  dans  leslieun  où  les  serges  seront  aporiées,  soit  quelles  soient 
de  lèstendue  du  duché  d'Aumalte  ou  autres  lieui  tant  dans  la 
ville  d*Aumalle  que  des  villages  dépendant  dudit  duché;  et  de  io«t 
reporter  procès-verbal  des  visites  pardevant  nous  de  mois  es 
mois. 

3.  Deux  desquels  Egards  et  juret  seront  changes  tous  les  nus 
au  lieu  et  place  desquels  sera  proceddé  a  Tellection  de  deuK  Boa* 
veaui  pour  estre  joints  à  laotien  des  trois  qui  sera  resté  de  rnii-> 
née  précédente.  Lequel  antien  ne  pourra  estre  continué  après  les 
deux  années  pour  telles  causes  eu  occasions  que  ce  soit. 

4.  Les  Egards  seront  tenus  sassembler  tous  les  jeudis  deux 
beuresde  rellevée  dans  la  chambre  de  commee  qui  pour  ce  aem 
établie,  pour  ad  viser  entrent  ce  quy  sera  néeesssire  de  f^ire  et  »e 
rendre  raison  les  uns  aux  autres  de  ce  quy  sera  passé  pendent  In 
semaine. 

5.  Lesdits  jurez  et  Egards  pourront  saisir  et  séqnesirer  les 
marchandises  quy  se  trouveront  deffectueuses  et  en  drenseroM 
leurs  nracès  verbaux  pour  les  rsperter  pardev;int  nous. 

6.  Tous  les  !!••  manufacturiers  demeurant  fc  présent  tant  dnns 
Anmalle  que  dana  lesiendue  du  duché  qui  voudront  eootinncr  à 
travailler  demeureront  et  seront  dès  a  présent  réputés  M**  en  ni* 
Isnt  par  eux  déclarer  leurs  noms  et  surnoias  au  greffe  du  bai iliagn 
et  sonscrire  îaux  (sans  doute  ioeux),  par  ceux  qui  sanront  eserire, 
lesquels  feront  leur  soamission  pardevant  nous  de  bien  et  Idtie 
ment  ebacrver  laspréaena  «laïuts  et  rnglemena,  ee  q«*îls  feront  nn 
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noii  tplrèt  k  {«ftiHetimi  fiiii*  dv  préseol  «tkfe  tm  cil«iift 
dieeloi  aux  prosnes  des  messes  paroissiales  tant  dan»  kd.  vUle 
d'AuiMle  ^e  HeuK  «■  dépendant  et  flilaget  diid.  dachét**  peine* 
le  tewps  patié,  de  le  fK)a¥oir  estre  reçus  à  lad.  naiiriae  que  ptr 
ekèt  d*œ«vre  en  la  manière  dite  ci-aprés  et  sais  frais. 

7.  Seront  néanmoins  les  !!••  absensde  lesiendue  dud.  docM 
d'Aumatte  reçus  toutefois  et  quantes  qyiis  se  présenteront  en  fai- 
sant leurs  soumissions  portées  dans  le  précédent  dans  un  an. 

8.  Les  Mm  Egards  pourront  aller  quand  bon  leur  semblera  aux 
inniieni  des  naistres  et  ouvriers  et  autres  lieux  où  on  fabriquera 
pour  Toir  sur  les  mesiiers  si  les  pièces  de  marcbandisessont  de  la 
qualité  requise  ef  OMame  ebec  les  foulons.  £t  en  eas  que  lesd. 
pièees  ne  se  ireuvent  nontées  aux  portées  et  coustes  establies  pur 
les  préfens  stntuu  et  réglemensy  ainsi  qu*il  est  spéeiié  oi-après« 
le  omistre  cbex  qui  la  marchandise  se  trouvera  défectueuse  pavera 
six  livres  d*araende  splieable  savoir  :  moitié  aux  pauvres  dud. 
mestier,  le  quart  aux  Egard:»  et  Tautre  ouart  pour  la  nécessité  du 
corps  dudit  neslier  et  sera  lad.  pièce  deffectueuse  coupée  en  tel 
eut  quelle  puisse  estre»  sans  pouvoir  estre  achevée. 

9.  Pourront  les  M«*  par  chacun  an  prendre  un  apprenti f  ei  non 
davnmage  quHIs  obligeront  pour  trois  ans,  après  lequel  temps,  sy 
Icrdit  apreniif  prétend  d*esire  reçu  H*  (maître),  il  sera  obligé  de 
faire  chef  d'ceuvre,  lequel  estant  achevé  sera  présenté  avec  luy 
pur  son  II*  aux  Uf  Egards  pour  le  faire  recevoir  par  nous 
es  payera  ledit  aprentif  soiiaoïe  sols  pour  et»tre  emploies  par 
le  prevost  de  la  ouefrérie  en  OMivres  pies  après  et  ineoutineot  sa 
récrption. 

40.  Seront  obligez  lesd.  !!«•  de  recevoir  uu  aprentif lorsquil  se 
pré3»entrra  eu  céh  quiU  iitu  aient  point  et  à  leur  reflua  il  se  pré^* 
seoiera  au  bureau  des  Egards  le  jour  de  Tahaernblée  pour  par  eui 
lui  estre  pou  rvtfu. 

41.  Si  aucun  M«  venoit  a  mourir  avant  que  le  temps  de  son 
aprentif  fut  expiré,  la  veufve  dud.  M*  pourra  lui  faire  achever  son 
apreuliMage,  sy  mieux  naime  en  laire  remise  aux  Egards  quy  seront 
obligez  de  le  pourvoir  d*uo  autre  M*  p«>ur  achever  son  temps. 

4 1.  Ijtê  M'*  qui  out  apréi»eot  de»  apreotifs  seront  tenus  venir 
declai  er  aux  Egards  depuis  quel  temps  ils  les  ont,  afin  que  le  temps 
de  Irais  ans  ordonné  ci*  dessus  puisse  courir  k  peine  de  payer  par 
les  ll<*  dix  livres  d*amende  applicable  coniuie  dessus. 

4  3.  Que  les  fils  des  M**  ne  seront  pas  obligez  de  faire  de  chefs 
dœuvres  pour  estre  receus  II**,  mais  seulement  de  presterle  ser- 
ment pardevant  nous  eu  présence  des  Egards. 

44.  Sera  permis  à  tous  M**  davoir  autant  de  nestters  ^nils  en 
pourront  entretenir. 

45.  Que  tous  les  onvrlers  estrangers  quy  se  voudront  estaUir 
dnns  lesiendue  dudit  ducbé  seront  receus  dans  ledit  corps  en  fai- 

lir f  «ik  ctloieDi  passes  U-  êui  lieu  qaîls  nurunl^wltég 
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M  6HUt  ^eCd'onfn^  on  après  Irais  «as  dipramissage,  le  toaik 
laur  choix. 

16.  Que  les  serges  Manehes  et  grises  seraet,  lesmoienBes  de 
qaanate  portées  et  les  incs  de  qoaraoïe  trois,  à  treote  Irait  fils 
ckacone  portée,  pour  après  estre  fooléeset  leveoir  à  U  larf^vr  de 
desBÎe  aaae  un  saiie  aiuage  de  Paris  an  moins. 

4  7.  Qoe  les  serges  blaaches  et  grises  contiendront  trente  cinq  à 
trente  six  aunes  de  largnenr. 

48.  Que  chacun  ouvrier  sera  tenu  de  mettre  la  première  lettre 
de  son  nom  et  son  surnom  entier  à  la  teste  des  pièces  soit  tissu  on 
à  rêsguille  suparaTant  que  de  fouller . 

49.  Si  les  serges  ne  sont  delà  qualité  requise  elles  seront  cou- 
pées et  mises  en  pièces  et  rendues  aux  propriéuires  pour  sen  servir 
pour  eux,  leurs  ouvriers  et  domestiques  seulement,  et  le  M*  on  ou- 
vrier qoy  aura  faiily  sera  condamné  en  dix  livres  damende  pour  la 
première  fois,  et  en  cas  de  rescidive  la  marchandise  sera  confisquée, 
le  tout  aplicable  comme  dessus. 

20.  Ne  pourra  aucun  M«  vendre  ou  débiter  aucune  pièce  nj 
morceau  de  serge  qu*il  nayt  esté  visité  et  marqué  à  peiDe  de  eon- 
fiscation  et  de  trois  cens  livres  damende  pour  la  première  fob, 
pour  la  seconde  cinq  cens  livres  et  en  cas  de  rescidive  dégradé  du 
coros  dudit  mestier  et  confiscation  de  sa  marchandise. 

z4 .  Sv  aucun  manufacturier  ou  autre  de  lestendue  dudit  duché 
d*Aumalle  abusoit  de  la  marque  d'une  autre  ville  que  celle  dudit 
duché,  lapliquoit  ou  la  faisoit  appliquer  à  aucune  serge,  sera 
apliqné  au  carquant  pendant  six  heures  au  milieu  de  la  place  pu- 
blique avec  un  escriteau  portant  la  fausseté  par  luy  commise. 

z2.  Sy  les  tisseurs  font  de  vilaines  lisières  lisseront  h  lamende 
de  cinq  sols  pour  chacune  pièce. 

23.  Sils  laissent  leurs  ouvrages  sales  sans  tirer  leurs  fillets,  la- 
mende sera  de  deux  sois. 

24.  Lesdits  tisseurs  seront  sussi  obligez  de  reffaire  les  fiUets 
toutes  les  ouallées  (?)  a  peine  dun  soh  damende. 

25.  Sil  y  a  deux  fillets  rompus  dune  mesme  rosée  qiij  coneat 
{couvre)  deux  doigts,  Ismende  sera  de  six  deniers. 

26.  Sils  font  des  trous  de  nsvettes  ou  brullures  en  la  pièce,  la- 
mende sera  dun  sols  par  chaque  trou. 

27.  Sils  font  des  aevises  claires  voyes  ou  entrebas  lamende 
sera  de  six  deniers  et  deux  solipour  les  entières. 

28.  Sv  la  chaisne  nest  pas  bien  bendée,  lamende  sera  de  deux 
sols  six  deniers. 

29.  Si  la  serge  nest  pas  bien  frappée,  ousy  elle  est  inégalement 
tissue,  lamende  sera  de  cinq  sois,  toutes  les  susdites  amendes  ap- 
plicables comme  dessus. 

30»  Un  tisseur  ne  pourra  quitter  son  maistre  quaprèe  quil  aura 
achevé  la  pièce  quy  sera  sur  le  mestier,  et  sera  tenu  davertir  son- 
dit  miistre  en  montant  lad.  pièce.  Et  sy  ledit  ouvrier  doitqoelqas 
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chose  I  lODdU  M%  le  M«  cbei  lequel  il  ira  sera  oMigé  de  ptyer 
o«  de  donner  tssennDce  à  celay  que  ledit  ooTrier  qoiiten,  mesme 
pour  ce  quil  devra  pour  les  fautes  commises  à  sa  besongne. 

31 .  De  mesme  aussi  le  M*  ne  pourra  congédier  un  ouTrier 
quil  ne  layt  ad?erty  vingt-quatre  heures  auparavant. 

32.  Que  tous  H«*  desdites  manufactures  de  serges  seront  libres 
de  se  servir  et  faire  travailler  pour  eux  telles  personnes  quils  ad- 
viseront  bon  estre,  soit  compagnons  receuz  aud.  mestier  ou  antre 
personne  soit  forains  on  estrangen.  Deffenoes  à  tontes  personnes 
dempécher  ny  troubler  lesdits  ouvriers  en  leur  travail  i  peine  de 
cent  livres  daisiende  et  encore  dinterdiction  pour  six  mois  a  ceux 
qny  seront  M««  ou  jures  dudit  mestier  quy  auroient  faits  lesdils 
troubles  etempeschements,  sans  déroger  pourunt  ^  Tarticie  trente 
cy  dessus. 

33.  Que  tous  ouvrien  ouy  quitteront  leur  travail  pour  aller  en 
débauches  bon  Theure  du  repas  sans  la  permission  de  leura 
M**  payeront  dix  sols  damende  aplicable  à  la  chapelle  de  la  con- 
fnriê.  Et  à  cet  effet  deffences  h  tous  uverniers  cabartierg  et  au- 
tres de  retirer  ches  eux  k  boire  et  à  manger  pendant  les  joun  de 
travail  et  bon  les  heures  de  disner  et  du  souper,  aucuns  apren- 
tifs  on  compagnon  de  lad.  manufacture,  a  peine  aux  taverniera  de 
trois  livres  damende  et  de  tenir  prison  fermée  pendant  trois  joun, 
lamende  applicable  comme  dessus. 

34.  Nul  regnttier  ne  pourra  acheter  les  laines  dans  les  halles 
on  marches  que  vingt-quatre  heures  après  quelles  auront  esté 
exposées  en  vente  à  peine  de  dix  livres  damende  aplicable  moitié 
aax  pauvres,  le  quart  aux  Egards  et  lautre  quart  pour  les  néces- 
sites du  corps  du  mestier  comme  dessus.  Et  deffences  susdits  re- 
grattien  daller  dans  le  plat  pays  faire  achapt  de  teints  ^  peine  de 
confiscation  des  leines,  charettes  et  chevaux  sur  lesqiM  elles  se- 
ront chargées. 

35.  Sil  survient  quelques  affaires  extraordinaires  au  corps  dn- 
dit  mestier,  pourront  les  M*'  Egards  Ion  en  charge  doy  mestier 
apelier  tel  nombre  douvriera  quils  jugeront  a  propos  lesquels  se- 
ront tenus  de  sy  trouver  k  peine  Je  vingt  sols  damende  contre 
chascutt  des  deffaillans  aplicable  comme  dessus. 

36.  Les  Egards  ne  pourront  entreprendre  aucuns  procès  quao- 
paravant  ibnen  ayeni  communiqué  a  leun  auftais.  Mais  pourront 
lesdits  Egards  de  leur  mouvement  faire  apelier  en  justice  ceux  quy 
auront  conlrwsmis  aux  reglemens  et  presens  statuts  pardevant 


37.  Lesdits  Egards  avec  leun  antiens  sassembleront  deux  fois 
par  an  aux  Joun  et  festes  de  saint  Jean  et  Noël  pour  examiner 
toutes  les  af&nres  qui  se  seront  passées  depuis  la  précédente  as- 
semblée et  compter  de  ce  quy  aura  esté  déboursé  tant  en  la  pour- 
mile  des  prooei  quautres  affaires  concernant  le  bien  de  la  com- 
manaoté  :  Et  pareillement  de  ce  quils  pourroient  avoir  raceu  au 
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Matfoe  dfottte,  Bt  la  troofiat  h  deipeaM  excéder  h  nMpie 
low  les  lf«  dudU  ncttier  cootriboeroBt  ao  iwabowi—tt  d« 
sommes  advsncées  a  proportion  de  la  quantîlé  des  pièces  de  ssr- 
ges  que  chacun  anra  laites  el  fabriquées  durant  ladite  année. 

38.  Lesdits  comptes  estant  arrêtes  et  signes  de  ceu  qui  aérant 
esté  présens  a  bssemblée  seront  pertes  par  lesd.  gardes  pardevaat 
nous  pour  estre  éprouves  et  rendus  exeeutoiret  contxe  les  délin- 
quansou  reffusansde  payer  leur  taxe. 

39.  Sy  le  foulon  par  sa  n^Kgence  gaate  nne  ptèee  de  scf^s,  h 
laissant  eachauffer  percer  et  vuideron  trop  fouler,  en  sene  qeilf 
aye  du  manque  à  la  laye«  il  sera  pnny  d'amende  sniiani  In  faute  et 
dommage,  ladite  amende  aplicable  comme  dessas. 

AO.  Après  que  les  nurenandises  auront  eaiA  fodiées  il  sesa  pasé 
à  chacune  pièce  de  serge  deux  plombs  par  le  fermier  qui  tient 
laulnage  et  controlle  quy  con  tiendront  :  sça  voir  celny  snr  le  peamier 
bout  launage  et  les  armes  du  rov  et  celuy  du  dernier  boot  le  ae- 
méro  de  kmvrier  et  les  armes  de  la  ville,  suiva(nt)  Ice  lettres  de 
cenoessiony  à  peine  destre  d^chvx  des  droits  portez  par  yerik 
au  regard  du  fermier. 

44 .  Défonces  aux  teinturiers  de  se  servir  de  nia0ée  dans  lean 
teintures  pour  telles  sortes  de  nurcbandisea  (|tte  ce  soit  à  pciae 
de  quinxe  livre  damende  pour  la  première  fois  apticnUe  cosne 
dessus  et  en  cas  de  rescidive  de  peine  aiBtcttve  qui  sem  par  noes 
ordonnée. 

42.  Nul  torsatti  ne  pourra  acheter  dans  le  marché  ny  aiBenrs 
dans  lad.  ville  d' Aumalle  aucuns  Ils  ny  Enfwru  quaprèii  dix  hee- 

•  les  passées  à  peiue  de  dix  livres  dameude  aplicable  coname  deisas. 

43.  Et  a  lesgard  des  serges  façon  de  Londres,  Autonne  et  Ëxcs- 
ler,  dont  la  maoufeaure  a  eaté  ordonnée  estre  faite  saivint  lesd. 
letros  patentes  du  roy  du  xii  septembre  dernier,  elles  aérant  de  h 
mesme  longueur  et  largeur  que  celles  de  Loadre  ;  [savoir  de  h 
krgeur  de  trois  quartiers  au  retour  du  moulin  et  de  soixante  i 
soixante  deux  portées  au  moins  chacune  composée  de  quarante  à 
quarante  deux  fils.  Et  la  pièce  de  la  longueur  de  dix  sept  anlnes 
et  demye  a  dix  huit  aulnes  demye  au  retour  du  moulin  elde  viagt- 
deux  anlnes  ey  djuc  *]  (aiot  ti(tsf6le)  sans  quelles  puissent  estre 
changées  ny  altérées  «ous  peine  pour  la  première  fois  de  coolie- 
cation  des  marchandises  quy  se  trouveront  delTectneuses  et  cesc 
livres  damende  aplicable  savoir  le  tiers  aux  pauvrea  de  Ihospiial. 
«n  Uers  aux  Egards  et  lautre  tiers  au  dénonciateur,  et  poer  U 
seconde  fois  de  peine  afflictive  telle  qaelle  sera  par  nous  arbitrée, 
Et  sera  la  fabrique  dicelles  faite  en  conformité  desd.  serges  d'Aa- 
malle  pour  les  statuts  et  reglemens»  seulement  à  lexception  de  It 
marque  quy  y  sera  apliquée  ainsi  quil  est  porté  ptr  lesd^leires 
patenies. 

1.  Le  passage  renfermé  entre  [...]  est  d*une  autre  éoritore  et  aU  en 
vot 


nÈCÊB  JDsnviGÂTnrRs.  3M 

44.  Les  matehands  île  celle  ville^  fauxbourgs  forains  ne  pour- 
roni  acheter  ny  faire  adieler  de»  marcbandiset  en  celle  dilte  fille 
lamboorgs  ei  attires  lieux  du  duché  les  jours  de  dimanebes  ei 
festes  annuelles,  fesies  de  Nofiire  Dame  el  daposlres. 

45.  Les  foulons  el  mooliniers  ne  pourront  faire  trafailler  an- 
enns  des  moulins  à  draps  lesd.  jours  ei  fesies  depuis  une  mtnnii  de 
b  teille  jnsques  à  lanlre  ensuifsnt»  k  peine  de  soixante  sols  da- 
■ende  aplicable  comme  dessus. 

(Con*^)  46.  De  trois  mois  en  trois  mois,  il  sert  ti>nu  conseil  de 

eice  pardevant  nous  en  lad.  ?ille  d*Aumalle,  auquel  les  Ji«*  jurez 
irdsy  el  looscenx  qui  auront  assistes  aux  visites  desd.  manubc- 
mres,  comparoîstroot,  pour  rendre  compte  verbal  chacun  à  leur 
Egard  de  leuV  gestion,  donner  leurs  ad  vi»  pour  perfeclionner  leMl. 
mnnfactures,  el  empescher  les  abus  quy  ae  pourroienl  glisser.  El 
auKliies  assemblées  seront  aussT  apellex  les  Eschevins  de  cette 
dite  ville  d'Aumalle  pour  donner  leurs  advis  eldu  lout  en  informer 
quinsaine  après  mond.  seigneur  Col bert. 

Fait  et  arresté  lesd.  articles  pardevanl  nous  bailly  Kentenanl 
procureur  fiscal  de  lad.  ville  d^Aumalle  assistes  comme  dessus  en 
présence  dud.  sieur  Perrot  les  jour  el  an  que  dessus. 

Signé  :  Ls  Bon. 

Ce  fait  et  h  linstant  après  avoir  relire  les  voix  et  suffrages  des- 
dits  M**  présens  à  lad.  assemblée,  lesdils  Nicolas  Quentin,  Antoine 
Leroy  laisné  et  Allonse  Leclerc  ont  esté  nommez  è  la  pluralité 
ëesd.  voix  pour  M**  el  gardes  dudit  mestier.  Les^quells  accepians 
lad.  charge  ont  preste  l«  serment  en  tel  cas  requis  el  accouslumé 
de  bien  et  iidellement  exercer  lesdilcs  charges  et  faire  exécuter 
kad.  statuts  et  réglemens  el  ont  signé. 

(Seule  signalore  :)  Le  Bon. 

Pois,  d*one  antre  écriture  : 

A  Vincennes  le  23*  aoosl  4666. 

Page  431, 

XVtl. — Arre»tdu  con$eil  roycU  du  commerce  du  91  odohre  4666, 
portant  iubrogation  au  ffririlege  de  ta  manufacture  royale  de 
iurget,  façon  de  Londrt,  Autonne  et  Excenter  en  faveur  de 
maUtre  François  Legendre*, 

Extrait  des  r«yf sires  du  eomeil  de  eommerse. 

1666,  21  octobre  *.  —  Le  Roy,  avant,  par  ses  lettres  patentes 
do  42  iipplembre  4665,  accordé  h  Coui»  Besuel  el  Nicolae  de  ta 
Coudre  la  faculté  et  privité(;e  d*établir  en  la  ville  d*Aamale,  el  à 
dix  lieues  es  environs  d*icelle,  une  fabrique  de  serges  laçon  de 
Londre,  d*Aulonne,    Excesler,    et  suires   lieux    d*Angleterre, 

1.  Arehivet  d«  TempiT»' 

n.  Si  non  le  M^  Mswe  le  dU  à  tenle  thcêimmmre  de  «avavy. 
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pendant  le  temps  de  quinze  années,  a  fait  deffeDses  à  tomes  per- 
sonnes d*en  contrefaire  ou  imiter  la  manufacture  pendant  ledit 
temps,  à  peine  de  confiscation  des  marchandises,  d^amende  arbi- 
trai re,  et  de  tous  despens,  dommages  etintéresis:  auzciiiels  Beinel 
et  la  Coudre,  Sa  Majesté  suroît  permis  d^atsocier  avec  eoi  tels 
marchands,  ouTriers,  et  autres  personnes  qn*ils  STiseroienl,  fsans 
qu*ils  puissent  néantmoins  empescher  que  les  autres  ouTriers 
employés  à  la  fabrique  des  serges  appelées  d'Aumale  en  conti- 
nuassent la  manufacture,  et  deschargé  lesdiies  serges  façoa 
d'Angleterre,  des  droits  d*aunage  et  controlle  diceuz,  qui  se  lèvent 
en  ladite  ville  d'Aumale,  soit  au  profit  de  Sa  Majesté  on  des 

Î particuliers,  mesme  des  eschevins  pour  les  debtes  commaoes  de 
adite  ville,  avec  liberté  de  les  faire  transporter  en  toutes  les  villes 
du  royaume,  pour  y  estre  vendues  par  pièces  et  non  en  détail, 
sans  que  lesdits  Bezuel  et  la  Coudre  soient  obligez  de  faire  porter 
leursdiies  marchandises  dans  les  halles,  ny  payer  les  droîu 
d*icelles,  ou  les  faire  visiter;  à  condition  néanmoins  que  lesdites 
serges  seront  de  la  même  longueur  et  largeur  que  celles  de  Lon- 
dre;  sans  qu'elles  puissent  éire  changées  ny  altérées  sons  In 
peines  portées  par  lesdites  lettres.  Et  que  pour  empescher  les 
abus  qui  se  pourroient  commettre  en  la  fabrication  deadites 
serges,  il  seroit  dressé  sur  les  lieux  de  restablissement  des  statnts 
et  règlements  pour  estre  communiquez  aux  juges  des  lieax  et  au 
procureur  de  Sa  Majesté  afin  de  donner  leur  avis,  et  sur  iceloy 

i estre  pourveu  au  conseil.  En  faveur  duquel  establtssement.  Sa 
ajesté  auroit  ordonné  que  par  le  trésorier  de  ses  bfttimens  rn 
exercice,  sur  les  ordres  du  sieur  Colbert  surintendant  dn  ses  bâ- 
timents, arts  et  manufactures  de  France,  il  seroit  délivré  anxdtu 
Béziiel  et  la  Coudre,  la  somme  de  vingt  mil  livret  pour  Testablis- 
sement  du  nombre  de  cent  mestien;  pareille  somme  pour  mesase 
nombre,  et  ainsi  consécutivement  jusqu*li  la  somme  de  cent  mil 
livres  pour  le  nombre  de  cinq  cents  mestiers  actuellement  travail- 
lans  ;  lesquelles  sommes  lesdits  Bezuel  et  la  Coudre  et  leurs  asso- 
ciez s'obligeront  de  rendre  à  sa  Majesté  sans  intérest  dans  six  années 
du  jour  de  la  délivrance  de  chacune  d^icelles.  Et  parce  que  lesdites 
lettres  avoient  été  accordées  auzdits  Bezuel  et  la  Coudre  poer 
augmenter  le  nombre  des  mestiers  actuellement  travaillans  daas 
la  ville  d'Aumale,  et  dans  Testendue  des  dix  lieues  den  environs 
d'icelle,  dudit  nombre  de  cinq  cens,  sans  pouvoir  convertir  les 
dits  mestiers  emplovez  à  la  manufacture  des  serges  d*Aa«mle  en 
celle  des  serges  de  Londre  :  Sa  Majesté  auroit  ordonné  qne  par 
le  premier  juge  des  lieux,  il  seroit  procédé  ï  une  visite  générale 
de  tous  les  mestiers  employez  en  la  fabrique  des  serges  d'Aumale, 
camelots,  droguets  et  autres  étoffes  qui  se  façonnent  présente- 
ment en  ladite  ville,  et  dans  Testendue  de  quatre  lieâes  des  envi- 
rons d'icelle  :  et  qu'en  présence  d'un  controUenr  qni  seroit  nommé 
par  ledit  sieur  Collebert  surintendant  desdits  bastineas,  et  des 
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dîu  Bexael  et  la  Coudre,  il  seroit  procédé  à  Tioveiiuire  desdits 
«efUcrt«  âu  bas  duquel  lesdils  Bezuel  et  la  Coudre  s^obligeront 
d*au^ettter  le  nombre  d*iceoi  de  ladite  quantité  de  cinq  cens 
netuert,  comme  il  est  cy-devaDt  dit  :  à  la  charge  que  les  lieux  de 
restabliasement  des  dites  manulactures  seroieut  exempts  de  tou- 
tes garnisons,  logemeos,  et  passage  des  gens  de  guerre.  Le$  dUg 
Bezud  H  la  Cou£re  avartieni  néglitjé  Inexécution  dudit  privilège,  en 
sorte  qvê  Sa  MajetU  a  éU  avertie,  qu'ils  B*OBt  jusqu'à  prvfcnl 
csloô^f  qfue  trente  meUier»  qui  travaillent  aetuellement  è  la 
manubcture  des  dites  serges  façon  de  Londre,  au  lieu  qu'ils 
derroieni  avuir  estably  la  plus  grande  partie  desdits  cinq  cens 
nestîers,  portes  par  lesdiies  lettres  patenter.  Et  parce  qu*il  im- 
porte au  public  que  le  dit  establissement  ne  soit  pas  différé  plus 
mgtemps,  et  qu'il  M'est  préeenté  M.  François  le  Gendre,  bourgeois 
de  Faris,qa\  offre  de  s'en  charger  aux  conditions  portées  par  le- 
dit privilège,  même  de  desekarger  Sa  Majesté  de  fournir  les  cmt 
ma  tivres  quelle  esÊoiî  obligée  de  presîer  auxdits  Béiuel  et  la  Coudre 
peadant  six  années  sans  intérests,  et  de  prendre  les  laines  propres 
pour  ladite  fabrique  qui  sont  es  mains  desdits  Béznel  et  la  Coudre 
et  leoffs  assoeiés  sur  le  pied  des  factures,  frais  de  voitures  et  in- 
téresls  ;  et  encore  de  fabriquer  outre  lesdiies  serges  façon  de 
Loadre,  lootes  sortes  d'estofles  d'Angleterre  excepté  des  draps; 
à  la  charge  de  pouvoir  faire  Testablissement  de  partie  desdits 
daq  cens  mestiers  au  bourg  de  Modv,  Di  l'exclusion  de  tous  antres, 
quoiqu'il  soit  hors  de  l'étendue  desdites  dix  lie&es,  et  en  la  m'Us 
de  Beauvais  située  dans  Tesiendue  desdites  dix  lieiles  et  dans  les 
eaietiions  dPAuxerre,  Chartres,  Dreux,  et  autres  lieux  du  royaume, 
aùil  a'est  encore  fait  aucun  establissement,  et  de  jotiir  de  l'exemp- 
tion de  loua  droits  sur  les  matières  nécessaires  pour  le$dites  ma- 
Bufadares  et  leiniuret ,  et  sur  les  bois  et  matériaux  qui  seront  em- 
ployés en  la  construction  des  bfttimens  pour  le  logement  des 
ouvriers  el  mestiers  ;  comme  aussi  de  l'exemption  du  logement  et 
coatribotioft  des  gens  de  guerre,  pour  ledit  le  Cendre,  ses 
associes,  commis  ei  ouvriers  demeurant  actuellement  dans  les 
maisons  où  il  y  aura  vingt  mestiers  au  moins  travail lans  auxdites 
éloffea.  Après  que  les  propositions  faites  pour  ce  regard  ont  été 
examinées  par  ledit  sieur  Colbert  sur-iutendant  desdH»  b&iimens 
arts  et  manufactures  de  France,  Sa  Majesté  estanten  son  conseil  de 
commerce,  a  subrogé  et  subroge  ledit  le  Cendre  audit  privilège  de 
la  nnnufacture  et  fabrique  de  serges  façon  de  Londre,  d'Autonnet 
Exeetter,  et  autres  lieux  d'Angleterre,  pour  en  iouir  pendant  ledit 
tempe  de  quinte  années  h  cuitamencer  au  datte  des  présentes,  aux 
charges  et  conditions  portées  par  lesdites  lettres  patentes  du 
42  septembre  1666,  et  mesme  de  pouvoir  establir  des  mestiers 
pour  les  manufactures  et  fabriques  desdites  seines  façon  de  Lon- 
dre et  autres  ettoOes  d'Angleterre  dans  toutes  les  villes  et  bourgs 
sitaex  dans  lestendne  desdits  lieux  aux  environs  dudit  Aumale, 

I.  « 
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MetflM  tm  k  ville  de  Bmunaù  et  Bowrg  d»  MMHif^  à  FeietatîMi 
delOQS  tatresqooyqu*il  soii  bon  deTesleDdue  desdites  dix  lieues, 
et  daus  les  élections  d^Auxerre^  CAorlres,  Dreux,  et  «oires  Imu 
du  rojturoe  où  il  n'a  été  jusqu^à  présent  fsil  aucun  esublisseneiit, 
que  ledit  le  Gendre  jugera  à  propos  pour  lesdites  maBufadores, 
qaojqu*il  u>n  soit  faii  aucune  mention  dans  lesdites  lettres  pa- 
tentes ;  à  condition  que  ledit  le  Gendre  fera  les  establis^eflwas 
dans  lesdiies  esleclions  etauires  lieux,  dans  leconrant  de  raaaée 
prochaine,  autrement,  è  faute  de  ce  faire,  ledit  temps  passé,  sera 
permis  à  toutes  personnes  de  faire  le«diis  establisseoMBS.  Qac 
ledit  le  Gendre  pourra  faire  entrer  dans  lesdits  lieux  les  ma- 
tières nécessaii  es  à  la  manufacture  et  teinture  desdites  serfes  ci 
antres  estoffes,  et  les  bois,  pierres  etmatériaui  dont  il  aura  beaoia 
pour  la  constiuction  des  bastimens  esquels  lesdils  mesticrs  serset 
establis  et  les  ouvriers  logea,  sans  payer  aucuns  droits  de  eos- 
trolles,  aunage,  visite,  et  autres,  establis  et  à  esublir,  soit  au  pro- 
fit de  Sa  MajeÂé,  ou  pour  le  payement  des  debtes  des  oomm- 
sautes  et  ouvrages  publics  dHceilès,  ou  autres  causes  géoéralesMat 
quelconques  dans  tous  les  lieux  où  ladite  manufacture  sera  esta- 
blie  :  comme  aussi  jouira  ledit  le  Gendre,  ses  ^socies,  euaimis  d 
ouvriers,  de  Texemption  du  logement  et  contribution  des  gens  de 
guerre  dans  les  maisons  où  il  y  aura  au  moins  vingt  mesticrs  tra- 
vaillant ausdites  esloffes. 

Fait  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  deffeoses  à  testes 
personnes  de  contrefaire  lesdites  serges  façon  de  liondre  et  autres 
dites  esiottt^s,  n^y  d*establir  cy  après  des  mesiiers  dans  festesdae 
dudit  privilège  pendant  lesdites  qui  use  années  à  peine  de  confisca- 
tions des  matières  et  mesiiers,  d*amende8  arbitraires,  dommages  et 
intérests,  sans  que  ledit  le  Gendre  puisse  empescher  la  eootiasa- 
tion  desi  manufactures  des  serges  d'Aumale  et  autres  eatofles  qai 
se  façonnent  en  ladite  ville  et  aux  environs  d*icelle. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  pour  faire  distinctios  des  mnr 
tiers  travaillaut  auxdiies  serges  appeliées  d*Aumale,  cimeisti, 
droguels,  et  autres  estolfes,  d*avec  ceux  qui  seront  esiabiis  pour 
la  manufacture  desdiies  seines  faconde  Loodre,  il  sera  înceiiaM 
ment  procédé  (si  fait  n'a  été)  à  rinveotaire  et  descriptios  da  sosh 
bre  desilits  rnestiers  en  preseoce  dudit  le  Gendre  et  d^oa  coamil* 
leur  qui  sera  nommé  par  ledit  sieur  Colbert  sur-iniesdaat  des 
bàtimens,  arts  et  maouiactui^esde  France,  au  bas  duquel  ledit  le 
Gendre  fera  les  sou  missions  pour  fexécution  desdiies  lettres  pa- 
tentes, et  de  restablissement  du  nombre  de  cinq  cens  ibcitien, 
sans  que  pour  ladite  soumission  il  soit  exclu  d*en  établir  ua  plas 
grand  nombre  si  bon  lui  semble.  Auquel  le  Gendre,  Sa  Majesté  a 
permis  d*associer  avec  lui  qui  bon  lui  semblera  et  de  prmaén  Im 
fnegtiers  establù  par  UfsdiU  Bezuel  et  la  Coudre  es  payoai  la  valsar 
d*iceux  au  dire  de  gens  à  ce  oonooissans»  dont  les  parties  ooaviea- 
dront  far  devant  ledit  oontrolleur,  et  Us  laines  propres 
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bbrif|ues  qui  se  trouveront  e^  mains  desdits  entrepreneurs  et  leurs 
associez  sur  le  pîed  des  factures,  fraîs  de  voitures ei  intérests  dont  ils 
conviendront  à  rainiable,  b  faute  de  ce(sic),  seront  leadiies  factures 
et  lettres  de  voiture,  représentées  par  devant  ledit  sieur  Colbert, 
pour  le  tout  en  son  rapport  être  réglé  audit  conseil  :  et  sera  le 
présent  arrest  eiecuté  non  obstant  opposition  et  empeschement 
quelconques  ;  et  pour  cet  effet  seront  expédiées  toutes  lettres  né> 
cessaires.  Fait  au  conseil  de  commerce.  Sa  Majesté  y  estant,  tenu 
àSaiot-Germai/i-en-Laye  leSI  octobre  4666. 

Signé  :  Pbklvpeau. 

Ifandement  pour  rexécqlion,  4666,  21  octobre. —  Louis  par  la 
grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre,  au  premier  des  huis- 
siers de  nos  conseils,  ou  autre  huissier,  ou  sergent  sur  ce  requis; 
nous  te  mandons  et  commandons  par  ces  présentes  signées  de 
nostre  main,  que  Farrest  dont  Textraict  est  cy  attaché  sous  le 
contre  scel  de  nostre  chancellerie,  ce  jourd^huy  donné  en  nostre 
couf^eil  de  commerce,  nous  y  estant,  par  lequel  nous  avons  subrogé 
M*  François  leGendre  bourgeois  de  Paris  en  la  faculté  et  privilège 
rf*estab1ir  en  la  ville  d*Aumale  et  ii  40  lieues  es  environs  d^îcelle, 
une  fabriqne  de  serges  façon  de  Loodre,  d*Autonne,  Excester  et 
autres  lieux  d*AngIeterre  pendant  le  temps  de  quinze  années  au 
lieu  et  place  de  Louis  Bezuel  et  Nicolas  de  la  Coudre  auxquels 
nous  avions  accordé  ladite  faculté  pr  nos  lettres  patentes  du 
12  septembre  4  665,  mesme  de  pouvoir  par  ledit  le  Gendre  esiablîr 
des  mestiers  pour  les  manufactures  et  fabriques  desdites  serges 
façon  de  Londre  et  autres  estolTes  d^Angleterre  dans  toutes  les 
villes  et  bourgs  situés  dans  IVstendue  des  dix  lieues  es  environs 
dudit  Aumale,  mesme  en  la  ville  de  Beauvais  et  bourg  de  lloûy.k 
Texclusion  de  tous  autres,  quoiqu*il  soit  hors  de  Testendue  desdites 
dix  lieues  et  dans  les  élections  d*Auxerre,  (Jiartres,  Dreux,  et 
autres  lieux  de  nostre  royaume  ofe  il  n*a  été  jusqu*âi  présent  fait 
aucun  esiablissement,  que  ledit  le  Cendre  jugera  à  propos  pour 
lesditps  manufactures  qoovqu*il  n*en  soit  fait  aucune  mentiondaiis 
nosdiies  lettres  patentes:  tu  signifies ausdits  B«'zuel  et  la  Coudre, 
ensemble  k  tous  autres  qu*il  appartiendra  à  ce  qu*il  n*en  préten- 
dent cau»e  d'ignorance  et  fais  pour  Texécution  dudit  arrêt  tous 
commnndemenii,  sommations,  etc. 

Donné  ^  Saint-Germain-en-Laye  le2l  octobre,ran  de  grâce  1 666, 
et  de  DOtre  regoe  le  viugt-i|uatrième. 

Signé  :  Louis. 

Et  plus  bas  par  le  roy, 

Pbcltpiao. 

Blicdlé. 
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Page  434. 

XVIII.— Voici  la  liste  des  communaatés  d'Anaalle  atcc  leen 
annoiriesy  len  4697  oa  4700  *■  : 

4  CommaDautédNdrapierfté'Aoïnale.D^argeiit  ï  cinq  pièces  dednpi 

posées  en  pal,  4    de  sable, 
4  de  gueulesy  4  d*or.  4  d*aior, 
4  de  sinople. 
S       —         des  mercien     —  D*asur  è  3  bsIsBces  d'or  2  et  4 . 

3  —         des  bottlangers  —  De  goeaks  à  4  paîle  de  km 

d'argent,  chargée  de  3  peins 
de  sable. 

4  —         ÔM  maréchaux  —  D*or  à  4  botte  de  sable  posée 

en  pal,  accostée  de  2  fers  de 
cheval,  de  même. 

5  —         destail.d*habîts —  D*aznr  à  des  daeaax  d*oroB- 

verts  en  sautoir. 

6  —         des  chaussctiers —  D*axurà  4  aune  d^argealiur* 

qnée  de  sable  posée  en  fasce, 
accompagnée  de  3  dseaax 
camus  d'argent  ooTerts  en 
sautoir,  2  en  chef  ci  1  en 
pointe. 

7  —         des  cordonniers— -De  gueule  i  4  coatena  à  pied 

de  la  d.  ville  d'argent. 

8  —  des  tanneurs    ^  De  sable  li  2  cooteaiix  de  tan- 

neurs d'argent  passés  ea 
sautoir. 

9  —         des  bouchers    *-  De  gueules  k  4  fusil  d'argent 

posé  en  pal. 
40       —  des  chapeliers   —  D'or  à  3  chapeavx  de  gne»* 

les  2  et  4 . 
4  4        —         des  mégissiers  —  D'aïur  à  une  toison   d'argent 

éiendue  en  pal. 

42  -^         des  chirurgiens —  De  gueules  avec  saint  Cosms 

d'argent. 

43  —  des  vinaigriers  — *  D'argent  à  une   broaette  de 

gueules  chargée  d^na  baril  de 
sable. 

14  —  des  serges  —  D'or  à  une  main  deilra  de  car- 
nation tenant  une  verge  de 
sable  en  pal. 

46        —         des  toilliers       •—  De  sinople  i  une  navette  d'or 

posée  en  barre. 

16       —         des  carleors      *-  De  sable  k  i  traachel  d'aiyent 

posé  en  pal. 

1.  Archives  impërialet. 
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XIX.— 43  jaoTMr  1 670  ^— Madame  la  dochesie  deStfoiaet 
d*Auiale  trait  rennotré  que  de  tout  teoipa  les  serges  qai  se 
lUirîqaettt  daei  la  ville  d* Aumale  se  sont  pmées  pr  les  oofriers 
i  la  balle  de  ladite  ville  pour  y  estre  vendues,  visitées,  années  et 
plombées  par  les  égards»  et  jures  ; 

«  Qu*att  préjudice  de  ce,  quelques  marchands  d*Amiens  ont  sus- 
cité les  ouvriers  de  les  porter  an  village  de  Lignières;  ce  qn*ajant 
(ait  depuis  quelque  temps,  le  public  en  reçoit  du  préjudice  en  ce 
que  n*ajant  point  de  jurez  audit  Lignières  pour  les  visiter,  il  s*en 
vend  de  défectueuses  ; 

c  Que  ce  monopole  étant  contraire  k  la  création  des  foires  et 
marehés  d'Aumale,  ladite  exposante  demande  è  estre  maintenue 
dans  le  droit  de  halaget  et  suivant  icelui,  aue  les  ouvriers  des 
antres  manufactures  dudit  duché  seront  tenus  aaporler  leurs  serges 
dans  la  kale  d'Aumale,  pour  y  esire  vendues,  marquées,  etc.,  avec 
dtfêiutê  de  les  plus  aporter  audit  Lignières; 

•  Leroy  ordonne  qne  Tarrét  du  43  août  1669  sera  exécuté; 
fwt  déiSsuses  aux  ouvners  de  Liniérst  et  autres  lieux  d'exposer  en 
vente  leors  serges  et  antres  étoffes  qu'elles  ne  soient  visitées  ei 
■anfiiées,  à  peine  de  conBscation  et  de  400  livres  d*amende«  • 

Page  434. 

XX.— Marly,43mai4698«. 

Après  avoir  rappelé  les  statuts  et  règlements  homologués  an 
conseil  le  23  août  4666  sur  les  étoffes  de  laine,  etc.,  d'Aumale  et 
Grandvilliers,  dont  les  art.  4,  48,  20,  21  portent  obligation  de 
mettre  les  noms  en  tète  des  étoffes  et  de  les  faire  visiter  et  marquer 
avant  de  les  vendre,*à  peine  de  300  livres  d'amende  une  première 
fois,  500  livres  une  deuxième,  aussi  l'art.  39  du  règlement  général 
d*avril  4  669  pour  la  visite,  l'art.  54  pour  les  noms,  autre  arrêt 
du  7  avril  4693  pour  les  noms  sans  abréviation,  le  tout  non  exécuté 
è  cause  de  l'éloigiiement  des  bureaux,  notre  arrêt  porte  :  «  nom  et 
lieu,  demeure,  sur  le  métier  ou  è  l'aiguille  au  chef  et  premier 
bout  sur  chacune  pièce  d^éioffe,  avant  d*aller  au  foulon,»  conforma 
ment  auxdtts  articles,  seront  tous  visités  par  gardes  et  jurés  desdits 
fabricans  et  par  eux  marqués  du  plomb  de  la  fabrique^  è  l'effet  de 
quoi  tous  dépeodans  de  la  duché  d'An  malle,  ensemble  ceux  de 
YieUle-Landi*,  Bemompré,  Benigmont,  Richement,  Saint-Martin- 
anx'Bois,  Crequiers,  Abencourt,  Belleville,  Laboissière,  Guiber- 
mesnil,  Campnesville,  Leomer,  Senerpon,  Binapré,  lienil  Audin, 
Lisners,  Foucocourt,  Frenneville,  Adaimille,  Rembure,  Villers» 
Villairs  Causard,  Romesnil,  Borean  et  Giochov-Villairs,  aeront 
tenus  de  porter  à  l'avenir  leurs  étoffes  au  bureau  établi  dana  la  ville 

1.  Arehlvet  Impériales,  cote  E.  4961. 
9.  Arehivet  lapérUlM,  reg.  K,  1904. 
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d'AumalIe,  pour  y  estre  visitées  et  marquées  du  plomb  de  la  b- 
Drit^iiè,  avant  ()ue  d*éirè  exposées  en  vente;  I  t'égard  de  fa  ^re^oté 
d(e  GrandvillierH  (autre  énutnëratioti  de  lieuk),  bureaux  élaMH  4 

Gtrandvillfers^  Ligtiîères  et  Mollieiis Setont  hommes,  éltt 

gardes  jurés,  etc.  Conforktiénient  à  l*arrét  de  1676,  bon  et6dèle 
.  registre  sera  teûu  de  toutes  les  pièces  visitées  et  marquées,  des 
«meudes,  saîsîf  s  et  eonfiscâtions.  Sans  préjudice  des  bureailx  éta- 
blis k  Feuquières  et  HardivSlliers,  le  tout  aux  peines,  ete.  SigH  * 
Bouchard,  Phelippeaux  (miuuserit). 

Page  438. 
XXL— fs/ol  des  métien  d'Aumalk,  année  noit. 


Nom 

Nombre 

Nbmbf« 

Ifbmbte 

d«  eh»qiie 

de 

de  eevx  qui 

deegudH 

métier. 

chaqae. 

ont  été  élai. 

cm  ay^dics* 

Sergers 

Vingt. 

Néant. 

NéMU 

Serruriers. 

Trois. 

Néant. 

Néanu 

Taillandiers. 

Trois. 

Néant. 

Nénni. 

BouUengers. 

Quq. 

Néant. 

Bottlengen. 

Bouchers. 

Six. 

Néant. 

Nénnu 

Cordonniers. 

Onze. 

Néant. 

2  cordonniers 

Tanneurs. 

Quatre. 

Néant. 

2  tanneurs. 

Tailleurs 

d'habiu. 

Quatre. 

Néant. 

Deux. 

Neuf. 

Nénni 

Trois. 

Néant. 

A^vïauk. 

Page  US. 

XXll.  —  Manufadures  d'Aumalê,  pour  le  dernier 
de  Vannée  4729.  (Voir  le  ubleau.) 


XXIII.  — 


Page  444. 

Manufactures  d'Aumale,  pour  le  premier  semestre 
de  Cannée  473U  (Voir  le  tableau.) 


I.  Aivhivas  delà  Seine-IiilSirieim. 


c 


Généralité  de  R< 


NNÉE  4729. 


.1, 


ma 

UELX  DE  FABide,  étoffei. 


\ 


3 
4 

5 
6 

7 

8 

9 

10 

n 

12 


Aumale... 
Blaiigiel . . 
Beausault  J 
Bégoiinonti 
Beaucamp-| 
Charoy.  .  .J 

Dijon ' 

Elcourt. . . 
EtotoDoe  \ 
Foiiloy. . .  J 
Fourcigoy 
Gauville . . 
43|U  Frenoy 
44  Montmarq^ 
ISIMorienoe 
Orival... 
Rivery  . . 
Richemontf 
SaiDte-Beil 
Saini-Lég^ 
VieillandeJ 
Vieax-RoiJ 


U36  s.  Taone. 


» 


» 


» 


46 
47 
48 
49 
20 

H 
22 


» 


23 
21 


» 


Aumalc..^-  ^SUt.  40«. 


Camesvilla 
U  Tille  d*l 


» 


Aumale..i20s^*>>^- 


422 

8 

» 

44 

25 

44 

47 

4 

25 

4 

37 

42 

73 

33 

8 

26 

2 

4 

4 

3 

4 

4 


431 


26 

41 
4i 


54 


27 


SI 


28 
4 
4 

47 

24 
6 
7 
2 

48 
2 

44 
8 

48 
5 
2 

45 

» 
4 

» 


472 


8 


29 

8 

1» 

6 
44 
44 

42 
4 

49 

3 

20 

44 

45 

20 

8 

44 

4 

I 

4 

2 

1 

4 


234 


3 
4 


II 


42 


MoDUni  des  pi  ^uji^ 
lirtaines  dan 
UDt  en  Non  ...    . 

Total  <l.. . 
AugmenUtioD 


830 
43 

404 

470 

'73 

102 

«9 

155 

32 

260 

70 

501 

254 

26 

489 

47 

4 

9 

12 

3 

2 


2872 


205 

99 
420 


424 
2910 


semestre  47^9  2910  paires. 


2902 
8 

2910 


r 


II 

-ji 


Ci    Signé  :  Vcatici. 
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Vert  l740.~*AKr.  i.  Pour  le  filage  oo  ne  deTsit  emploTerqoe 
is  qaalilés  Toulaes  par  les  règlemeois,  sous  peioe  de  eottvscatiott 
es  pis,  qnî  devaient  être  coupés  de  deux  anops  en  deux  aunes,  et 
ê  eîoq  livres  d^amende  par  chaque  contravention. 

8.  Les  filatiers  ne  devaient  exposer  que  des  fils  d'un  tHage 
igal  (sans  mébnge  de  fils  filés  gros  avec  fils  filés  plus  fin),  suffi- 
•mment  tors  sous  les  peiues  de  Tart.  précédent. 

3.  Défense  était  faite  de  vendre  et  acheter  des  fils  ailleurs 
pi*aax  halles  et  marchés»  et  sans  que  les  fils  aient  été  visités  par 
nnspecteur  des  manufactures  et  les  gardes  jurés. 

4.  Défense  de  vendre  des  fils  qui  ne  soient  bien  secs  et  dé- 
graissés; prohibition  de  ceux  collés  ou  empesés,  mouillés,  humides 
ou  gras,  i  peine  de  confiscation  des  fils  qui  seront  brûlés  et  de 
10  fr.  d'amende  par  chaque  contravention. 

5.  Enjoint  I  Pinspecteur  des  maouracinret  et  aux  gardes  de  se 
trouver  aux  halles  pour  faire  les  constatations. 

6.  Défense  à  tous  ouvriers  «lu  fabricants  d*eroplojer  dans  la  fa- 
brication des  serpes,  aucuns  fik  en  trame  qn*ils  ne  soient  mouil- 
lés, sans  pouvoir  les  coller  oo  empeser  ni  en  employer  de  secs  ;  à 
peine  de  confiscation  des  fils  et  des  serges,  les  fils  seront  coupés 
de  deux  aunes  en  deux  aunes  et  peine  éuit  prononcée  de  40  fr. 
d*amende  la  première  fois,  20  fr.  la  sieconde,  outre  la  confiscation, 
et  la  déchéance  de  la  fabrique  pour  toujours  en  cas  de  récidive. 

Tiers  de  raménde  appartenait  aux  gardes  jurés,  tiers  au  roi, 
tiers  aux  pauvres  de  Tliôpital  le  plus  voisin  du  lieu  du  jugement, 
et  confiscation  au  profit  des  communautés  religieuses  auxquelles 
rintendant  jugera  à  propos  de  les  donner. 

On  faisait  recommandation  au  sieur  Vuatier  de  tenir  la  main  à 
ces  règlements. 

Page  150. 

XXV.  —  Etat  des  artg  et  méiiert  ^Aumale^. 

1751.  L*éiat  envoyé  en  1751 ,  le  3  janvier,  n'était  point  dressé 
aussi  régulièrement  quVn  4728, 4729  et  1731,  noiu  croyons  de- 
voir en  extraire  les  renseignements  qui  suivent: 

On  payait  deux  sols  par  pièce  de  serge  que  Ton  apportait  pour 
être  marquée.  Sur  cet  impôt  oo  preuait  4050  1.  par  an  pour  la  con. 
tributiun  aux  appointements  de  rinspectenr,  et  50  livres  par  an 
pour  les  commis  de  bureau. 

La  manufacture  était  composée  de  500  métiers  tant  à  Aumale 

1.  DocumcDl,  bibliothèque  de  Taotear.  Voir  aussi  Arch.  départ-  oomna 
pour  les  drax  pièces  oui  suirent. 
9  Aivhifcs  4a  la  Mne-inférieare . 
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qu*aux  villas  voisines.  Les  serges  étaient  sartoul  employées  ï- 
rhabillemeot  des  troupes. 

Pendant  la  dernière  guerre  les  deux  sols  parpîèee  Toamissaient 
plus  qo*il  ne  fallait  pour  payer  les  4050  1.  à  nnspeclaor  et  les 
&0  1.  pour  les  commis  du  bureau^et  les  autres  frais  auoueb  :  13  L 
pour  la  messe  le  jour  de  la  fête  du  patron»  le  louage  des  chevaux 
et  autres  dépenses  de  Tinspecteur  et  des  gardes  pour  la  TÎsite. 
L'année  précédente  les  deux  sols  par  pièce  n*aTaieai  pu  suffire,  il 
avait  fallu  un  impftt  supplémentaire. 

Suit  Tétat  des  marchands  : 

Il  y  avait  quatre  bouchers,  cinq  tanneurs»  vingt-cina  merciers, 
huit  tailleurs  d*habits,  deux  serruriers,  quatre  tailbndiers,  vi«gl- 
irois  faiseurs  de  bas  au  métier:  il  existait  pour  la  régleBseBiatioa 
de  cette  dernière  industrie  un  arrêt  du  conseil  d*Eial  donné  à 
Vincennesie  21  décembre  4745.  on  autre  règlement  de  4743,  et 
des  lettres  patentes  générales  de  4672. 

Le  subdélégué  faisait  reman^uer  que  des  fabricants  pour  pon- 
voir  vivre  étaient  obligés  de  se  livrera  plnsîevs  indosirics. 

On  comptait  onie  âbruiants  de  serge.  On  disait  tfue  cette  Cabri» 
<|oe  était  régie  par  un  règlement  du  conseil  du  20  juin  4741  ;  en 
ignorait  les  lettres  patentes  que  nous  avons  citées  relatiTenacal 
aux  étoffes  nommées  Londreg,  car  on  citait  comme  uniqoe  doc»* 
ment  une  lettre  du  ministre  dont  la  date  était  inconnue. 

Les  boulangers  étaient  au  nombre  de  f>ept»  régis,  disaitH»,  par 
un  règlement  de  4560  non  produit. 

Les  chapeliers  au  nombre  de  deux* 

Enfin  on  comptait  six  menuisiers  et  treize  marchands  totliers 
en  détail. 

Page  451. 

XXVL--Mars  4761  .^Corpi  de  métiers  cUii  à  Aumak  dewtnU 

U juge. 

Les  maîtres  et  gardes  sergers  présents. 

Les  maîtres  et  gardes  facieurs  de  bas  au  métier  p. 

Les  maîtres  et  gardes  bouchers,  absents. 

Les  maîtres  et  gardes  tailleurs,  a 

Les  maîtres  et  gardes  serruriers,  a 

Les  maîtres  et  gardes  taillandiers,  a 

Les  maîtres  et  gardes  tanneurs,  a 

Les  matires  et  gardes  cordonniers,  a 

Les  maîtres  et  gardes  chaussetiers^  a 

Ij^A  maltnfs  et  gardes  cardeurs,  a 

Défaut,  3  livres  d'amende  contre  les  non  eompanats. 

Page  455. — L*état  des  communautés  dont  nous  parloenè  la  page 
455  a  été  imprimé  dans  le  Dictionnaire  de  la  Coutume  de  *^* 
die  de  Houard,  au  tome  1«%  p.  408  (4780);  bous  ne  le 
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root  donc  pas  ici.  Lêè  droits  de  réeeDiioo  des  marchands  et  hhn» 
cants  Tariaieat  de  75  lÎTres  li  300  livres,  le  plus  grand  nombre 
éuit  fixé  à  200  liTres.  Tontes  les  proletsions  y  étaient  comprises. 

Page  45e. 
XXVII.— iUsflMiMl  du  koffu  d'Àumaie  *. 

1*  Mên  1781.— Annale  et  tatret  Ueoz. 
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Page  459.— Il  liât  lire  Gnilmeth  an  lien  de  Guilmetix. 

h  Nete  citée  an  we<  B*gle»inty  gncydopédieméthedigm^  ■MiSmiiei  etwrtt. 


CHAPITRE  X. 

Page  466,  voir  aussi  ch.  xi,  page  183. 

XXVIII.— Concession  du  éroH  de  palette  ou  meturage  *. 

4296.  QoîAtième  jour  I  paMfr  de  UTriniiè.  le  Jehan  de  Pon- 
ihieu  fais  savoir  k  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ^rerroDi  on 
orront  qne  de  ma  benne  volonté  M  pouroio»  fvrottflit  ai  baillé  etdonné 
en  tief  abéritase  k  mes  amis  les  maire,  les  écherins  et  eonoin- 
•lamé  de  ma  dite  ville  d*Aumale,  la  halle  au  bled  et  k  llavotne  de 
cette  dite  ville  d*Âumaie,  et  toute  antre  k  bled  et  grenage  tel  qnll 
soit,  cfn*il  vienne,  apporté  on  aeariéy  soit  en  ladite  ville :d*Anma|e 
ou  la  banlieue,  à  quelle  que  personne  que  le  bled  soit,  ne  de  quelle 
qne  partie  quHI  j  soit  apporté,  acarié,  ne  trouvé,  sans  r^eo  exeep- 
ter^  et  tout  le  hallage  appartenant  k  ladite  halle,  et  annbellenieèt 
venir,  pour  vingt-quatre  livret»  de  rente  pariais  par  chaouo'an  qte 
les  devants  dits  maire,  éehevins  et  communauté  chacun  doréna- 
vant k  moi,  à  cbes  termes,  comme  il  est  à  savoir  :  doaze  li\Tes  de 
pafisis  à  Noél,  et  douze  livrée  de  p;«ribis  k  la  nativité  de  saint  Jean 
Baptiste,  ou  suivant;  è  tenir  et  avoir  et  appartenir  perpéuiellement 
dorénavant  en  droit  d'bériiage  la  ditte  halle  et  le  dit  hallage  et 
tout  ce  qui  est  compris  et  appartient,  peut  comprendre  et  atfpar- 
tenir  ne  à  moins  venir  à  devant  dits  maire,  éehevins  ei  cnn:mo- 
oauté  bien  et  en  paix,  et  quiMement  sans  contredit  et  sans  em- 
pêchement de  moi  nrde  mes  hdirs,  ne  ceux  qui  auront  cause  de 
nous,  faire  ni  establir  en  la  dite  ville  d'Âuniale.  ni  en  la  baiilieoe, 
ni  en  la  comté,  nul  k  bled  lel  qu*il  soit,  es  domagnei  pn^udtce  anx 
devants  éit&  mayeurs,  écàevins  et  communanlé  m  qui  les  fMiiabe 
en  rien  grever  et  faire  nul  destourbie;  et  est  I  savoir  que  les  de- 
vant dits  mayeurs,  éehevins  et  communautés,  puisse  faire  leur 
proudlt  et  volume  de  ta  devant  dite  liatle  et  hallage,  et  tout  ce  qvi 
m'appartient  ft  présent  et  pe^t  appartenir  en  quelque  manière 
qu'il  leur  plaira  et  puissent  acater  ce  quMs  vorroot  et  ce  qu*il 
leur  plaira  pour  le  dit  haie  et  le  halage,  pour  accroistre,  amander 
et  Taire  valoir  jusqu'à  la  rue  qui  fut  bournée,  que  je  leur  ai 
baillée  avec  la  dite  halle  et  sommes  tenus  moi  et  mes  hoirs  de 
confirmer  ce  quUls  acatheront  pour  ce  faire  ne  à  jamaia  d4Nrena- 
vant  moi  ni  mes  hoirs  rien  réclamer  en  la  devant  dite  ¥ille,  balle 
uu  hallage,  ne  à  tout  ce  qui  appartient  et  peut  appartenir  dorern- 
vnnl^  for  tant  seulement  la  rente  devint  dite  aux  termes  devant 
nomex  et  celle  justice  comme  nous  avions  en  la  devant  dite  ville  : 
et  sommes  tenus  moy  et  mes  hoirs  li  garantir  bien  et  loyamenl 
Horeuavant  aux  devants  dits  mayeurs,  éehevins  et  communauté  tout 
ce  qui  est  devant  dit  contre  touts  qni  avant  et  itors  vorroinnt 

t,fW.  >ibl.4fc  llmfMr.  Cbfie4n  «vm»iièc». 
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nSr,et  I  détitrer  de  louto  empechemeoumU,!  noi  propret  eoms; 
ouï  It  rente  devant  dite  rendant  chacun  ah  dorenavint  ani  terme* 
(levant  nomez  étant  seulement  pour  tontes  choses;  et  k  tout  ce  tenir 
bien  et  lovaument  ay  obligé  et  oblige  moi  et  mes  hoirs  et  tôuti 
mes  biens  meubles  et  non  meubles  présents  et  I  venir,  06  qa*ilt 
soient  pt  sans  rien  excepter  et  sans  rien  dire  en  contre,  et  pour  ce 

3;ue  tout  soit  ferme  chose  et  stable  et  h  toujours,  je  devant  dit 
ean  de  Ponthiea  comte  d*Aumale  a  y  baillé  aux  devants  dits 
majeurs,  écbevios  et  communauté  ces  lettres  scellées  et  affirmées 
de  mon  propre  scel  ;  c«  fut  faits  en  Tan  de  rincamatEon  de  Hostre 
Seigneur  douae  cent  quatre-vingt^uinte,  le  quitttièmè  jour  de  la 
Trinité. 

Pages  I6i  et  467. 

XXIX.— AfeiÈT  no  coNsta  D*iTAT  ion  les  onom  no  mrc  nVmuiB. 

8  août  474 1 . — Vu  la  requête,  ensemble  les  pièces  justificatives 
y  énoncées,  Tavis  du  sieur  de  Richebourg   commissaire  départi 

SOttr  Vexécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  dans  la  généralité  de 
lOuen»  Tacte  de  délibération  générale  des  écbevins,  syndics  et 
anciens  habitants,  marchands  et  fabricants  en  serge  de  b  dite  ville 
d^Aumale  du  28  juillet  de  la  présente  année,  par  lequel  les  dits 
mtrekands  et  fabricants  te  sont  de  nouveau  aonmis  et  oWigés  de 
payer  à  perpétuité  %  sols  6  deniers  par  pièces  de  serge  qui  se 
vendront  dans  les  dites  halles,  pour  être  ledit  droit  joint  et  uni  an 
duché  d*  Anmale»  et  à  condition  que  les  &bricaoté  des  villages  à 
qnalre  lieues  è  la  ronde  sercKit  tenus  comme  pr  le  passé  d'appor- 
ter leurs  élaflesau  bureau  établi  à  A  umale,  pour  y  être  visitées  et 
marquées  par  les  jurés  £gard$  en  charge,  conformément  aux  let- 
tres patentes  acconlées  à  la  dame  dnchette  de  Kemours  etd'Au- 
maie  en  octobre  4  060;  ledit  acte  d*assemblée  signé  de  plus  de 
quatre-vingts  des  dits  marchands  ei  fabricants,  et  autres  pièces 
attachées  i  ladite  requête. 

Ottff  le  npport  dn  sîenr  I>é«iarest,  conseiller  ordinaire  an  con- 
snil  royal,  contrftieur  général  des  finances,  le  roi  en  son  conseil 
nynnt  égard  à  ladite  requête,  et  conformément  I  Tavisdu  sienr  de 
Ricfacboorg,  a  SMintenu  et  confirmé  ledit  siear  dne  du  Mayne  eft 
ses  successeurs  ducs  d*Âumale  it  perpétuité  dans  les  droits  de 
halles,  Ibires  «t  marchés  dont  lui  et  ses  snleurs  ont  joui  de  tout 
icMps  dans  ladite  ville  d*Aomale,  ensemble  dans  la  perception  d« 
droit  dn  %  soin  6  deniers,  psr  chaque  pièce  de  trente^ino  à  nnn* 
mnte  aunes  qui  seront  vendues  et  débitées  dans  les  halles  de  ladite 
tille»  cMfermèment  h  Tarrêi  dn  oonseH  da  %  aoAt  et  ans  lettres 
pnieolns  dn  mois  d'octobre  4660, 

(Mnane  Sa  Majesté  que  ledit  droit  de  ï  sols  6  deniers  sera  m 
dfmnrm  «ni  I  pei^pétuiié  an  domaine  dodit  dnehé  d'ànmaln,  «s 
ta  conséquence  fiût  Sa  Majesté  déitose  et  tifs^eipiniie  MîbiliQii 
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à  touB  nuirdiaiids,  uni  de  la  ville  que  des  fillages  ei  des  lîevx 
coDToUiiis  dans  réteodoe  de  quatre  lieues  à  la  ronde  de  porter 
leurs  serges  ni  les  exposer  en  vente  ailleurs  .qu'anxdites  halles 
pour  y  être  visitées  et  marquées  par  les  Jurés  Egard»  établis  à  cet 
effet,  et  ledit  droit  de  2  sols  6  deniers  payé,  à  peine  de  oonfisca- 
tion,  troiscenis  livret  d^amende  et  de  tous  dépens,  dommages  ei  in- 
térêts, le  tout  à  la  charge  par  ledit  sieur  duc  du  Mayne  ei  sesaoe» 
cessenrs  d*entretenir  lesdites  halles  en  bon  état  ei  les  réparer 
quand  il  en  sera  besoin. 

Ordonne  en  outre  Sa  liajesté  que  les  statuts  et  règlements  faits 
pour  la  manufacture,  visite,  fabrique  et  marque  dèidiies  serges 
a*Âumale,  homologuées  au  conseil  du  23  août  4666,  ensemble  le 
présent  arrêt,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  trnenr;  enjoint 
audit  sieur  commissaire  départi  pour  Texécutiun  de  ses  onlres 
dans  la  gi^néralité  de  Rouen  d*y  tenir  la  main,  lui  en  atiribnant  à 
cet  effet  Sa Ma]esté,en  tant  que  besoin, toute  juridiction  et  connais- 
sance, ei  pour  Texécution  dn  présent  arrêt  seront  UNiles  leiCtes 
nécessaires  expédiées. 

Fait  ao  conseil  d*ËUi  dn  roi,  tenu  à  Fontainebleau  le  S  neèi 
I7i4« 

Page  472. 

Le  27  înin  4764  ^ ,  M.  Robert  Benvain,  lieatennBi  an 
bailliage  d^Aumale,  a  6xé  le  prix  de  la  viande  pour  le  carflsae  à 
6  sous  la  livre,  veau,  mouton,  bœuf,  et  5  sous  pcrâir  les  malades  de 
lliépiial,  le  tout  k  condition  de  payer  60  livres  k  Tbôpital. 

Nouft  voyons  qu'en  renvoyant  absous  un  sieur  Lefevre,  le  23  fé* 
vrier  4764,  on  ordonnait  que  Técrou  serait  biffé  et  rayé. 

Ligne  48. 11  faut  inrôrs  au  lieu  de  imp6i. 

Page  475,  ligne  4  :  Oanville,  et  nonuouville. 

Page  476. 

XXX.— Vers  4  670.  Tarif  *  des  droiu  dus  à  madame  Royale,  du- 
chesse de  Savoie  et  d^Aumale,  qui  se  lèvent  et  perçoivent  par  ses 
receveurs  ei  sous -fermiers,  tant  en  ceditUeu  d^Aumale  qne  dans 
rétendue  de  tout  le  duché  et  autres  lieux,  suivant  les  titres  el  pos- 
session immémoriale  desdiis  droits. 

PremièremerU,  11  se  voit  pir  les  anciennes  Chartres  dndii  d«ché, 
et  notamment  par  une  de  Tan  43i3,  du  lundy  prochain  après  b 
fête  de  ttint  Denis,  que  les  échevins,  habitants  ei 


1.  Regiitre  da  bailliage  oommenoé  90  Jaavtar  1761,  aichivw  dn  palaia  à 
Rouen. 

9.  Copié 
de  rauteur. 

Ipovcela  qoe» ^ 

}iÊÊU/kmii9€$,  à  la  Sn  da  ehtpitre  z. 
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dodil  Amiiile  ont  reooDou  être  baoDîera  des  mouliot  k  Ued  dudlt 

liea, €Q  {Myaolaux  meusniers  et  fenniere  desdils  moalins 

•eea  et  ainsi  I  proportion  du  nombre  de  bled  oo  de  f^îns  qae  l*on 

Krte  pour  y  laire  moudrey  lequel  droit  yient  originiirement  de 
isnge  accordé  ausdits,  sur  le  bois  de  Boitel,  par  les  seîgneors 
contes  dndtt  lien,  ainsi  qo*il  se  connott  particnlièrement  par  les 
dénombrements  dudit  duché  et  autres  titres. 

S.  Pour  la  reTendué  des  namps  dudit  duché,  le  fermier  du  re- 
tendage  a  droit  de  prendre  4  S  deniers  tournois  de  la  première 

liTre,  et  quatre  deniers  de  chacune  autre qu'elles  se 

montent  les  ventes  des  meubles  qui  luy  sont  apportes  en  son  re* 
tendage,  et  par  luy  revendus  :  et  pour  le  regard  des  WTentaires 

et  revendues  des  meubles  des  p il  prend  aussi  pareil 

droit  parce  qu'il  est  tenu  faire  bon  tous  les  deniers  de  la  reven- 
dtti  d  icepx  et  sii  semaines  après  en  faire  délivrance  au  tuteur  des 
minenrs,  oo  k  tel  autre,  et  quand  pour  quelques  considérations  les 
parents  desdits  mineurs,  et  pour  leur  grand  bien,  ne  font  faire  la 

revendue  des  biens  inventoriez,  ledit  revendeur  fait  pa sur  la 

valeor  et  estimation  des  meubles  non  vendus,  pour  ce  qui  en  re- 
vient à  la  part  desdits  mineurs,  dont  il  doit  être  payé  par  le  to- 

teur,  et  pour  les  grosses  et  ei traits le  revendeur  s*en 

doit  faire  payer  à  la  feuille,  suivant  rordonnance  et  r^lementde 
la  couri  et  se  trouver  en  son  bureau  an  devant  de  la  grande  halle 

tout  les  jours  de heures  après  midy  pour  le  plus  tard*  et 

faire  bon  et  Idel  registre  desdites  revendues,  cotté  et  paraphé 
de  monsieur  le  vicomte  dudit  lieu. 

3.  Madite  dame  Royale  a  droit  des  marches  en  cedit  lieu,  qui 
se  tiennent  trois  fois  la  semaine,  k  sçavoir  lesmardy,  jeudy  et  sa- 
medy;  et  tous  les  seconds  jeudy  de  chaque  mois  il  jra  franc  marché, 
outre  deux  franches  foires  par  chacun  an,  aui  jours  et  fêles  de 
saint  Laurens  et  de  la  Décolaiionde  saint  Jean-Baptiste  ;  et  pour 

ce,  a  droit  des  halles.  Tune  pour  les drapiers  et  autres 

marchands,  l'autre  pour  les  serges,  et  ramre  pour  les  bouchers. 

4.  Le  fermier  de  la  halle  aux  laines,  poids,  travers  et  acquits, 
est  tenu  d'ouvrir  ladite  balle  ^  six  heures  du  matin,  depuis  Pasques 

jusque  I  la  Saint-Remy,  et  depuis  ledit  jour à  Pasques  k 

sept  heures,  lequel  a  droit  de  prendre  pour  le  poids  de  chacun 
cent  de  marchandises  qui  est  pesée  aux  grandes  Mbnces  dix  sols, 

et  ainsi  k  proportion  du  plus  ou  moins dis  sols  luy  seront 

payez,  sçavoir  :  cinq  sols  par  le  vendeur  pour  le  poids,  et  cinq  sols 
par  Tacheteur  pour  Tacquit. 

5.  Pour  ce  qui  est  pesé  aux  petites  ballances  atec  le  petit  poids 
qui  va  jusqu'à  demi-quarteron,  ledit  fermier  prend  un  denier  pour 

le  poids  de  chacune  livre,  et  pareille  somme qui  luy  doit 

être  payé  comme  dessus,  duquel  acquit  les  habitants  de  oedit  lieu 
d*Auroale  actuellement  y-  demeurant,  sont  francs  et  exempts,  et 
non  ceux  qui  acbeptent  de .*•  •  lesquels  babitans  vendeurs 
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doWeiit  ma»  piyer  le  droit  à  la  rtîsoo  cj-dtMiis  «t  IV^^eUiar  bor- 

saÎQ  I*acquit. 

6.  PeuTcnt  lesdiu  habiuns  leoîr  chacan  en  sa  maison  des  pe- 
tites balances  pour  y  peser  les  marchandises  q^Uls  acbeptent  et 

vendent  en  détail,  jusques  à  un  huitième  dém  c« quarteron, 

sans  être  pour  ce  obliges  d*aller  à  la  balle,  en  payant  par  chacun 
d^eux  audit  fermier  la  somme  de  cinq  sols  par  chacun  au*  pour 

treconuaissance  dudit  privilège d'autant  que  par  une  grice 

et  bienveillance  plus  particulière  envers  lesdiis  babitants,  les  pré- 
décesseurs de  madite  dame  Royale  leur  opt  encore  toléré  sans  lirer 
k  conséquence  pour  le  soulagement  et  le  bien  de  leur  commeroe 
qu'ils  puis&eni  cucore  peser  en  leurs  maisons  et  toutes  sortes  de 
marchandises,  jusqu*à  un  quart  d'un  cent  :  Il  leqr  est  encore  pcs^ 

mis , .  •  en  retenant  par  eiix  les  droits  dudit  fermier  cy-de- 

vant  spécifiez  qu*iU  seront  tenus  luv  payer  en  dans  ce  jour,  à  peine 
de  fainende,  et  d*étre  priver  de  ladite  permission  et..... 

7.Ne  peuvent  lesdlts  habitants  tenir  en  l^urs  maisons  aucun  plus 
gros  poids  que  lelit carteroo,  qui  sera  Iburny,  oui  e^t  de  treize 

livres,  d*un  autre  de  six  livres  et  au ,.  autre  de  auatre  Urres, 

Taulre  de  deux,  et  le  dernier  d'une  livre,  pour  la  fourniiure 
(ludil  carteron,  ^  peine  de  confiscation  dudit  gros  poids,  et  de 
soixante  sols  d'amende..,»...  fois,  applicable  comme  dessus, 
et  de  vingt  livres  pour  la  seconde  fois,  et  d'être  privé  de  la  diie 
tolérance. 

8.  Ne  peuvent  \ef>A\\s  habitants  peser  en  leurs  ballances  aucu- 
nes marchandises  pour  auires  personnes  où  ils  n'ont  aucun  intérfï^t. 
soit  coQime  vendeurs  ou  acheteurs,  à  peine  d'antende,  et  de  con- 
ûscation  sur  les  vendeurs  ou  acheteurs  de  la  marchandise  quUera 
payée  ailleurs  qu'eu  ladite  halle,,  et  du  prix  de  l'achapt  de  ladite 

marchandise,  ,  dessus,  et  où  lesdits  bahilans  seront  trouvez 

récidiver,  ils  seront  actuellement  privez  de  tenir  i  C^iveuir  avcunes 

bailances  en  leurs  maisons,  la  permission  ne  leur  en  ayant par 

grftce  de  bienveillance,  et  non  pour  donner  lieu  de  frauder  lesdtis 
droits  de  leurs  princes  et  princesses. 

9.  Tous  les  marchands  d'huiles  en  gros  seront  tenus  les  appor> 
ter  auxdiies  halles  pour  y  être  pesées  ei  acqoitées,  dont  il  doit  être 

payé  cinq  soli»  pour  le  poids  de  chacun  cent Tacquit  de 

chacun  b:iril,  ^  peine  de  forfuiture. 

40.  Pareillement  sont  tenus  d'apporter  et  faire  peser  auxdites 
balles  tous  les  suis»  grosses,  savons  et  le  poil  qui  se  vendent  en 
gros  par  les  tanneurs  dont  est  aussi  deub  audit. ....  chacan  cent 
et  six  deniers  pour  l'acquit  et  ainsi  en  proportion  du  plus  o«  d« 
moins. 

41.  Et  à  condition  que  ledit  fermier  peot  prendre  nn  denier 
pour  le  poids  de  chacune  livre  de  beurre  qui  se  vendra  au  nar- 
cfaé,  icetui  est  obligé  k  chaque  jour  de  marché  de  tenir  ei. . . . 
balances,  lequel  denier  doit  être  par  Tachetear,  ce  qat  se  doit 


•Bltndre  teuleroeol  pour  les  beurres  qui  Mot  adietéft  et  enterés 
pir  les  marchands  beurriers  soit. ...  en  gros  on  eo  détail»  et  n*a 
droit  ledit  fermier  de  prendre  pour  le  droit  de  Tacquit  que  six  de- 
niers louruois  pour  chacun  panier  de  caucoonieri  aiusi  qu*il  se  pra- 
tique de  10 bour|{s  oirconvoisins. 

4  2.  Ne  peuvent  les  vendeurs  de  lard  et  autres  gresaes  se  servir 

en  la  place  dudit  marché  aux  jours  de  marcbei  ordinaires 

sols  par  chacun  au  et  par  chacun  desdiis  vendeurs»  auquel  il  esl 
permis  de  tenir  des  petites  balances^  pour  la  vente  et  la  disiribu- 
tion  de  leurs  marchandises  de  L. 

4  3.  Pour  les  saliines,  il  appartient  audit  fermier  pour  le  droit 
d'acquit  dix  deniers  tournois  poiii  chaque  baril  de  barang,  trois 

deniers  pour  chaque  pannier  ou  botte»   et poignée  de 

Morué. 

44.  De  temoa  immémorial  il  a  été  détaché  de  ladite  ferme  un 
petit  droit  de  deux  deniers  qui  se  payent  sur  chaque  pannier  de 
neurre»  de  fruits,  herbes,  légumes,  œufs,  menues  denrées  pour  les 
étallagesd'icelles;  lequel  droit  a  toujours  e*té  payé  du  consente- 
ment de  nosseigneurs  prmces  et  ducs  de  cedit  lien  d*Aumale» 

par  ceux.... toyer  la  grande  place  dudit  marché,  et  d*en  faire 

enlever  les  immondices  tous  les  samedys  de  laonée  et  veilles  des 

lètes  solennelles,   lequel  droit  a  esté  laissé  par. . , madame 

dame  Royale  de  Saroye»  au  |irolit  des  pauvres  de  Tospital  de  cedit 
lieu  ;  pourquoy  l'administrateur  est  obligé  de  préposer  une  per- 
sonne pour  la  perception faire  l'adjudication  en  ju&iice»  an 

plus  offrant,  à  la  charge  de  nettoyer  ladite  place»  ainsi  qn*il  est 
(lit  cy-dessua. 

45.  Four  Tacquii  des  besteaux.  ledit  fermier  a  droit  de  prendre 
pour  chacun  porc  qui  se  vend  audit  uiarrbé»  deux  déniera;  pour 

chacun  cheval  ou  jument,  boeuf»  vache  ou et  cinq  déniera 

pour  chacune  béie  à  laine  qui  se  vendent  à  la  foire  et  marches  de 
la  Décolaiion  de  saint  Jean*fiaptiste,  et  aux  jourade  franc  marché 

qui  ae  tiennent  audit jeudys  de  chaque  mois,  et  si  est  deub 

audit  fermier  deux  deniers  pour  l'acquit  de  chacun  cochon  de  laist, 
qui  s«  vendent  tous  les  jours  de  marché  audit  lieu. 

46.  Plus  le  droit  de  languiage  des  porcs  appartienaà  madame 
dame  Royale.  Pourquoix  audit  fermier  appartient  di^  deniers  pour 
le  ianguiage  de  chaque  porc»  outre pourTacnuit. 

47.  Pour  le  droit  de  travers,  il  est  deub  pour  cnaque  chariot  de 
■uvcbandiaes  passant  en  cedit  lieu  trois  sols,  pour  chaque  charette» 
dix-buit  deniers;  pour  cheval......  six  deniers  :  les  marchands  de 

chevaux  passant  doivent  pour  chaque  cheval»  jument  ou  poulain, 
trois  deniers;  les  marchands  de  porcs  un  denier  pour  chaque 
p de  bœufs,  quatre  deniers  chacun  bœuf,  vache  ou  bon- 


48.  Pour  le  droit  d'afforape  est  deub  à  madame  dame  ftofale, 
wm  pot  de  viu  de  chaque  mmd  de  vin»  et  ainsi  du  sidre« 


«368  HlSTOtlE  D  AUMALS. 

49.  Pour  le  droit  d'enfournige  est  due  per  les  bouHeagin  paw 
cbaqae  fournée  de  pain,  cinq  deniers. 

20.  Pour  le  droit  d*aTallage,  le  fermier  doit  prendre  pour  du* 
cune  pièce  de  Tin  qui  est  exposée  à  Testappe,  Tîngt  d«BÎert»  soit 

qu'elle  soit  Tendue  ou  non,   et  dix  deniers Tend,  el  ainsi 

pour  le  sidre ,  et  pour  la  dessente  de  chacune  pièce  de  Tin  ou  lidie 
dans  la  caTc,  il  est  deub  deux  sols,  outre  le  droit  de  eourtase 
dont  il  se  fait  payer  quand  les  bourgeois  marchands  de  cedîl 
lieu  Tonl  fiiire  achapt  de  vins  ou  «idres,  et  les  font  emmener  en  c% 

lieu,  ledit  fermier  prend  pour  le  déchargeage  et  pour  Ta. ». 

chaque  muid  dans  la  cave,  trois  sols. 

21 .  Le  fermier  de  la  halle  aux  bleds  et  anx  merciers  a  droit  de 
prendre  deux  deniers  pour  chacun  sac  de  grains,  et  antres  mmr^ 
chandises  qui  s^apporte  en  ladite  haHe  ;  pour  les  drapiers,  mer- 
ciers, lingers,  cordonniers  et  antres,  ledit  fermier  leur  looé  les 
places  pour  étaller  en  ladite  halle. 

22.  Pour  Tannage  et  courtage  des  draps  et  toiles,  le  fermier  a 
droit  de  prendre  pour  une  pièce  de  drap  contenant  douze  à  treiae 

aunes,  trois  sols  tournois,  eisi  elle  conti et  au-deasns, 

quatre  sols  tournois;  et  pour  une  pièce  de  serge,  trois  sols,  et  à 
proportion  pour  la  demie  pièce;  pour  une  aune  de  toile  deox  de- 
niers, et  pour  la  permission  <|ue  les  drapiers  et  merders  ont  de 
vendre  et  de  mesurer  en  détail  leurs  draps,  serges  et  autres  mar- 
chandises sujettes  II  Taulnage,  Ils  doivent  payer  par  chacui  aa  et 
cbac... 

23.  Plus  appartient  li  madite  dame  Royale  le  droit  de  haDeavz 
serges,  et  pour  chacune  pièce  dicelles  deux  sols  six  deniers,  su- 

vantl*arrest  du  conseil  du  6  août  4660 obtenues  de  Sa 

Majesté  au  mois  d*aousi  ensuiTant,  et  arrest  de  la  cour  de  parie- 
ment  de  Rouen,  du  29  janvier  4664  et  27  avril  4662,  portant  l*ea- 

registrement  de  vérification que  les  marchands  de  eetia 

Tille  auront  liberté  d*exposer  en  vente  leurdite  marchandise  ^uas 
ladite  halle,  ou  la  vendre  dans  leurs  maisons  les  jours  de  sanMdj, 

en  pay de  deux  sols  six  deniers  pour  chaque  pièce  de  serge, 

5oit  que  la  vente  en  soit  faite  dans  leursdites  maisons  on  dans  Ta* 

dite  halle;  et  pour  éviter  aux  abus  des  sarges  qui halle  qni 

est  le  sainedy  dans  leurs  maisons,  ils  sont  obliges,  avant  que  de 
faire  livraison  de  leurdite  marchandise,  d'avertir  le  commis  qm 

sera  étably  à  la  perception venir  recevoir,  è  peine  de  oon* 

liscation  en  cas  de  contraTention  ;  et  à  Tégard  des  autres  joars  de 
la  semaine,  il  est  en  leur  liberté  de  Tendre  dans  leurs  maisons 
83ns  payer  droits,  suiTant  le  concordat  passé  aTeceux,  par  acte  ex- 
pédié au  siège  du  bailliage  de  cedlt  lieu,  le  42,  jour  de  dèrambre 
4661. 

24.  Finalement  madile  dame  Royale  a  le  droit  de  eontrolle, 
visite  et  marque  des  draps,  sarges,  estamets  et  autres  manufaetnres 
de  laines  en  grand  et  petit  laiz,  le  d la  ferme  générale  ~ 
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duché  pour  peree?oîr  ledit  droit,  par  le  receveur  général  ou  les 
eommis  préposez  et  sous-fermii^rs  dans  l*étenduë  de  lont  le  duché, 
et  chastel  ;  pour  lequel  droit  il  appartient  h  madite  dame  Royale, 
tant  en  vertu  des  titres  dudit  duché,  que  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 4582  et  autres,  Tiof^  sols pièces  desdites  étoiïes  con- 

lenaot  cent  aulnes,  et  ainsi  du  plus  ou  du  moins  à  proportion,  y 
compris  le  droit  d*aulnage.  cy-devant  mentionné  en  l  article  22. 

25.  Cette  pancarte  faite  pour  rinstruciion  du  public,  à  ce  qu'il 
ne  poisse  être  lezé  dans  la  perception  desdiis  droits,  ausquels 
n*0Di  esté  compris  les  droits  de  travers  et  autres  appartenant  à  ma- 
dite dame,  tant  audit  Aumale  que  dans  les  villages  de  sondit  duché. 


CHAPITRE  Xi. 

Pages  1 88  et  suivantes. 

XXXI. — DocunutU  sur  Us  deiles  de  la  vilU. 

88  ;uin  4645.  Extrait  dn  registres  du  eonseU  d^Etat. — Sur  la 
requête  présentée  au  roi  en  son  conseil  par  les  habitants  du  bourg 
d* Aumale,  contenant  qu*en  Tannée  4637,  quatre  compagnies  de 
cbevan-lé^ers,  commandées  par  les  sieurs  de  Vavillat,  Planaise, 
Estaioget  Rillac,  avoieni  eu  ordre  de  s*y  rendre  pour  y  tenir  gar- 
•taoB,  auxquelles,  foivant  led.  ordre,  a  voit  été  fourni  par  lesd. 
babUants  les  vivres  nécessaires  pour  leur  subsistance,  pour 
arrêter  la  dépense  faite  par  lesd.  habitants,  le  sîeur  de  Saint- 
JouÎB,  conseiller  aud.  conseil,  avoit  été  commis  par  arrêt  du 
22  aoôt  4637  qui  Tavoit  liquidée ^i  la  somme  de  44,366  liv.  9  sob 
de  laquelle  somme  il  est  dû...  aiixd.  habitants  33,926  liv.  9  sols, 
laquelle  somme  ils  auroient  empruntée  de  divers  particuliers, 
partie  par  contrat  de  constitution  au  denier  quatorze, suivant  Tiisage 
de  la  province  de  Normandie,  et  Tautre  partie  par  obligation  ;  des-* 
quelles  les  termes  étant  échus,  ils  sont  journellement  poursuivis 
et  condamnés  aux  intérêts  fiiuie  de  payement  à  la  raison  du  denier 
quatorze,  depuis  lad.  année  4637,  jusqu'à  présent,  lesquels  Inié- 
rêu  k  la  raison  du  denier  quatorze,  reviennent,  depuis  le  4«''  jan- 
vier 4637,  jusqu'au  dernier  avril  4645, à  la  somme  de  !?0,t60  liv.; 
ayant  en  Tannée  4642  encore  reçu  en  août  douze  compagnies  de 
cavalerie  du  régiment  de  feu  H.  te  cardinal  de  Richelieu,  le  régi« 
ment  d'infanterie  de  Persan  de  la  Mesleraye  du  Havre,  les  gen- 
darmes de  Mgr  d*Angoulesme  de  Longueville  et  autres  troupes,  la 
despente  desquelles  avoit  été  liquidée  suivant  trois  états  arrêtés 
par  le  sieur  de  Paris,  lors  intendant  de  la  justice  en  lad.  province 
et  Pascal^  commissaire  général  député  pour  les  tailles  et  sub^ 
sêstanees  en  avril  4642,  montant  ensemble  à  la  somme  de 
5,898  liv.  43  sols;  et  au  mois  de  nov.  1612  lesd.  habitants  avoient 
iovifert  le  logement  fourni,  les  étapes,  vivres  nécessaires  aux  régi- 
meou  d'iofanterie  de  la  Ferté  Imbaalt,  Courtomer,  de  la  marine» 
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de  Hareoort,  de  Gosseoîs  et  des  régimeois  de  ca?alerie  de  M i- 
mulleC?),  de  Saim-Âgoaa,  «le  FuilUièreset  aotresiroapes  dont  b 
dépense  se  monte  suitant  autre  estât  arrêté  par  lead.  sieurs  de 
Paris  et  Pascal,  le  4  décembre  1 642,  à  la  somme  de  3,631    IW. 
2  sols,  et  pour  Testape  fournie  à  la  revue  du  régiment  d^Heodi- 
court,  suivant  Testât  arrêté  par  les  commissaires  généraoi  députée 
pour  lesd.  étapes,  le  23  février  1643,  à  57  iiv.  9  sous;  pour  aaires 
étapes  fournies  par  lesd.  habitants,  suivant  Tordonoance  desd. 
commissaires  dud.  jour,  26  février,  la  somme  de  6,027  IW.;  ei  par 
xntre  estât  arrêté  par  led.  Pascal,  le  dernier  mars  4643,  serott  dâ 
auxd.  habitants  669  Ht.  49  sous,  restant  de  la  somme  de  4 ,669  lir. 
contenaaud.  estât,  ayant  reçu  le  surplus;  et  Ud.  année  4643,  il 
leur  avoit  été  encore  eovoyé  en  garnison  un  régiment  d*Escossuis. 
et  revue  d*icelluy,  le  régtm«*m  d*Harcourt,  quatre  compagnies 
royales,  et  autres  troupes,  tant  de  cavalerie  que  d'infanterî«»,  dont 
la  dépense,  suivant  un  estât  arrêté  le  6*  d*aoAt  4  643  par  led  Pascal, 
reviendroit  à  4,275  Iiv.  43  sous,  et  par  un  estât  arrêté  par  led. 
sîear  Pascal  led.  jour  6«  d'août  4643  pour  la  dépense  de  cinq  cents 
soldats  espagnols  prisonniers  amenés  aud.  Aumale,  le  2^  jviii 
4643,  se  monte  à  la  somme  de  2H4  Iiv.  4  4  sou<k;  ramenant  toutes 
lesd.  sommes  ci -dessus  fournies  par  lesd.  habitants,  y  compris  les 
intérêts  de  la  première  somme  de  33,926  Iiv.  9  sous  ^  la  sooiaie 
de  74,930  Iiv.  44  sous,  qui  rédoit  les  pauvres  habitants  à  uae 
nécessité  extrême  et  impuissance  de  fournir  au  payement  de  leurs 
tailles  :  à  ces  cause»  requéroient  qu*il  plaise  à  Sa  Majesté  leur  pour- 
voir sur  le  remboursem«.'ni  de  lad.  somme,  leur  étant  dn  looi  îa. 
possible  de  pouvoir  subsister  davantage  à  oanse  des  ponrseîies 
continuelles  qui  se  font  à  fencontre  d'eux  par  ceux  qui  ont  préi^ 
leurs  deniers  pour  subvenir  auxd.  dépenses,  ayant  jusqn*a  pr^. 
sent  fait  tous  leurs  efforts  pour  payer  les  intérêts  desd.  sommes 
empruntées,  ce  qui  les  a  réduits  dans  Timpuissanee  de  pouvoir 
satisfaire  au  payement  de  ce  qu'ils  doivent  au  roi,  pour  les  latUes, 
subsistance  et  impo>Uion,  depuis  Tan   4640,  jusqu'à  présent,  se 
voyant  à  la  veille  d'abandonuer  le  bourg  d'Aumale  |)Our  rim|ini»- 
sance  et  nécessité  en  bquelle  ils  sont  réduits  ;  veu  la  requête  c( 
les  estais  arrêtés  par  le  sieur  Sir,  comniiss^aire,  ci  dessus  datés. 
Ouï  le  rapport  du  sieur  d'Hemery  (?)  le  roi,  en  son  conseil,  e  or- 
donné et  ortlonne  que  la  somme  de  5,352  Iiv.  40  aoos  à  qnei 
reviennent  par  chacun  an  les  intérêts  de  lad.  somme  de  74,930  Iiv. 
44  sous,  &  raison  du  denier  quatorxe,  sera  imposée  et  levée  sur  les 
contribuables  aux  tailles  dud.  bourg  en  Tannée  prochaine  ei  les 
suivantes  par  les  commis>aires  députés  pour  le  département  des 
tailles  en  lad.  généralité  de  Rouen»  qui  seront  tenus  de  faire  dimi- 
nution de  lad.  somme  sur  celle  à  laquelle  le  bourg  d*Auma le  pourra 
être  imposé  pour  les  tailles,  subsistances  et  autres  impositions  et 
sera  lad.  somme  de  5,352  Iiv.  40  sous,  imposée  comme  dielest, 
nonobstant  la  claase  portée  par  les  commissaires  de  Sa  Majctlé  à 
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Irtj^r  pir  les  retêffos  dei  tailles  de  lad.  éleetioii  iui  échetiûs  dud. 
Aomale  sur  lears  simples  quittancés  qai  seruift  passées  et  altoiijées 
fartoiil  oii  il  appartiendra  en  verlu  du  présent  arrêt,  pour  être 
employées  aux  patetnenls  des  intérêts  par  eux  dus,  faisant  Sa  Ma- 
jesté défense  I  tous  créanciers  desd.  babitaflls  de  faire  aucunes 
poursuites  h  rencontre  d*eut  pour  le  principal  de  ce  qu*ils  doivent 
jusqu'il  ee  qu*il  y  ait  été  pourtn  par  sad.  Majesté  h  leur  rembour- 
sement en  leur  payant  par  lesd.  habitants  Tintérêt  des  Sommes  k 
eux  dues  i  raison  du  denier  quatorze,  k  peine  de  tous  dépens 
dommafes-intéréts  :  à  la  charge  par  lesd.  habitants  de  satisfaire 
incessamment  au  payement  de  ce  qu'ils  doitent  au  foi.  des  t^tllea, 
subsistance  et  autres  impositions.  F^it  au  conseil  d*Ëtai  du  roi, 
tenu  a  Paris,  le  28*  juin  1645. — Signé  :  de  Bordeaux: 

Même  jour,  mandement  du  roi  à  Tintendant  de  justice  et  ftriancea 
à  Ro«en  pour  Texéeution  de  cet  arrêt. 

t^age  1 85. 

XXlll.  —  Requête  jointe  k  Tarrét  du  30  Juin  4645  sur  les 
deues  de  la  ville  : 

«  Que  pour  fournir  aux  logements  et  passages  de  gens  de 
guerre»  et  subvenir  aux  autres  nécessités  pour  le  bien  du  service 
du  roi,  ils  avoient  été  obligés  d*empronter  des  sommes  Im- 
menses de  plusieurs  particuliers,  tant  par  contrata  de  constitu- 
tion au  denier  quatorze*  suivant  Fusage  de  la  pitivince,  lesquelles 
sommes  auroient  été  arrêtées  par  arrêt  du  conseil  do  20  juin 
deroieri  montant  à  la  somme  de  74.930  liv.  14  sous,  liqilelle 
devant  être  remboursée  par  Sa  Majesté  comme  ayant  èié  em- 
pruntée pour  tes  affaires^  elle  auroit  ordonné  par  led.  arrêt  que 
la  M>mme  de  5,35i  liv.  40  sous  à  payer  par  chaque  an  avec  les 
intérêts  de  bd.  somme  principale  au  denier  quatorze,  serotent 
doiénavaot  imposés  sur  les  contribuables  aux  tailles  dud.  bourg 
d*AumaIe  par  les  commissaires  à  ce  députés;  outre  laquelle 
somme  les  suppliants  sont  encore  obligés  pour  la  même  cause  a 
plusieurs  particuliers,  tant  en  principal  qu*intérêts  à  la  somme 
de  27,646  liv.  qui  sont  demandés  aux  suppliants  par  lesd.  par- 
ticuliers créanciers,  lesquels  suppliants  n*ayant  de  quoi  les 
payer,  pour  n*avoir  aucuns  deniers  communs,  sont  continuelle- 
ment exécoiés  en  leurs  personnes  et  bieus,  de  sorte  quiU 
%' osent  plut  te  trouver  en  aucunes  foires;  lesquelles  sommes  sont 
toutes  dues  par  Sa  Majesté  pour  être  de  même  nature  que  Us 
74,930  liv,;  plus  li'S  suppliant!  sont  obligés  k  la  somme  de 
4,500  liv.  par  eux  empruntés  pour  payer  la  t^xe  sur  eux  faite 
en  qualité  d'aisez,  H  ioni  encore  pour>uivis  pour  le  payement  de 
U  aomme  de  2,000  liv.  a  laquelle  ils  ont  été  taxés  pour  leurs 
biens  patrimoniaux,  tint  qn*ils  puissent  trouver  personne  qui 
leur  veuille  prester  k  cause  des  grosses  sommes  et  arrérages 
«iuu|«eUoi  ils  aoot  obligés  ;  requièrent  iceux  suppliants,  qu'il 
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plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  que  Itd.  somme  de  n,6i6  lit. 
sera  payée  de  ses  deniers  ou  du  moins  les  réduire  en  son  prin- 
cipal ;  les  intéréls  de  laquelle  seront  payés  de  rimposition  de 
la  taille  qui  se  faii  annuellement  sur  les  contribuables  dud.  boai^. 
suivant  et  conformément  aud.  arrêt  du  mois  de  juin  dernier,  si 
mieux  il  ne  plaise  à  Sa  Majesté  permettre  aux  suppliants  pour 
leur  donner  moyen  de  payer  lesd.  intérêts,  ensemble  lesd.  taxes 
revenant  ensemble  à  la  somme  de  6»500  liv.,  d^iraposer  4  sol 
par  pot  de  vin  et  6  deniers  pour  pot  de  cidre  Kur  ceux  qui  Ten- 
dent en  détail  dans  led.  bourg  d^Aumale,  ain^i  que  cela  se  pra- 
tique en  lieux  circonvoisins,  même  au  NeufchAteU  et  oe  jiiâq«*à 
ce  que  lesd.  sommes  soient  acquittées.  > 

XXXIII.— Voici  maintenant  Tarrét: 

«  Le  roi,  en  son  conseil,  ayant  égard  à  lad.  requête,  a  aorsb 
et  surseoit  le  payement  desd.  sommes  principles  avec  de/fentes 
aux  créancier»  de  lad.  commutnauté  et  bourg  d'Aumaie,  de  faire 
aucunes  poursuites  pour  raison  d^icelles,  à  la  charge  de  payer 
annuellement  les  intérêts  courants  et  une  année  d'arréragé 
échue,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  entièrement  acquittés  ;  et  pour 
leur  donner  moyen  de  satisfaire  auxd.  intérêts,  ensemble  Tac* 
quit  de  lad.  somme  de  6,000  livres,  à  laquelle  ils  ont  été  taxés, 
pour  la  taxe  des  aiset  et  pour  leurs  biens  patrimoniaux.  Sa 
Majesté  leur  a  permis  d'imposer  4  sol  sur  chaque  pot  de  tîd  et 
6  deniers  sur  chaque  pot  de  cidre  sur  ceux  qui  vendent  en  détail 
aud.  bourg  d'Aumale.  Fait  au  conseil  d'Ëtat  du  roi  tenu  à  Paris 
le  30  août  4645.  —  Signé  Bones,  avec  parafe  et  plus  bas  est 
écrit  :  registre  à  la  cour  des  aides  de  Normandie,  suivant  rarrêi 
de  lad.  cour  du  5  décembre  4646.  > 
Page  4  87. — Les  lettres  du  roi  Charles  sont  de  \  384  et  non  de 
4384.  (Reg.  F,  p.  60,  vo). 
Page  S02,  à  la  note,  il  faut  Le  Gointe  et  non  Lecinte. 

Page  244. 
XXXIV. — Mémoire  du  sieur  Mériter, 

Parti  avec  un  cheval  le  40  août  4775  pour  prendre  la  diligence 

de  Beauvais  k 40M6* 

Loyer  et  nourriture  du  cheval  et  renvoyé  à  Aumale.  •       6  40 
Avoir  resté  à  Paris  jusqu*au  40  octobre  pour  combat- 
tre toutes  les  difiicuUés  (]ue  les  parlisants  du  tarif  avoient 
formées,  62  jours  à  4  livres  par  jour,  pour  nourriture, 

chambre,  lit  et  autres  entretients 248     « 

Diligence  et  port  de  valise  au  retour 8     • 

Coût  de  l'arrêt  et  signification 23    5 

26  octobre,  parti  à  Rouen  présenter  requête  à  l'inten- 
dant, revenu  le  29,  séjour i5    » 
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Report....  324 H 4* 
Do  2  ooTembre,  voTaDt  que  M.  Fintendant  n^aToU  poiot 
noamié  de  commissaires  et  que  Ton  faisoit  donner  des 
déclarations  aux  portes  de  la  ville,  parti  ledit  jour  pour 
Rouen  ;  demandé  au  secrétaire  de  M.  l'intendant  s'il 
JiToit  ordonné  celte  déclaration,  il  a  répondu  qu'il  nV 

Toit  ordre  ;  dépensé  pour  trois  jours 48    » 

Ayant  appris  le  4  6  novembre  dernier  que  les  partisanU 
en  tarir  faisoient  de  nouveaux  efforts  pour  empêcher 
Texécution  de  l'arrêt  du  conseil,  il  a  été  conseillé  de 
partir,  le  47  dudit,  pour  Rouen,  de  la  deuxième  fois, 
▼oir  si  ces  commissaires  étoient  nommés;  yoyantce  délai, 
il  fut  obligé  de  partir  pour  Paris  lever  les  difCcoUés  et 
prier  M.  rinteunant  d'en  nommer  ;  l'affaire  terminée,  il 

s*est  rendu  le  22  ^  Aumale,  ce  qui  fait  six  jours 45  40 

Dépense  et  celle  du  cheval 9  40 

Payé  pour  la  réponse  de  la  requête  au  juge 2  10 

Au  procureur 43    3 

Port  et  signi6catiou  de  la  sentence  du  4  0  novembre, 
fait  le  voyage  du  Neufchfttel  pour  déposer  le  tableau  au 
greffe,  prendre  les  jours  de  messieurs  les  compiissaires, 

dépenses  et  celles  du  cheval  pendant  deux  jours 8  45 

Pour  la  façon  de  trois  mémoires  présentés  au  mois  de 
mars   4  775  et  juin  ensuivant  âi  monsieur  le  contrôleur 

?[énéral  et  un  à  monsieur  l'intendant  qui  a  ordonné  de 
aire  une  assemblée  générale,  pour  façon 42     • 

Pour  les  loyers  de  chevaux  pour  avoir  fait  le  voyage 
des 26  octobre  et  2  novembre  h  Rouen,  le  46  ^  Paris,  le 
26  et  le  40  décembre  â  Neufch&tel,  vingt  jours  à  vingts 
cinq  sous  fait 25    » 

Pour  port  de  lettres  et  plan 7     » 

Du  45  août,  présenté  un  mémoire  à  monsieur  Vinten- 
daat  concernant  le  détail  des  habitants  qui  ont  signé  les 
délibérations  et  les  contestations  qu'on  leur  a  fourni. 

Du  même  jour,  fait  passer  un  mémoire  k  monsieur  le 
C0iitrôl<»ur  général. 

Du  20,  présenté  on  mémoire  ^  M.  d'Ormesson  qui  fait 
connoltre  combien  le  tarif  est  onéreox  aux  habitants  et  an 
commerce,  et  la  mauvaise  administration  de  la  capitation. 

Du  26,  présenté  un  placet  à  M.  l'intendant  pour  accélé- 
rer son  avis  et  se  faire  remettre  les  pièces  sous  les  yeux. 

Do  27,  fait  faire  un  mémoire  pour  M.  d'Ormesson  aux 
fiai  défaire  contraindre  le  subdélégué  etli*  maire  d'Au* 
maie  i  remettre  les  mémoires  et  ordonnances  de  mon- 
sieur le  contrôleur  général  et  délibération  pour  y  faire  droit 
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Da  5  septembre,  pr^pté  que  ^eaxièfPfB  foU^  M*  <rQv- 
messon  pour  fairp  reroeUre  If$  pii^ces  qp^  le|  paf Mh^s 
du  tarif  avoient  entre  leurs  main». 

Du  13,  avoir  fait  fsiîre*un  écrit  pour  répondre  aux  dd- 
mandes  de  M.  d*Ormessop. 

Pu  SI,  SToir  fait  faite  ud  mén^oire  eu  réponse  i  C(4Ie 
des  officier»  rouDicipaiix  jf vep  r^capituUtion  Je  tous  Us 
faits  bien  profifés,  san»  plusieurs  placet»  non  point 
énoncés. 

Pour  les  bonoraire^  de  Favpcat ItQ    f 

El  récrifaîq ?»     t 

Page  21 5.  ~II  résulte  des  titres  de  la  propriété  du  domaine  de 
Breieuil,  près  Aumale,  qu*ù  la  6n  du  xvui*  siècle,  (es  habitaou 
d'Aumale  avaient  acheté  cette  propriété,  et  pour  ceUç  acquisition 
créé  40  livres  de  rente. 

Page  S45. 
XXXY.^VlLLe  D*AUMALE.— BDOGET  Dt  f859. 

TITlRE  l*r. — RECETTES  EUBiaPALES. 

CHAPitaE  !•*.  —  Recettes  ordinaires. 
Nature  de$  ree^tu, 

1  6  ceoiimes  additionnels  ordinaires (i8i    49 

2  Attributions  sur  les  patentes 546    8t 

5  Droits  de  locations  de  places  aux  halles. .  •     6,390      » 

6  Droits  de  pesage  et  roesurage 6.260      » 

9    Coupes  ordinaires  de  bois 6,000 

44  Remessur  TËUt 50 

4  2  Rentes  sur  particuliers 7     40 

4  3  Produits  des  concessions  dans  le  cimetière.  200 

4  4  Produits  des  actes  de  Tétal-ci vil 42 

45  Intérêts  de  fonds  placés  au  trésor 50 

4  6  Produit  de  Tenlèvement  des  boues 80 

\  9  ficole  primaire.  Rétribution  »oolaire 4.446 

JO  Imposiition  pour  les  chemins  ticinaux 4 ,204 

21  Prestations  en  nature  pour  les  mêmes. . . .  2,604 

23  Portion  afférente  à  la  eommune,  (Permb 

de  chasse.) 170 

24  Location  du  droit  de  chaise  dans  le  bois  de 

laville 400 

25  Location  d*un  grcBÎer  de  la  balle 140 

26  Loyer  du  dépOl  de  sûreté. 300 
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ST    BaUyage da  marché  aux  grains 40  f 

SB     Droits  de  station nement  80 r  les  Toitores...  750  » 

20    Taxe  municipale  sur  les  chiens 808      f 

30    Salle  d*asile. —  Rétribution  scolaire 800  » 

Total  des  recettes  orainaires- .  !28,229  64 

CHAPiTsa  II. — Receile*  extraordinairiê. 

3  Coupes  extraordinaires  de  bois 4,500  * 

4  Remboorsement  de  Tempront 4 ,204  » 

Tot^l  des  recettes  (Ç^traordiaaires..  5,704      • 

■iCAPITULATlOH.   ' 

Recettes  ordinaires 28.229  6i 

Recettes  extraordinaires 5,704  ^ 

Toul  général  des  recettes. ,  33,933  62 

TITRE  11 — oiPXMSBs  nomciFALis  oaoïiiÀius. 

caiprm  i**, — Frets  d'adminitiration ,  traUemenU. 

4     Frais  de  bureau  et  employés  de  la  mairie. ,  4 ,360  » 

2  Traitement  du  receveur  municipal 700  9 

3  Traitement  d*un  garde  champêtre 400  » 

4  Traitement  du  garde  du  bois  de  la  ville. . .  450  » 

5  Rente  due  pour  la  halle 370  65 

6  Rente  due  pour  le  cimetière 49  20 

7  Timbre  des  registres  de  TéUt-ci vil 70  35 

8  InipressioDs  dans  rintérét  des  communes..  5  56 

9  Traitement  du  concierge  de  la  mairie 300  » 

40    Traitement  du  tambour  pour  publications.  400  » 

4  4     Abonnement  au  Bulleîm  des  l&is 6  » 

42  Timbredesregistresdii  receveur  municipal.  48  » 

43  Traitement    de    Tarchitecte  de    la    irille 

(Abonnement.) 420  > 

44  Traitement  du  caissier  de  la  caisse  d^é- 

pargne., 400  > 

CBApiTat  11. — Charge  et  enlrHien  des  biens  communaux. 

4  5    Contributions  des  biens 4 ,430  » 

16    Entretien  de  la  maison  commune 300  » 

47    Entretien  des  horloges. 220  » 

4  8    Entretien  des  pavés 500  » 

4  9    Entretien  des  halles  et  marchés 200  » 

20  Entrelien  des  puits,  ponts  et  lavoirs 250  * 

21  Entrelien  des^  autres  propriétés  communales  4.300  y> 
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22  Eni relien  des  chemins  vicinaux  el  ruraoï.  3,808  » 

23  Dépense  annuelle  pour  Péclainige  de  U  Tille  4 ,500  » 

24  Enireiien  des  pompes  à  incendie, 4  00  » 

25  Entrelien  des  promenades 200  » 

26  Curage  de  la  rivièie  de Bresle 25  s 

27  Dépense  du  dépôt  de  police  municipale. . .  4  00  > 

28  Clôlure  du  cimeiiëre 400  » 

29  Visite  des  fours  et  cheminées 40  » 

30  Assurance  contre  Tincendie 80  » 

cHApiTSE  III. — Garde  nationale  et  dépensée  mt'/ttatrvf. 

34     Solde  des  tambours,  etc 400  • 

32  Frais  de  la  musique  communale 200  » 

CBAPiTBE  iT. — Secours  aux  établissements  de  charité. 

33  Fonds  accordés  à  rbospice 600  b 

34  Fonds  accordés  au  bureau  de  bienfaisance.  4,000  » 

35  Part  de  la  commune  dans  la  dépense  des 

enfants  trouvés 4  26  03 

36  Traitement  d'une  sage  -femme 4  00  » 

37  Traitement  d'aliénés 498  » 

38  Frais  de  bureau  de  la  société  de  secours 

mutuels 400  » 

CHAPmE  y. '-'Dépenses  relatives  à  Vinstruetion  pubHqtie 

et  aux  beaux-arts. 

39  Traitement  de  rinstittiteur 4,800  » 

40  Traitement  de  l'institutrice 300  » 

44     Rente  due  à  Phospice  pour  le  logement  de 

rinstiluteur 440  80 

42  Renie  due  à  la  fabrique  de  Téglise  pour  le 

logement  de  Tinstituieur »  » 

43  Prix  aux  élèves  des  dames 400  » 

44  Prix  aux  élèves  de  Técule  primaire 4  50  » 

45  Indemnité  pour  les  indigents,  en  papier, 

plumes  et  encre 50  » 

4€    Indemnité  pour  les  indigents,  en  ppicr, 

plumes  et  encre 40  » 

47  Traitement  des  sœurs  de  la  salle  d'asile. . .  4 .000  » 

48  Salle  d*asile. — Traitement  de  la  femme  de 

service .   300  » 

49  Salle  d'asile. — Entretien  et  distribution  de 

prix 400  » 
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GHAPinC  Tl. — CuUê. 

50    TraitemeDt  des  vicaires 250  *    > 

54     Sapplémenl  à  riosaflisaiice  des  revenus  de 

la  fabrique 255    50 

52  Indemnité  de  logement  au  Ticaire 1 00      » 

CHAFini  TII. 

53  Fêtes  publiques  (crédit  à  la  dbposition  du 

maire) 200 

54  Dépenses  imprévues  [crédita  la  disposition 

du  préfet) 300 


> 


Total  des  dépenses  ordinaires. .    22,223  0^ 

TITRE  III. — niniiSES  ixTaioamMAiaBs. 
ciAPiTBB  II. — Travaux  publics. 

55  IntéréU  d'eroprunu 785      > 

56  Travaux  à  Féglise »       » 

57  G>nstrttCtion  d'une  salle  d*asile 3,000      » 

58  Acquisition  de  la  maison  Buignet  (intérêts)        255      » 

59  Établissement  des  pompes 4 ,000      » 

Total  des  dépenses  extraordinaires. . .     5,040      » 

aicAprruLATiO!!  ctiiÉaALX. 

Reeettes  ordinaires  et  extraordinaires 33,933  62 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 27,263  09 

Excédant  des  recettes,  fr. . .     6,670  53 

Page  499,  ligne  4'%  an  lieu  de  4796  et  4797,  il  faut  lire  4696 
et  4697. 

Page  202,  ligne  avant-dernière,  il  faut  lire  le  Gointe  au  lieu  de 
Lecinte. 


CHAPITRE  XII. 

Page  24  8. 

XXXVI.— CAorto  wr  U  6ots. 

4300,   mercredi    après  la  Saint-Denis.  —  Nous,  Jeam   de 
Ponthîea,  comte  d*Aumale,  disons  savoir  à  tous  cheux  qui  ces 

1.  Amedoin  àrAmntOe,  Copie  faite  aa  tiède  dernier,  Maanierit.  Biblio- 
thèque de  raateur. 


3?!}  wnom  n'àVMAMM. 

preiente»  If  ttm  TerroBl  et  orront  :  que  comme  cheox  de  la  Tille 
d'Âamale  ne  pussent  acater  ne  user  d^aucuns  bois  que  de  noslre 
boit  de  Boîstel.  ny  cause  qu'à  bos  prendre,  tant  qu*il8  paissent 
trouver  cbe  qui  leur  faut  et  qu*on  Toujusae  fendre  ;  M  ppnr  die 
cheux  de  ladite  vijle  eussent  tout  le  francbiff  #i|yerf  que  bdqs  ae 
nos  vendeurs  ne  leurs  puissent  vendre  desdiu  Mf^  de  Boistel, 
une  somme  que  quatre  deoiefs^  parisis,  nj  un  c^nt  de  fagpts  qm^ 
vingt  deniers  pariais,  ny  un  muid  de  charLion  que  dix  sols  parisis, 
ny  un  moids  de  eaux  se  le  n*efilMt  en  pierre  que  dix  sols  parisis 
le  muid,  des  causes  devant  di^es  i  U  ine^ure  k  Vf^voîn^  4'4v"*M^ 
ou  il  Tavfp^nl  de  même  ou  plus  en  prenoient;  et^Ml  leur  filloîi 
écorce  ou  autre  matière  de  boif  ou  aptris  .c^u^e  qu^abois  fi#  pfi^lr 
qui  fut  p^  notre  bois  de  Boitel,  ne  nous,  ne  pos  iparoans  ne  pôd- 
vions  estre  a  un  a  en  de  Tacater,  nous  ne  leur  pourrions  Tendre 
fors  par  prix  de  bonnes  pens  ;  et  s*tU  ne  puissent  avoir  k  nous  et  à 
nos  marcans  les  choses  devant  dittes,  si  comme  il  est  devant  dit« 
il  porront  quérir  ailleurs,  et  smtiier  en  ladite  vflle  cbé  qui  leur 
faudroit,  sans  contredit  de  nous  ef  d'aucun^  de  par  nous  ;  et  ces 
choses  ayant  été  UFéés^  tant  pour  nous  et  pour  autre  de  che  qa« 
la  ville  fut  fondée.  Et  cheux  de  ladite  ville  hissent  plaignants  à  nous 
que  nos  marcans  de  nostre  devant  dit  bois  de  Bouel  ne  leors  lai- 
soient  ny  si  bonnes  denrée^,  ny  si  souflisantes  qu*iis  dévoient  et 
qu*il  avoit  esté  accoutumé,  et  requissent  que  nons  le  fissions  Terre 
et  y  mettre  aroandement  et  soyons  tenus  de  lairre  droit,  et  voalons 
qu  ils  aient  les  denrées  devant  dites  leur  raison  :  de  I  accord  du 
maire  et  des  échevins  de  la  devant  dite  ville  fîmes  appeller  douze 

Rrud'hommes  mahieur^  et  sachant  dff  choses  devant  dites,  et  les 
mes  jurer  sur  saints  en  la  présence  des  devant  dits  maire  et  écbe^ 
vins  qui  a  che  s'accordèrent  qu'ils  feroient  telles  mesuces  d^s  choses 
devant  dites  qu'ils avoient  usé  et  sçu  qu'on  avoit  usé  ancfaienement 
e$  df  ?ani  dit  b*ûs  de  ^oitel.  Çt  vouloni  que  le  terre  vint  en  notre 
main,  et  sur  che  les  prud'hommes  devant  dits  tirent  chertjiine  quan- 
tité d«  manq^uvre^  de^vant  dites,  cbest  à  satoir  chenaine  longueur 
des  bois  et  de  la  somme,  cherlaine  sciège  et  chertaine  hauteur  et 
cbfer^aJRe  longnur  des  harts  et  fagots;  de  le  quelle  quantité,  nous 
avons  fait  fairre  chertaines  gauges  et  chertains  moules  de  fer,  de 
quoi  nous  avons  une  par  devant  nous,  et  les  devant  dits  maire  et 
échevins  en  ont  une  autre  tant  par  devers  eux  pour  cheux  de  la- 
ditle  ville  ;  et  volions  et  ordonnons  que  les  devautdiues  gauges  et 
tous  les  devant  dits  usages  et  franciiises  leurs  soient  fermement 
gardés  dorénavant  ^  toujours  et  sans  contredit  de  nous  ne  de  nos 
hoirs  ou  d'autres  ayant  cause  de  nous,  et  pour  che  que  nous  vou- 
lons que  tout  che  soit  ferme  chose  et  stable  à  temps  aveoir, 
nofis  ^von»  baillé  aux  devant  (lits  maiie  ^  Retins  de  la  deapat 
ditte  ville  ces  pré^eotes  lettres  scellées  4^  nostre  sc^  f^it  pi^  ï^ 
de  grâce  1 300,  le  mercredi  après  la  Saint-Denis. 
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JXIVU.—Charti  «uf  leMtU 

4.33I.T:-Ii(;m  copÛB— Npu»  Jeb^q  d«  Panti^ii,  opbi«  d-iub^ 
m^llp  r^iiQnf  Mvisr^  10US  cbaus  qui  pes  présenta  ItfUrct  ««'riool 
ou  orroQl  que  coipme  cbaiiU  de  U  ville  à*Aiibi|ialle  ne  puÎMeni 
acaler  pe  Hf^r  daupifff  Ih^  qpe  de  pos  btis  de  Boiel  ne  cose  qui  a 
bos  a|)onde  Unt  pomme  jl  j  peusfeni 

qui  leur  fauûst  et  chaux  de  le  dicte  ville  eussent  telle  frincbise 
enfers  nous  que  nouj»  ne  no:(  Tendeurs  ne  poiiroiis  vendre  des  dits 
bos  de  Boiiellipc  sonoie  de  bos  que  quatre  deniers  parisis  ne  un 
cbent  de  fagots  que  vint  den.  par.,  ne  un  nui  a  carbonque  dix  souh 
par.,  ne  on  «ni  decanls  felle  aesioîi  en  quatre  souh  par.  le  nui, 
des  roses  devant  ditei  à  la  mesure  k  la  mairie  d*Aubmalle  ou  u 
lavesant,  se  puis  ;  et  se  il  tour  faiiloit  esoorcbe  o:i 

auUe  manière  de  bos  ou  autre  co»e  qui  a  bos  se  que 

bos  de  Boi^el  et  nous  ou  nos  marrhaans  ne  porions  estre  a  un  u 
auy  de  lacater,  nous  ne  leur  pourrions  rendre,  fors  par  le  pris  d«f 
bonne  geot;  et  se  il  ne  peussent  avoir  k  nous  ou  k  nos  marcbans  le^ 
coses  dessus  dites,.si  comme  il  est  devant  dit,  ils  pourroient  quérir 
ailleurs  et  amener  en  lediie  ville  che  qui  leur  buroit  sans  contre- 
dît de  nous  ou  de  de  par  nous  et  cbeste  cose  nous  est  utilln 
pour  nous  comme  pour  ceux  des  ehe  que  la  ville  fondée;  et  cbaux 
de  le  dite  ville  fassent  complaignans  a  nous  que  dv 

^oc  dite  bis  de  fioii^l  ne  leur  fesions  pas  mesure  bonnes  derrees 
ni  a  comme  ils  sToient  et  comme  il  avotl  esté  accoustumé 

ea  nou*  ^u^  t<ous  les  Tests. 

Page  220. 
]p[|^V|II.  ^  CharU  sur  U  bois\ 

1340.  —  Dimanche  devant  la  fêle  de  saint  i^odreu  aiiôtre. 
— Item  coppte.  Nous  Jehan  de  Pontbîeu,  conted'Auhemalle,  lésons 
sa%oir  k  tous  cbiaus  qui  ches  présentes  lettres  verfont  o|i  orront 
que  comme  débat  ftist  entre  nous  d'une  part,  et  le  maire  et  les 
eske%iiiset  le  communilé  de  le  ville  d*Aubem;ille  d*autre,  sur  ce 
que  nous  et  nos  hoir»  leur  devon  trouver  bos  ad  ponset  k  purie»  de 
te  vile,  et  ils  disoient  que  nous  leu  devon  irover  seur  le  pièche,  et 
nous  disions  que  ils  le  doivent  faire  amener:  sachent  tous  que  nous 
leur  avons  acordé  que  ils  preignent  led.  bos  au  plus  près  des  dis 

{>0DS  et  des  portes,  sans  ce  que  ils  puissent  tourner  k  préjudice  k 
e  vile,  ne  k  nous,  ne  que  nous  ne  nos  hoirs  nous  en  puissions  ai- 
dîer  k  temps  k  venir  contre  le  vile  devant  dilte  n*en  contre  les 
orevelèges  que  ledicte  vile  a  de  nous  et  de  nos  prédécesseurs.  U 
esmoinsde  ce  nous  avons  ballté  k  devao  maire  et  e^kevins  u  nom 
ele  communité  devant  dicte  ches  lettres  scellées  de  no  scd;  faicte 

|.  ^  s.  AxQhivif  djO  ^  T^ 


IHO  HISTOIRE  d'ACMAU. 

Tan  de  grâce  mil  trois  cent  et  seize,  le  dimanche  deTsnt  la  ftte 
saînct  Andréa  apostre. 

Page  220 — Le  titre  du  40  octobre  4396,  contenant  une  encjoèle 
sur  un  délit  commis  par  les  adjudicataires  d*ane  coupe  du  bois  de 
Boitel  n'est  point  isolé,  il  existe  encore  deux  pièces  relatives  à 
la  même  affaire  et  qui  sont  des  4  octobre  et  29  octobre  4396. 

Même  page  220,  ligne  49,  il  faut  :  Afiquetin  et  non  Auquetin. 

Page  234 .  Ligne  4  3,  mettre  sont  au  lieu  de  sont. 

Page  232. 

XXXW.^Arrét  du  Farkmenl  de  Paris.  Règlemeni 

ou  cantonnement. 
Dernier  octobre  4587,  Henry,  par  la  grAce  de  Dieu,  etc.. 

Gomme  le  jour  et  dates  de  ces  présentes,  comparant  en  notre 
cour,  les  manants  et  habitants  de  la  ville  d*Aumale  demandeurs 
en  exécution  d*arrest  d*icelle  de  notre  cour  (de  parlement  de 
Rouen),  du  sixième  jour  de  mai  mil  sii  cent  quatre  vingt  et  nn, 
d*une  part,  et  notre  cher  et  bien  aimé  Charles  de  Lorraine,  due 
d*Aumale,  pair  et  granil-veneur  de  France,  d*autre  ;  veu  par  noire 
cour  ledit  arrest  par  lequel,  en  autres  choses,  notre  dicte  conr  au- 
roit  maintenu  et  gardé  lesdiis  manants  et  habitants  en  possession 
de  eux  dire  et  nommer  usagers  en  la  forêt  du  bois  de  Boistel 

Dispositif:  Tout  considéré,  notre  dicte  cour  ayant  aucunement 
égard  aux  oiïres  duiit  doc  d*Aumale,  deffendeur,  réglant  lesdites 
parties  sur  lesdiis  droits  d'usages,  ordonne  que,  auxdits  habitants 
demeurant  en  ladite  ville,  justice  et  seigneurie  dudil  Aumali*,  pour 
tels  droits  d^lsage  et  servitudes  par  eux  prétendus  audit  bois  de 
Boistel,  sera  baillé  et  délivré  la  tierce-partie  dadit  bois  en  lieu 
proche  et  commode  auxdits  habitants,  et  moins  domageahle  sodit 
seigneur  défendeur  que  faire  se  pourra,  laquelle  tierce-partie  sers 
bornée,  divisée  et  séparée  des  deux  autres  tierces -parties  par 
bonnes  pierres  hautes  et  apparentes,  et  fossez  planta  d^épises 
vives,  si  faire  se  peut;  et  pour  ce  faire  sera  ledit  bois  m<*sur6  et  sr> 
pente  par  mesure  et  arpenteurs  jurez,  dont  les  parties  conTîen- 
dront  ensemble  de  quatre  bons  et  notables  personnages  pour  faire 
ledit  partage  et  assignation  par  devant  Texécoteur,  autrement  et  à 
faute  d'en  convenir  par  icelles  parties,  en  seront  par  eux  pris  et 
nommés  d'ofRce,  le  tout  ^  communs  frais  et  dépens 

Pour  jouir  par  iceux  habitants  du  total  d'icelie  dite  tierce-^r- 
tie  à  eux  adjugez  en  tout  droit  de  plein  usage,  en  papnt  audit 
seigneur  duc,  en  reconnaissance  de  ladite  seigneurie  et  justice,  It 
somme  de  deux  sols  sii  derniers  parisis  par  an  au  jour  de  Saint 
Remy,  pour  chacun  arpent,  et  ladite  tierce-partie  k  eux  adjugée 
sans  que  ledit  seigneur  duc,  ses  hoirs  ou  ayants  cause  d*eib 
puissent  plus  rien  f>rétendre  à  ladite  tierce^artie^  sinim  la  9- 
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yiiAiney  justice,  amendes,  forfaictures,  confisœlicm  tt  droU  de 
chasse,  et  pour  le  regard  du  règlement  d'entre  îceax  habitants,  et 
chacun  d*eux  en  la  manière  d*user  de  ladite  tierce-partie  dudit 
bois  à  eux  adjugée,  a  ordonné  et  ordonne,  pour  le  regard  à  ladite 
portion  qui  sera  ihise  en  haute  futaie,  que  par  marque  et  montrée 
des  officiers  de  la  grurie  dudit  seigneur  duc,  délifrance  sera  faite 
ï  chacun  d*iceux  habitants  du  bois  pour  b^lir,  réparer  et  entrete- 
nir leurs  maisons,  TÎsitaiiun  préalablement  faite  des  choses  qu*il 
conviendra  bastir  ou  réparer  par  gens  à  ce  connoissant 

De  tous  lesauels  bois  tant  aestinez  à  estre  mis  en  haute  futaie 
que  taillis,lesait8  habitants  jouiront  comme  bons  pères  de  famille, 
sans  y  commettre  aucun  abus,  malversation,  dégradations,  défri* 
cbement  n*y  abroutissement;  snr  peine  de  déchéance  des  droits  à 
eux  adjugez,  et  a  enjoint  aux  officiers  dudit  seigneur  due  de  tenir 
la  main  à  Tentretiennement  dudit  règlement.  Et  quant  aux  deux 
autres  tierces-parties  dudit  bois  de  Boistel,  seront  et  demeureront 
audit  seigneur  duc,  deffendeur,  franches,  quittes  et  déchargées  de 
tous  droits  d*usage  et  autres  servitudes  quelconques  prétendues 
par  lesdits  habitants,  avec  deffense  ài  eux  d*y  aller  prendre  aucun 
bois  usager  ou  autrement  exploité,  sur  peine  d'amendes  arbitraires, 
sans  dépens  de  la  présente  instance 

Devant  Nicolas  Leclerc,  conseiller  du  roi  au  parlement  de  Paris, 
commissaire  exécuteur. 

Page  233,  oote  4 ,  il  faut  :  Page  ei-dessus  23< ,  an  lieu  de  :  Nùle 

Oi-dMKNtf. 

Page  240. 

XL. — Etablissement  d'une  verrerie. 

26  janvier  4679.  —  Louis  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France 
et  de  Navarre,  k  tous  présents  et  advenir  salut.  Notre  très  chère 
et  aimée  sœur  et  cousine  la  duchesse  régente  de  Savoie,  nous 
a  fait  remonstrer  qu'elle  est  propriétaire  du  duché  et  pairie 
d*Ânmale,  en  notre  province  de  Normandie,  dans  l'étendue 
duquel  elle  a  plusieurs  bois,  lesquels  estant  fort  esloignés  des 
rivières  et  grandes  villes  ils  ne  peuvent  estre  vendus  et  débités, 
et  restent  sur  le  pied,  ou  ceux  qui  sont  abattus  j  restent  sy 
longtemps  qu'ils  empeschent  les  rejets  des  taillis  en  sorte  qu'elle 
ne  peut  en  faire  la  consommation  que  par  rétablissement  d'une 
%errerie,  la  terre  se  trouvant  très  propre  et  commode  ;  et  à  cet 
effet  elle  nous  a  très- humblement  suppliés  de  lui  accorder  nos 
lettres  sur  ce  nécessaires  :  ^  ces  causes,  désirant  gratifier  et  favo- 
rablement traiter  nostre  dite  sœur  et  cousine,  nous  luy  avons 
permis  et  accordé,  permettons  et  accordons  k  ses  hoirs  succes- 
sears  ayant  cause  d'establir  et  faire  construire  une  verrerie  dans 
l'étendue  dudit  duché  d'Aumale  au  lieu  qu'elle  jugera  à   propos 

Kor  y  fabriquer  et  mettre  en  œuvre,  {Mr  telles  personnes  qne 
n  loi  semblera,  toutes  sortes  de  grosses  et  petites  verreries , 


mestfiè  dés  fètréi  dé  cristal,  vitrés,  esmaox  et  ^lace<  à  nfiroiHèl 
toutes  sortes  d^dtitr^igès  dcft  ié  fabriquent  aiix  aultres  verreries 
ëstabliés  dans  ttoife  foyatitnë,  j)Ou^  en  jouir  par  nbstredite  sœur 
et  cousine,  ^è.<  hoîni  successeurs  on  ayant  causé  paisiblement  èi 
per|)étnellfMettt,  aui  iiiémesprtvilléges,  charges  et  conditions  qu'en 
jouissent  cetix  auxquélsi  nous  avons  accordé  de  pareils  établisse- 
ments, encore  dn*ils  ftë  ioïkHi  particolièremedt  ciprlinés  :  sj  âoù- 
huns  en  mandement,  etc. 

Donné  au  Camp,  devarit  G<*tnd,  au  rrtoîs  de  mars  Pan  de  |;flce 
4678  et  de  notre  règiie  lé  trente  CihqÙièhié.         digne  :  Lotis. 

tHÂt^lf  tlË  in  page  226  èl  CËAPlîtlE  ll\U  passim. 

Nous  trouvons  dans  notre  manuscrit  intitulé  AnecdôtBg  ^Au/lmk 
riadication  de  Quelques  titres  qu'il  suffit  de  rappeler: 
.  A  la  page  33  ae  ce  manoscrli. — L'acte  dé  43l5téfflaifaiii  à^lttit 
de  Pontliieu^  est  comme  celui  de  I3i6j  èité  page  220«  relatif  à 
la  question  de  savdir  m  les  bois  que  le  seigneur  éttfit  obligé  de 
foiirnir  pour  les  puriéii  et  les  ponts  devaient  être  iranil^portés  à  ses 
frais  jusqu'au  lieu  de  leur  emploi. 

.  Page  34  du  manuscrit. — Le  dimanche  après  la  Sdfilt-Lnc  1313* 
Jeaiï  de  Haremil^t  rdhiige  il  ècèllër  de  ^un  grand  scel  l^s  ictirs  i(u*il 
a  donnés  aux  maire^  échevins  et  à  la  commtihautë  d'Aumale  et  qui 
n'étaient  scellés  que  do  peiii  sceau. 

Page  35  du  manuscrit. — Le  23  juillet  15i6,  nous  tfourofli  la 
requête  des  liabitanla  d'Aumale  qui  demandaient  k  pouvoir  fermer 
leur  ville  de  murs  et  fossés,  et  qui  prétendaient  avoir  droit  de  cou* 
per  cinquanie  urpeiis  du  bois  de  Boiiel  en  payant  par  chaque  cordi* 
trdis  iouà  f\{k'Àivt  deniers  tddfnbis^  (*t  f(our  chaque  cent  île  fagois 
vIngl-clHij  deniers  fourndté  ;  \H  voulaient  étiifjlojft  pèîidaui  dis  an« 
leur  coupe  ï  cet  objet. 

Pi^a  36  du  inannscrit. — Lé  \  ^  août  \  546,  le  duc  d*Aninale  et  de 
6ili«ie  écrivit  k  M.  dé  ^outraincuurl<  gouverneur  d*Aumale,  qu^U 
feôh^ehtait  â  la  demande  ;  il  parait  que  ce  fut  pour  troi^  aas. 

Pa^e  37dumanuscrit.— Le622àvrîH563  ël  14  février  l564»ceite 
iiilorisation  fiu  piorogée  po^r  dix  ans;  le  4»  aodc  4573,  la  da- 
chesse  d'Aumale  ayant  la  garde  noble  de  ses  enfanta  cenliraa  cette 
autorisation. 

Pages  239  et  240. 

Quintaihe. 

La  portion  de  bois,  que  Ton  appelle  aujourd'hui  i)ob  de  la  Taii- 
ftVif,  et  qui  8'app<*lfe  réellement  bois  de  la  QuiniaiMi  tire  aoo  nom 
d*un  jeu  fort  ustlê  au  moyen  âge.. 

il.  BouthorS  [IntroduCÎIon  il  1 //js<oir0cù  PicardiB^  Quinutne» 
^.  \  Od),  il  rè^uiné  en  teèmes  fort  clairs  ce  que  l'on  doit  dire  et 


et  jea  Mr  lequel  sVst  exercée  rimagiiiation  des  éeritiins  qoi  ^ 
eréeot  sur  le  mojen  âge  des  raiitAmes  ^  la  place  de  la  férité. 

La  qointaioe  était,  félon  M.  Bouthors,  an  exercice  qui  arait 
lieu  le  premier  dimanche  de  carême  ;  11  éttit  très-usité  dans  le 
Pontbieu,  le  Vermandois,  le  BoUlobnois  ;  nous  savons  qu*Auma)e 
•Tait  longtemps  fait  partie  du  Viuieu  et  du  Ponihieu. 

Ducange  dit  que  laQuintaine  étaitune  espèce  de  buste,  défigure 
humaine,  posée  sur  un  poteau  où  il  tournait  sur  un  pivot  do  telle 
sorte  que  celui  qui  avec  la  lance  n'ad^e!^sait  pas  au  milieu  de  la 
poitrine,  mais  aux  extrémités,  le  faisait  tourner  ;  et  comme  ce  buste 
tenait  de  la  main  gauche  un  bouclier  et  de  la  droite  une  épée  oit 
OD  bâton,  il  rrapfiait  de  ce  bâton  celui  qui  avait  mal  porté  son 
coap.  Ducange  cite  plugieurt  chartes  qui  parlent  de  ce  jeu. 

Dans  ou  ouvrage  intitulé  :  ilng/^terrcf  ancienne,  mœurs  et  usages 
des  attglo>saxoas  s  (traduit  de  Tanglais  de  M.  Joseph  Simtt,  par 

M.  B ,  on  lit,  p.  300  :  «  lin  des  jeux  qui  plaisvieni  le  plus 

«  aui  gens  du  peuple,  c*étoit  de  courir  à  la  quintaiM.  Ls  quintaine 
«  est  représentée,  d*après  la  description  de  Londres  pr  Stow,  dans 
«  la  dernière  Élgure  de  la  première  planche  du  second  volume  de  Tori- 
«  ginal  anglais.  Le  haut  de  cette  machinetourue  avec  la  plus  ftrande 
«  aisance  Une  de  ses  extrémités  est  plate  et  large,et  il  y  a  â  rautre 
«  on  grand  sac  rempli  de  sable.  Voici  quelle  étoit  la  manière  d't 
«  jouer  :  un  jeune  liomme  montait  sur  un  bon  chefat  et  ajant  un 
«  bâton  ou  une  lance  émoussée  couroit  seul  en  lâchant  d«*  frapper 
«  avec  sa  lance  la  partie  large  de  la  quiriiaine;  s*il  ne  la  frappoii 
«  pas,  dit  Slow,  les  spectateurs  rioient  de  toute  leur  force  et  se 
«  moquoieot  de  lui  ;  s'il  la  frappoit  en  plein,  il  falluit  qu*il  se  re- 
«  tirât  très-vffe,  sans  quoi  il  recevoit  un  bon  èdttp  sur  te  dos  du 
c  sac  plein  de  s:ible,  qui  éioit  suspendu  â  Tantre  extrémité. 

«  Dans  Fan  t25i  (le  trente-liuilième  du  l'ègne  de  Henri  III),  dit 
«  Mathieu  Paris,  les  jf*unes  gens  de  Londres  jouèrent  â  un  jeu 
c  appelé  qtiintaine,  tt  celui  qoi  réassissoit  le  mieux  a  toit  on  paua 
«  pour  récompense.  » 

Dans  un  excellent  article,  M.  Anatole  de  Barthélémy  traite  la 
question  de  »a voir  si  ce  jeu  pouvait  être  considéré  comme  contraire 
aux  mœurs  ou  à  la  dignité  bumame,  et  il  conclut  comme  nous  que 
c*était  un  exercice  d  adresse  ei  jioiut  autre  cliose^ 

Il  est  certain  que,  dans  certaines  seigneurie^,  les  nouveaux  ma- 
riés devaient  courir  la  quintaine  ;  ei  dans  certaines  localités,  ils 
devaient  le  faire  avec  Une  lance  longue  d*une  aune  formée  avec 
on  bots  cueilli  le  jour  même,  et  grosse  au  petit  bout  comme  le 
poiffoet  de  la  mariée. 

Vuir  sur  ce  jeu  M.  Delpit  ;.  If .  Anatole  de  Barthélémy.  AndeM 
êvéchét  de  Bretagne t  i.  I,  p.  98;  H.  Léopold  Delisle;  Voir  aussi  Elude$ 

1.  MoraH  et  niifM  des  aagb-iiions,  traduHde  l'an^t  d*  M.  fMe^h 

StnOt  p4r  p.  300. 
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mr  les  droits  seigneuriaux,  par  Dominique  Branck,  1 857,  Clermont- 
Ferrand.  De  Boularic,  Traité  des  droits  seigneuriaux  et  des  matières 
féodales,  4767,  p.  654.  Voir  aussi  Essai  historique  sur  la  meunerie 
et  la  boulangerie,  par  M.  Cbarlut,  p.  42»  eufia  Bull^m  du  Bou- 
quiniste, deuxième  année,  p.  454 . 


CHAPITRE  XUI. 

Page  247. — ^Nous  n^afons  aux  Archives  maDÎcipales  qu*aii  exmil 
de  Tacie  de  4260;  il  est  ainsi  conçu  : 

XLI.  Charta  Lalina  per  quam  Johannes  dominus  de  Ânrea  Vallc 
vendidil  in  perpeluum  de  assensu  et  voluniate  uxoris  sus  et  heredaai 
suorum  communi  villae  Albemaliae  quoddam  pratum  quod  habebat 
in  parochia  Sti  Pétri  de  Albemalla  ra  exitam  port»  du  Talu  inlier 
viam  ex  una  parte  et  rippariam  ex  altéra,  etc...  Actum  est  hoc  anno 
Domini  millesimo  ducentesimo  sexagesimo,  mense  aprili,  lohanne 
Legrant  lune  temporis  majore  Albemallae,  Ingerranno  de  Longo 
Prato,  Roberto  Vilery,  Andreade  de  Aaromonte,  Adamo  le  Sau- 
nier, Johanne  de  AUy,  Hugone  Pilon,  Roberto  Anglico,  Siephano 
de  Caolier,  Thomas  Lerike,  Peiro  de  Longo  Prato,  Roberto  Sar* 
razin,  Durando  de  Cauville  scabinis  villae.  Il  y  avait  dooc  douse 
écbevins,  douze  pairs. 

Page  254 . — ^Nous  avons  publié  au  eh.  xxz  beaucoup  d*extraîtz  du 
compte  Uaudricourt  au  sujet  des  prix  de  diverses  marchandises  eC 
sous  différenis  autres  rapports  :  nous  n'y  reviendrons  pas  ici. 

Page  252.— En  4669  et  4670,  on  a  réparé  la  porte  Saint-Lazare 
et  les  murailles  de  la  ville*. 

Page  253. — Dans  la  fondation  du  village  de  Gourchelles*,  en  sep- 
tembre 4202,  il  est  dit  que  Fhôte  (de  Th^iul  de  Jerosalem)  ae  doit 
ni  corvée  ni  taille,  si  ce  n^est  au  comte  d'Aumale  pour  réparer  te 
fossé,  depuis  la  porte  de  Folrinetra  jusqu'aux  murs  du  châteaa. 

Page  254.— Voies  anciennes  romaines  oo  mérovingiennes. 

On  peut  consulter  à  cet  égard  Mém.  delà  Société  des  anUq,  de 
Normandie,  3*  série,  4«  vol.— Même  recueil,  t.  XL  mémoire  de 
M.  Fcrnel,  p.  473-474. 

Normandie  souterraine,  M.  l'abbé  Cochet,  2t  éd.  p.  453, 
M.  Graves,  Bulletin  monumental,  t.  VI,  p.  437-438.  Notice  or- 
chéol.  surVOise,  2'  édition,  p.  213-214,  db  la  hawic,  t.  H,  p.  40 
et  44. 

M.  Graves'  donne  une  voie  vers  Aumale  et  la  Bresle,  à  En  et  aa 
Tréport;  c'éuit  la  route  de  la  mer.  Son  essai  de  4  840  la  trace  sous 

1.  Arrêt  de  1679. 

9.  LéQpoId  Deliile*  Etudes  mr  la  cméition  Mrieole,  de.,  p.  «S9. 

S.  Tome  VI,  p.  135,  150,  n»  8. 
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le  n*  8  jusqu'à  DigeoD  (Somme). Elle  aurait  en  ce  lien  43  mètres  dé 
largeur,  un  mètre  de  profondeur  et  un  encaissement  énorme  en 
silex*. 

H.  Grafes  dit  qne  celte  voie  est  désignée  dans  les  litres  par  le 
nom  de  grande  chaussée,  chemin  du  roi,  grand  chemin  royal,  route 
de  Marseille  (Oise),  à  Aumale  (Seine-lnrérieure),  chaussée  Saint- 
Maur,  chaussée  de  Sarcns,  chaussée  de  Paris  à  la  mer.  On  Pap- 
pelle  maintenant  chaussée  de  Penihièvre  :  ce  prince  la  fit  rétablir 
entre  Saint-Thibaut  et  Pouilloy,  pour  arriver  à  son  duché. 

Nous  croyons  qu'elle  descendait  à  Aumale,  passait  près  de  la 
Moite,  puis  suivait  la  route  n«  45  ln$ei  passait  à  Saint-Germain- 
sur^Bretle. 

Voici  les  noins  actuels  des  rues  de  la  vilic  d*Aumale  : 
4.  Rue  aux  Chats;  t.  Rue  du  Hamel:  3.  Rue  du  Regard; 
4.  Rue  du  Vieux-Bourg;  5.  Place  du  marché  aux  grains;  6.  Rue 
des  Halles;  7.  Rue  d'Auchy;  8.  Les  remparts;  9.  Rue  des  Mau- 
vaises Paroles;  4  0.  Rue  aux  Juifs  ;  1 4 .  Rue  de  la  Poterie  ;  4^.  Rue 
du  Vieux  Cimetière;  43.  Rue  de  rHôpiial;  44.  Rue  de  TEglise; 
45.  Rue  Saint-Pierre  ;  16.  Rue  du  Beffroy;  47.  Rue  Contrescarpe; 
48.  RuederHôtel-de-Vi1le:  49.  Rue  des  Chambres;  20.  Ruelm- 
périale;  21.  Rue  et  faubourg  Saint-Lazare;  22.  Sente  au  Lait  : 
:23.  Rue  des  Longnignolles;  24.  Faubourg  de  la  Longue-Rue; 
25.  Rue  des  Tanneur:*  ;  26.  Rue  du  Long-Pont  ;  27.  Rue  des  Trois- 
Rois,  anciennement  rue  des  Cornes;  28.  Rue  du  Petit-Mail; 
29.  Rue  Saint-Dominique;  30.  Le  cul-de-sac  Saint-Dominique; 
31.  Rue  Louis-Philippe,  anciennement  rue  des  Quatre- Marchés  et 
rue  des  Chantier:»  ;  32.  Rue  du  Château. 

•  On  peut  ajonter  ft  celte  nomenclature  le  chemin  du  Cardonnoy  h  la 
soitedesLonguigiiolles,rue  de  Coopegueule,  sentier  de  la  Cantine, 
sentier  de  Beauséjour  à  Thermitage,  rentier  et  chemin  de  In  Ga- 
renne. La  rue  d*Auchy,  le  lonj;  de  la  plaCe  du  Marché  aux  légumes, 
s*est  appelée  autrefois  la  rue  de  TAuditoire,  sans  doute  h  cause 
du  tribunal  qui  existait  dans  le  bâtiment  qni  i^nfermela  justice  de 
paix  et  la  prison  actuelle. 


CHAPITRE  XIV,  Page  271. 
XLII.  —  Lotfement  de  trotipen. 

Veux  de  la   dépense  du  douzième   article  '  consiste    en   ce 

?ue  le  lundi,  huitième  jour  depuis  4618,  les  nommés  Dumas  et 
arvtlle  ayant  accondnits  en  ce  lieu  trois  compagnies  de  Polonais, 
où  il  y  avait  trois  capitaines,  trois  lieutenatiis,  trois  rnseii;nes,  9ept 


1.  OaAVBt,  notice  archéologique,  V  édition,  p.  $11-?1.3. 
9.  Tompte  Sftunver  en  1648.  dominent,  bibl.  de  l'auteur . 

T.  I.  20 
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sergents,  quinse  bas-officiert,  huit  dragons  et  trois  cent  trente  sol- 
dats, cette  iroupe,  par  la  mauvaise  condoile  dodil  Dumas,  n^cstant 
arrivée  qu'à  minuit  et  durant  une  furte  pluie,  cela  causa  en  cette 
ville  mille  désordres,  et  se  fit-on  i  la  ve«lle  d*un  incendie,  voire 
(J*un  esgorgerie  générale  à  cause  de  la  malice  d*aocuns  habitants 
qui  ne  vou (oient  ouvrir  leurs  portes,  ce  qui  causa  en  enibodre 
plusieurs  autres,  mesme  à  celle  duditSannyer,  06  une  grande  |isirlie 
des  vitres  lui  cassée,  au  même  temps  qu*irveiUoh^  faire  ledit  lo- 
gement, qui  o*étoit  pas  achevé  a  six  heures  du  rostîn«  à  cause  qne 
les  fiauvres  soldats  ne  sa  voient  la  plupart  trouver  les  maison*  de 
leurs  hôtes,  quoique  toutf*  la  nuit  il  v  eiU  un  grand  feu  au  milieu  de 
la  place  et  des  préposés  aux  chanjlelles  aux  carrefours  pour  les 
enseigner;  mais  comme  la  malice  d**s  peuples  est  grande  en  pareille 
rencontre,  ces  pauvres  soldats  étoient  renvoyés  de  maison  à  notre; 
et  tout  cela  durant  une  horrible  pluie,  ce  qui  désespéroii  de  suite 
ces  étrangers^  que  Ton  se  vit,  comme  dit  est,  a  la  veille  d*an  sac 
de  ville  :  les  logements  achevés,  il  fut  payé  en  argent  à  cbnenn  : 
capitaine,  4  liv.,  aux  lieutenant^,  60  sous,  aux  enseignes,  40  «ont. 
le  tout  revenant  à xxvii  liv.  m  a. 

Pour  trois  cent  quatre-vingt-dix  pains  ^  deux  sous  six  dmieis 
pièce,  i  cause  de  la  cherté  du  bled  qui  vallait  50  sous  le  hotsneav, 
payés  à  Broche slviii  liv.  xt  s. 

Pour  la  boisson,  consistant  en  deux  muids  et  demi  de  sildre,  à 
raison  de  xiv  liv.  le  nmids  qui  éioit  le  moindre  prix. .     zxxri  liv. 

Pour  390  liv.  de  viande  pesant,  payé  à  François  Boucher,  à  raison 
de  3  sous  la  livre lviii  Ut.  x  s. 

Les  olficicrs,  outre  qu'ils  ont  été  payés  à  raison  de  Ai  sous  pour 
trois  pots  de  vin,  4  5  pour  un  pain  et  24  sous  pour  six  livres  de  viande; 
il  leur  a  encore  fallu  payer  24  sous  pour  deux  chevaux  aux  capi- 
taines et  d<)uie  aux  lieutenants  et  enseignes  revenant  en  tout  k 

Tll  liv.  IV  s 

Plus  pay<>  pour  neuf  charrettes  employées  pour  conduire  les 
officiers  malades  qui  étoient  au  nombre  de  plus  de  soixante,  wm 
pas  Sfulement  jusqu'à  .Poix,  ainsi  que  l'ordre  du  roi  le  vouloit, 
mais  jusqu'à  Amiens  pour  la  malice  préméditée  de  Dumas  com- 
missaire, qui  estoii  indigné  de  ce  que  Tannée  dernière  les  habi- 
tants se  réinsèrent  aâ  logement  de  ses  Polonois  pour  son  argent,  a 
cause  quM  n*avoit  point  ses  ordres  sur  lui,  ce  qu  il  fallut  accorder 
à  rimporiunité  de  quelques  suffis^ants,  payés,  dont  savoir  : 

A  Jean  Boucher 24  liv. 

A  Dieudonné 24 

A.Marc  et  Anioiue  Tliorel 24 

A  Antoine  Ficquet 12 

A  Jacques  Delaniarre * 1 2 

A  Pierre  Vuillaiii 8  II v.  seulement 

à  cause  qu'il  s'échappa  de  Poix. 
Le  tout  suivant  les  acquits  des  ausnownét. 
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Pour  la  paille  qui  avoU  élé  prâparâe  «ui  balUs  et  portes  de  la 
ville  pour  coucher  les  malades  et  que  tous  les  soldats  prirent  pour 
mettre  dans  les  charrettes 4  QO  s. 

Pour  quatre  livres  de  chandelles  employées  toute  |a  nuit  au 
sujet  dttdtt  logement 32  s. 

Pour  le  bois  du  corps  de  garde 4  Hy. 

A  Polfer,  d*Herrle,  Hulel,  Riche,  sire  de  Salmoii,  J^Q^t  avoir 
tacqué  à  la  distribution  de  Télape  et  aidé  toute  h  QM^^  9U  loge- 
ment, pa][é Ti  liv. 

A  celui  qui  9|  apporté  Tordre  du  NeufchAtel 30  s. 

A  celui  qui  Ta  porté  ^  Ppix  suivant  Tordre  du  eotnipitsaire 

25  s. 

Pour  Duttoyer  les  halles  oti  les  p|us  malades  du  pourpre  et  dis- 

fOQterie  avoient  couché  pour  n*avoir  pu  aller  chez  les  hostes, 

10  s. 

pour  la  nourriture  des  charretiers  et  chevau)^  du  Neudiâlel  au 

nombre  de  1 2  hommes  et  40  chevaux 23  liv.  4  6  s. 

Pour  trois  repas  des  sieurs  Dabelle»  Bourdet,  Roger,  Lejenne, 
Leclerc  f t  autres  préposés»  lant  à  la  confection  des  billets  que 
préparation,  distribution  d*étapes,  ordre  de  logement  et  autres 
grands  tracas*   durant  deux  jours  entiers,  dépensé  au  moins 

XV  liv. 

Pour  la  dépense  de  deux  commissaires,  payé  k  Rebours, 

XV  liv.  X  s. 
lesquels  commissaires  ayant  voulu  le  lendemain  de  Tarrivée  des 
troupes  tirer  certificat  comme  elles  avoient  vécu  dans  Tordre,  et  k 
cause  du  refus  qui  leur  en  fut  fait,  lant  pour  la  mori  de  feu  Jean 
Lecomte,  que  pour  l'arrivée  à  minuit  qui  pen*a  eoueer  le  $ac  de  ki 
ville  q*ie  pottr  kt  grande»  exactioiM  qui  furerii  commite»  chez  quan^ 
tu**  d'ho%tes,  lesfiiis  commtsstaires  refusèrent  aussi  de  leur  part  de 
donner  leur  certificat  de  la  fourniture  de  Tét:ipe,  ce  qui  obligea 
de  présenter  requête  i  11.  de  Miromesnil,  dont  copie  est  produite 
Kour  fjire  informer  des  desordres  et  pour  avoir  remboursement,  il 
a  esté  payé  pour  toutes  ces  poursuites  de  voya^ses,  ensemble  pour 
celui  des  sieurs  BailUrd  et  Bouglersqui  soiitici  venus  p«iur  inibr- 
mer  en  exécution  de  Tonionuaoce  dudit  seigneur  de  Mirome>nd, 
frain  de  greffier,  huissier  et  témoins,  ta  iomrnede      xlvi  liv.  vi  s. 

De  laquelle  d''spens«!  les  pièces  ont  été  envoyées  avec  les  autres 
aux  fins  de  remboursement. 

Plus  il  «  été  payé  pour  le  logement  de  deux  autres  compsgnies 
poionoikes  accunduites  par  Dragon  et  Parville,  commissaires,  le 
VII  juillet,  pur  ordre  du  21  juin  46i8,  lesdites  compagnies  consis- 
tantes en  deux  capitaine^,  deux  lieuteoants.  deux  enseignes,  qua- 
|re  sergents,  dix  bas  officier»  et  cent  quatre-vingt-sept  soldats 
flculement,  encore  que  la  lettre  de  M.  de  Mironesnil  porte  deux 
ciAtioixante-dix  soldait. 
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Savoir  en  argent  aux  capitaines,  liealenants  ei  eDseig;Bes 

22  JÎT.  18  s. 

Aux  sergents,  bas  officiers  et  soldats,  en  pain    26  liv.  47  s.  6  d. 

Étant  ^  remarquer  que,  suivant  l*ordre  de  M.  de  Miromesnil, 
portant  deux  cent  soixante-dix  soldats,  on  avoit  mis  aux  étapes 
deux  cent  cinquante  pains  entre  les  mains  du  sieur  Lejeune,  lequel 
quoique  la  distribuiion  ne  porte  que  deux  cent  quinze  rations,  n*a 

Eu  rendre  néanmoins  aucune  autre  raison  du  reste,  sinon  que  les 
abitants  Tavoient  forcé,  de  sorte  qu*il  a  encore  été  payé  aux  bou- 
tiques pour  le  pain,  savoir 4  42s.  7  d. 

Pour  la  boisson  qui  consistoit  en  un  muid  et  demi  de  bière  prise 
k  Bernompré  et  qui  fut  mise  enire  les  mains  dudit  Lejeune  qui  la 
distribua  k  sa  discrétion 21  liv. 

Pour  245  livres  de  viande  au  même,  prix  du  premier  logefoeot, 

32  liv.  6  s. 

Aux  soldats  malades  le  matin  avant  de  partir,  pour  six  pots  de 
lait,  sel  et  feu 25  s. 

Charbon  et  chandelle  durant  la  nuit 32  s. 

Pour  paille 4  liv. 

Pour  partie  des  cruches,  jattes  et  godets  qui  ont  été  perdus  oa 
cassés 30  s. 

Pour  six  hommes  préposés  à  délivrer  Tétape  aux  malades  et  les 
solliciter  durant  la  nuit^  pour  éviter  au  feu,  tant  en  argent  qu*en 
nourriture 6  liv.  4  4  s. 

Pour  la  dépense  desdits  deux  commissaires  et  de  leurs  chevaux, 

40  liv.  10  s. 

A  trois  messagers  envoyés  de  Londenières  et  trois  autres  en- 
voyés à  Poix,  donné  par  ordre  du  commissaire  à  raison  de  25  sons 
chacun vu  liv.  x  s. 

Pour  la  dépense  des  chartiers  de  Londenières,  suivant  Je  certi- 
ficat dudit  commissaire xiii  liv. 

Pour  huit  charrettes  attelées  de  leurs  chevaux  et  quatre  che- 
vaux de  selle  fournis  pour  conduire  les  malades  et  ofBciers  jusqu'à 
Amiens,  suivant  qu'il  appert  parla  lettredudit  commissaire  en-son 
certificat,  payé cvin  Ht. 

Pour  Deiierre  et  Jean  envoyés  à  Poix  pour  ramener  les  chevaox 
de  selle 4  sols. 

A  deux  hommes  pour  avoir  nettoyé  les  halles  et  brûlé  toute  la 
paille  sur  laquelle  a  voient  couché  les  malades 12  s. 

Pour  le  souper  et  déjeuner  des  sieurs  Bourdet,  Roger,  Couenne- 

fer  et  Lejeune,  chez  moi xiii  liv.  vi  s. 

Pour  avoir  remboursement  de  toutes  lesquelles  advances  ledit 
Sanyer  a  porté  audit  Pascal  Tordre  en  original  de  M.  de  Miromes- 
nil,  le  ceriiHcat  du  commissaire  et  une  lettre  du  sieur  Dragon» 
dont  il  a  retenu  copie,  pourquoi  a  été  despensé. . . .  xviit  liv.  x  s. 
Ledit  remboursement  ayant  été  depuis  sollicité  par  le  sieur  Nor> 
mand,  Ton  n'en  a  pu  tirer  que  iiir  ïa  liv.  k  prendre  sur  les  tailles. 
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rintendant  D^ayant  voulu  passer  pour  les  charrettes  que  jusqu'à 
Poix,  quelques  pièces  justifacatÎTes  qu*on  ait  représentées,  oon  plus 
que  pour  les  charrettes  de  Londenières  et  pour  Parville,  nonob- 
stant quoi  de  L*Espine  ne  laisse  point  de  retenir  pour  son  estât  et 
pour  Lecicrc. xxxiii  liv. 

Et  pour  la  auitlance l  s. 

PluH  le  dernier  jour  d*août  et  les  deuxième  et  troisième  jours  de 
septembre  1648,  Ton  a  eu  en  cette  ville  trois  logements  de  prison- 
niers ennemis  faits  k  la  bataille  de  Lens,  le  tout  consistant  suivant 
les  certiticats  des  commissaires  et  revue  qui  en  a  été  faite,  lesdits 
commissaires  les  ayant  voulu  baillerpar  comptes:  en  vingt-six  capi> 
taines, — un  major,— un  aide-major, — un  adjudant,— dix-neuf  lieu- 
tenants,— ^vingt  et  uu  enseignes,  trois  commissaires  d*arlillerie, — 
ao  maréchal  des  lo^is, — quarante-deux  aUières  et  réformés, — 
soixante-quatre  sergents, — treize  commissaires  k  la  conduite, — 
sept  cent  soixante  et  treize  soldats, — douze  femmes, — trente 
hommes  d*escorle  de  Cooty ,  —  deux  charretiers,  —trente-neuf 
hommes  d*escorte  de  colliers  (?)— huit  charretiers,  faisant  en  tout 
4475  rations  auxquels  a  été  fourni  en  pain. .     cxvi  liv.  viii  s.  iv  d. 

Bière,  sept  poinçons  et  demi  à  xii  liv.  pièce iv"  x  liv. 

Pour  six  muids  desiidre  à  la  porte,  dont  le  soldat  ne  vouloit  pas, 

xiii  liv. 

En  bœuf  et  mouton  pour  les  orGciers  malades..  .     lxxi  liv.'  ii  s. 

En  fromage  i<u  lieu  de  viande  aux  soldats    xxxviii  liv.  xvs.  vid. 

En  paille  aux  grandes  et  petites  halles  durant  les  trois  logements 

XXIV  liv.  XV  s. 

Pour  vingt-deux  pot*^  de  vin  donnas  aux  principaux  ofUciers  et 
gens  à  la  plupait  de  grande  Cf>nditioo  qui  ne  purent  boire  de  sildre 
qui,  -effectivement,  se  trou>a  mauvuis xvi  liv.  viii  s. 

Pour  avoir  fait  cuire  la  viande  aux  malades  et  aux  alliereset  ser- 
gents lo^és  aux  petites  haltes  en  feu  ei  sel xxxiv  s. 

A  huit  homme»  employée  les  trois  jours  et  trois  nuits  à  la  garde 
des  prisonniers xit  liv. 

A  deux  autres  qui  ont  aidé  k  la  distribution  des  étapes  et  à  faire 
cuire  la  viande  des  malades lx  s. 

A  ceux  qui  ont  apporté  les  advis  de  Poix  et  Coniy'par  truis  fois 
suivant  Tordre  du  commissaire,  en  nourriture  et  argent.. . .     cv  a. 

Aux  trois  exprès  envoyês^  au  Neufcliàiel,  |#s  commissaires  avant 
partir  des  lieux  voulant   voir  les  certiticats  et  advertisseuients 

IV  liv.  Il  s. 

Aux  trente  neuf  hommes  d^escorte  auxquels  il  fut  commandé  de 
donner  chacun  40  sols  et  lx  sous  a  Laroque  qui  enétoii  le  conduc- 
teur, payé Lxxix  liv. 

Pour  le  feu  de  deux  corps  de  garde  quoi  qu*au  mois  de  septembre 
k  cause  deA  grandes  et  fortes  pluies xl  f. 

A  Dieudonné,  Belin,  Boucher,  Creully  et  Le  Moine  pour  huit 
charrettes  par  eux  fournies  avec  les  chevaux  pour  deux  jours,  pour 
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porter  les  officiers  el  toldau  mshdes  on  blessés,  payé,     lxit  Iît. 

Pour  anè  ooUilioo  présentée  stii  sieurs  Boimirest  el  Danisj, 
gefitilsbomiufs  de  Is  chambre  du  roi !▼  liv.  j[ii  s. 

Pour  les  aostre  premiers  commissaires  et  aa  cinquième  mabde, 
pajé  suivant  le  mémoire  de  Rebours xin  lir.  ▼■  s. 

Aux  qastre  rommi^saircs  du  second  logement  sur  le  pied  de  leurs 
rations  et  k  deux  cbevaux  chacun xxi  liv. 

Aux  quatre  commissaires  du  troisième  logement  suivant  le  m«V- 
moire  de  Payolle xxxvi  liv.  vu  s.  ti  d. 

Étant  Si  noter  que  le  mémoire  de  Fayolle  est  un  peu  soupçonneux 
d*autantqu*it  lait  boire  an  sieur  Danisy  tout  en  descendant  de  cheval 
deflx  pots  de  vin,  lui  qui  en  buit  jours  n*en  boit  pas  nn  pot. 

Pour  la  dépease  du  garde  pendant  les  trois  soirs  et  malin,  pajé 

ixxTiii  s. 

Pour  la  nourriture  de  neuf  chevaux  de  Conty ctiii  a. 

Pour  cruches,  jattes  et  godets  perdus  ou  cassés  dorant  trois  jours 

Lxxiv  a. 

A  deux  alBères  pour  avoir  fait  garder  Tordre  à  la  distribution  à 
laquelle  tout  se  dissipoit  sans  pouvoir  être  maître  des  séditieux. 

Pour  avoir  fait  nettoyer  les  grandes  et  petites  halles. ...     xx  s. 

Pour  cinq  repas,  tant  souper  que  déjeuner,  durant  qualfe  ou  ci»q 
jours  d*un  est  range  triicas  aux  sieurs  Dabelle,  Bourdet,  Roger. . . 
au  moins xx  Ht. 

Pour  le  voyage  et  poursuite  fait»  aux  fins  du  remboursement  de 
ces  logements,  ce  qui  n'a  pu  être  fait  faute  de  fonds,  il  a  été  dé- 
pensé à  plusieurs  fois lxix  liv.  xt  s. 

De  tous  lesquels  remboursements  Ton  n*a  pu  avoir,  comme  dit 
est,  que  la  somme deaii  liv.  Li  s.  que  le  sieurNormand  tient  de  mes- 
sieurs les  intendants  par  une  rescription  d*nn  nommé  le  sieur  Des- 
pendrix  à  prendre  ladite  somme  sur  les  tailles  d*Aumale,  ainsi  que 
les  plus  curieux  le  pourront  apprendre  à  Itouen  et  au  Neufchastel. 

Étant  à  remarquer  que  si  les  habitants  ont  été  remboursés  des 
prisonniers  Ton  pourrait  espérer  le  même  pour  Aumale  et  est  de 
quoi  il  se  but  informer.  SAUNTsa. 

Page  273. 

L*édit  de  mars  1694  sur  la  milice  bourgeoise  n*esl  pasdonoé 
par  Isambert,  mais  il  est  inséré  au  t.  II,  p.  433  des  édils  et  règle* 
meots  registres  an  pailemeni  de  Normandie. 


CHAPITRE  XV. 

Page  277. — Voir  l'article  Marteau  de  Grandvilliers  dans  le 
nuêl  du  bibliograpfu normand  de  M.  Frère. 

Marteau  était  docteur  en  médecine  de  la  faculté  de  Gaen«  mé- 
decin de  la  Tille  et  hôpital  d* Aumale,  inspecteur  des  eaux  miné» 
ralei  de  cette  ville,  etc.  Il  est  né  k  Grand- Villiers  (Oise),  et  j  eai 
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Mort  le  4«'  aoAt  4770.  Yoyei  Actdéaira  de  Ronea,  1. 111  (4761-76), 
p.  285.26S. 

Le  joursal  de  médecine,  publié  ptr  Vandennonde,  donne  trois 
dissenailont  qu*il  a  publiées  sur  des  épidémies  qui  ont  régné  à 
Aamale  et  en  Picardie,  t  V,  4767,  p.  455-464,  t.  VUI,  4758, 
p.  275  279,  t.  XVlll,  p.  4269. 

Il  a  publié  à  Paris,  chez  Vallai  la  Chapelle,  4768.  iu.42,  une 
description  des  maux  de  gorge  épidémiques  et  gangreneux  qui 
ont  régné  i  Auuiale  et  dans  le  voisinage. 

Il  r^ut  ajouter  k  ses  oniTresTenalyse  des  eaux  de  Forges,  Paris. 
Guil  Cavelier,  4756.  Le  journal  de  médecine  en  donne  un  extrait, 
t.  IV,  p.  379-39t. 

Pages  tn  et  984.— Les  ouvrages  de  M.  Lepecq  de  La  Cloturt* 
sont  k  la  bibliothèque  de  Rouen.  On  les  consultera  avec  le  pins 
grand  intérêt.  Cette  bibliothéotie  contient  deux  volumes  de  supplé- 
oMnit  d'obserTitioBS  qui  sont  fort  rares. 


CHAPITRE  XVI. 

Pages  294-292. 

ILUl.'^Chariê  d'Adelize  (vers  1052  i). 

In  nomine  D5i  firi  Jt^su  Cbrisii,  contineniur  in  bacrarta 
bénéficia  denotata  et  nMldiius  ecclesie  Dôe  Genitricis  Virginih 
Marie  et  Soi  Mariini  confessons  Chrisii  que  trmporibus  Ricardi 
principis  qiiarti  Normannorum  jiixia  oppidum  Albamarlense, 
in  villa  que  dicilur  Alcis,  fundaia  est  a  viro  quodam,  videiicet, 
Gueriofridoi  qui  condidil  caslellum  quod  Albamarla  nuncupatur, 
in  externià  parlibus  Normannie,  super  flumen  quod  Augus  dici- 
tur,  in  ea  parle  que  dividet  Ambianensem  provioi-iam  a  terni 
Normannorum ,  cunsiituilc^ue  idem  videlicet  venerabiliii  Gue- 
rinfridus  in  eccle:»ia  ^up^a(1lcla  sex  caiionicos  :id  serviendum  D6o 
et  eam  seccundum  posse  &iiuin  d<>ia\il  terris  et  reddiiibus,  deciniis 
et  altarlhus,  unde  \iverpnt  clerici  qui  ecclesiam  servirent,  que 
inferios  describere  curavimus  jussu  Engurrani  conhulis,  qui  filius 
fuit  Bertx  supradicte  Guetiufiedi  lilie  et  Adelidis  c«>mili&»e  uxuris 
sue,  sororis,  sccl.  WitUlini,  rei^is  Angloruni,  qui  ideo  anciorisari 
!(criplis  vohiil,  ne  aliquid  debeiuTii'iis  ecclesiea  po^teris  tolleretur. 
Immo  supradicta  coinitissa  in  ieui|>ore  suo,  liiKerauo  marito  suo 
mortuo,  eantlem  ecclesiain  bouphiavii  orn:iiiieiiiis  mullis  et  red- 
ditibus  ampliavii,  et,  cum  e^sel  adhuc  in  juveuili  xiate,  fccil  eam 

l.  Archires  déparfceinent&le^,  premiore  Pièce  du  doMî^r  d'Auchy,  et 
Areheologia  briiannûa,  Londres.!.  XXVI.  p.  358.— Nous  fmaont  eicep- 
ttona  ici  à  la  règle  nue  noun  nous  sommes  Imposée  de  ne  publier  uue  den 
lloriiments  inédits,  h' Archeologin  brttnnnira  est  peu  répandue  en  France, 
et  cette  pièce  eti  ioditpeoMble  a  l'intetligeoce  des  premier*  tempt  de  notre 
histoire. 
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dedîcare  doininum  Mauriliuin^  Rothomagensem  arcbiepiscopani,  qm 
etîam  «xcommuuicavit  omnes  qui  aliquid  deiraberent  vel  alîquid 
damoum  eidem  ecclesieiof errent,  et  quicqaid  beneOcii  eidem  eccle- 
sie  supradicii  antecessores  concesserunt,  Addelidispcomilissa  sopra- 
dicii  Ingerrani  et  supradicte  ÂDdelidistilia,que  postohitumilloraiD 
în  imperio  successit,  contirmat.  Igitur  bec  sunt  que  ipse  fundator 
primas  ecclesie  Guertnfridus  ei  alii  fidèles  po.<i  eum,  pro  remissicNie 
peccatorum  suorum  et  spe  retribuiionis  eterne,  ecclesie  contale- 
runt,  videlicet,  parochia  casielli  supradicii  et  totîus  oppidi  corn 
omui  decimaiione  domoruni,  sive  orlorum,  novem  curtiili  jaxia 
eandem  ecclésiam  et   terra  arabilis  et  prata  et  dimidium  niris 
quod  BtriamesDil  dicilur,  cum  toti  decimaiione.  In  Albamarbde 
cuncto  labore  carrucarum  dni  ejusdem  casielli  duplex  décima  et,  m 
vico  qui  dicetur  Roloirs  similiter,   excepta  parte  saoerdotis  qai 
ecclesie,  cui  eidem  vicus  adjacet,  servit  ;  quod  si  quis  alias  lemM 
propriam  domini,  que  ad  cultum  ejus  pertinet,  excoluerit,  terra- 
gium  et  decimatio  de  lerre  reditu  ;  siroiliter  et  de  universo  terre 
redditu  dfti,  quem  opidani  excoluni.   Quapropter  est  constiui- 
lum  ut  invicem  unus  ex  canonicis  in  capella  casielli  deserriat  et 
vicium  de  mensadomini  baberet;  facere  neque  licet  ut  aliqukl  de 
offerendis  accipial,  nisi  permissu  canoniconim,  quod  si  faceret 
excommunicationi  subjacebil;  auteni,  si  obierit,  de  respuendo 
canonico  eleclionem  dnus  fecerit,  sed  videret  idoneum  et  sic  uti- 
lem  eccif'sie  quod  nullo  modo  respui  possit,  sine  pecunia  canonico 
prebendam,  nam  inde  pecuniam  quicu nique  acceperit  excommuai- 
cationi  subjacebit,  quod  comilissa  Addelidis  tîlia  supradicte  comi- 
lisse  consiiiuit  fieri  quoniam  aniece&sores  sui  usque  ad  suam 
icinpus   pecuniam    acceperunt.  Riirsum  in  vîlU  quam  Berberias 
vocamus,  inN»laliDni  niedietas  panum  qui  super  aliare  ponuntor» 
iu  Purilicaiione  Dni   Dei  Genilricis  medielas  candelaruro,  et  in 
Pasca  pars  panum  simili  1er  et  donieslica  décima.  In  quatuor  villis 
illi  akari  adjaccntibus.  et  in  Divione  leriia  pars  doniesiice  décime. 
In  villa  que  dicilur  Floisis  leriia  pars  domeslice  décime  et  tertia 
pars  annone.    In  Nalali  Domiui   leriia    pars  panum,  in  Purilici- 
tione  saucle  Marie  uriia  pars  c.tiidelanim,  et  in   Pascba   tertia 
pars  panum  et  divuriorum.   lu  \'eleri  Rolomogo  dimidium  altare 
ei  in  terra  quam  VuKerus  tennii  dédit  Fulco  frater  ejus  pro  aDÎiaa 
ejusdem  VuiCeri  tertiam  pariem  décime  et  medietalem  ruris  quod 
Kslocber  vocaiur.   Iieni  de  terra  Kadulphi   Leroldi  tota   decina. 
de  terra  Girardi  de  Fonlanis  simililer  iota,  de   terra  Engelardî 
tota,  in  Moriana  tota,  de  terra  Hilberli.  Tota  hxc  supradicta  in 
Albaniarla  sunt.   In   Alci   inolendinum  unum,   de  terra  Radfroidi 
dimidia  décima,  et  de  parte   Rainfredii  ejusdem  lerre  tota.  lo 
terra  Normanni  dimidia,  de  ira  .\n8eredi  tota,  de  terra  Eogne- 
ranni  Heselli  dimidia:  in  Turoldi  mansione  tota;  de  terra  Val- 
teri  de  Gorniaco  in  Brilolio  tota  ;  et  in  villa  qu«  dicilur  Caltan 
loia;  de  terra  Grolnox  dimidia;  in  Warebemasnil  dimidia»  de 
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Hildebermenil  tertîa   pm  décime,  in  tr&  de  Siueris  due  partes 
décime,  de  Helpeo-FonUna  ténia  pars,  de  Postnimcuria  terlia 
pars  décime,  de  Marbocurii  terlia  pars^  de  terra  Engeraiini  vice- 
comitislota.  In  Fulcon-curli  tota  ;  et  de  universis  supradictis  tola 
domeslica  décima,  in  villa  que  dicitur  Velloris  due  partes  deci- 
marum  annone  de  terra  Wicardi,  aliare  cujus  ville,  et  omnem 
vicecomitatam  totius  terrs  ecclesie  sapradicle,   et  omnes  con* 
suetadtnea    quascum<)ue    liabebat,    venerabilis    comiiissa  dédit 
eidem  ecclesie.  Constitoit  eiiam  ut  in  die  soleronitatis  Sti  Martini 
populus  ad  nundinas  conveniret,  et  ut  canooici  leloneum  et  quic- 
quid  rcdditus  inde  procederet,  haberent;  in  villa  que  diciiur 
Hebdomisilva  altare  etduas  partes  décime  totius  ville.  Dédit 
quoque  eadem  comitissa  sex  cappas  de  pallio,  et  tunicam  seri- 
cam  subdiaconalem,   casulam  unam  purpurearo,  cortinam  nnam, 
nec  minus  duas   oplimas  campanas   et   alia  ornamenta  quam- 
plnrims^  lUateria   aecem   et  sepiem,  et  bénéficia  mulla  que  in 
raemoria  non  occurrunl.  Sunt  alia  ornamenta  in  ecclcsia  eadem, 
casttla  una  de  palUo,  et  crux  argenlea,  et  cortina  una  que  pre- 
dicta  comitissa  dne  supradicte  filia  dédit  eidem  ecclesie.  Rursus 
Roceros  de  Berchelaico  cum  uxore  sua  Rissa  dedil  cappam  unam  de 
palTio,  nec  minus  quoddam  pretiosum  vestimentum  sacerdotale  in 
quo  nec  cingulum  defuil,  dédit  idem  etcalicemargeuteum,  crucem 
auream,  et  duas  campanas.  Ingerannus  vicecomes  dédit  cappam 
unam,  calicem  aureum  ad  purum  reroctum  viginti  quatuor  oncia- 
rum,  etalterum  argeoteum,  et  Willelmus  filiui;  ejus  «ledit  dalma- 
ticum  sericum .   Heoricus  Biseta  dédit  duo  candelabra  deaiirata, 
et  uxor  ejus  Beriha  cappam  unam,  et  Engerannus  filins  Hedonis 
pallium  unum  et  incessarium  unum.  Dédit  insuper  terliam  garbam 
de  Stotona,  quam  dédit  Willelmus  avnnculus  dno  suo  Engeranno 
vicecoroiti,    tertiam    garbam  de   Augifonie,  sexiam  garbam  de 
Abeudicuria,  sextam  garbam  de  Warlesio,  haec  omuia  tribuente 
Arnulfo  Vilulo  nutu  sui  fratris  ;  in  Walseri  capella  duas  garbas 
dimidie  carrucein  terra  Bumberti  de  Roioirs.HiigoPorcellus  dédit 
feptem  marcas  argentietdimidiam  in  décima  deMagno  Marches  et  in 
Alceio  duos  bospites,  qui  per  se  redimantur  unam  marcam  argenti. 

Explicit. 

Pages  294  et  293. — ^Depuis  Timpression,  nous  avons  constaté 
dans  un  de  nos  manuscrits,  (invent.  F)  :  que  Bertamesnil,  depuis 
appelé  Bretonmesnil,  était  la  ferme  ou  baroeau  de  Bretagne  ; 

Que  Berberias,  Berbières  était  au  xtii«  siècle  une  dé- 
pendance de  Saint-Saturnin. 

Page  294,  ligne  44,  ajouter  une  s  âi  cbanoines. 

Page  295  note,  et  p.  296,  aoatU- dernière  ligne  et  394  ci-dessus: 
Que  signifiece  root  aUar$  souvent  répété  dans  l;i  charte  d*Adélize? 

11  est  certain  que  le  mot  allure  signifiait  autrefois  les  offrandes 
placées  sor  TauteL  G*est  ropinion  de  dom  Percheron  danssoo  ma- 
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BQscrit  déjà  cité*  cb.  x3n,  p.  54.  La  eo|M«  de  ee  Banoicrit  bous  t 
éié  communi^iiée  pir  M.  Malbon  fils,  antiqmîre  dialingné  k  Beaa* 
Tais. 

DucaDge,  %•  édilion  <Didol),  p.  S07,  cîle  plusieurs  textes  qui 
prouvent  que  récpmmeni  on  a  confondo  le  root  dlme  et  le  mot 
autrlf  cependant  le  sens  de  ces  deux  mots  est  trèa-distioct  du»  les 
actes,  surtout  dans  les  plus  anciens.  Il  résulte  des  documents  qu'il 
cite  que  notre  opiniott  sur  le  sens  du  mot  aUar$  est  exacte.  Cette 

Ïipinion  est  confirmée  par  lesénonciations  même  de  la  charte  d*Ade- 
Ise  :  on  j  distingue  toti|ottrs  la  dlme  de  Vrtitare,  Nous  5  lisons  :  « 
t'^eUri  Aotomogo  dimidium  Mitare.  Et  plus  loin,  i»  vtUa  p»€  diciiur 
^ellerin  due  parlée  deeimarummmtmede  Urra  Vienrdi^  aUore  cujfÊt 
vUte  ;  Enfin  :  in  vilU$  que  dieiiur  Bebdomiêiina  aUare,  ce  me  peut 
èlre  la  dlme,  pui8qu*on  y  ^oute  deux  parts  de  dtme. 

A  la  page  296,  ligne  44,  il  y  a  une  faute  d*impre«sioD,  U  laut 
lire  Marbocurti  au  lieu  de  Marboucrtf . 

Page  ^97[Magno  Marchen),  au  lien  de  :  et  mafno  itcAm. 

Page  300. — Charte  d*Étienne,  comte  d*Aumale,  en  4096. 

La  charte  d^Étienne,  donnée  en  4096,  étant  imprimée  dans  le 
GaUia  cArtsttana,  nous  n  avons  pas  cru  devoir  la  publier  id.  (  Voir 
Gattfa  cfuistiana,  instrumenta  79  B.  8i  G.  C'est  ainsi  que  rindi- 
que  la  ubie,  mais  il  faut  plutôt  lire  49  B.  iî,) 

Nous  n*avons  donc  ft  citer  ici  ni  le  texte  ni  les  réflextons  de 
dom  Percheron  que  nous  avions  annoncées. 

Page  303. — Charte  de  Girold  abbé  de  Beauvais,  vers  4  404 . 
Voir  Gallia  chrisliana,  iostrumeuta.  20. 

Paçe303  — Charte  de  Waher,  archevêque  d* York,  aivaot  4  406. 
Votr  Monuêticwn  angticanum^  4655  p.  588. 

Page  303.— Charte  de  Robert,  évéque  de  Lincoln,  avant  1106. 
Voi^  Monoitictim  an^iicanum,  4655.  p.  688  et  SevMria  p#a. 

Page  306. 

XLtV. — CHARTE  d'£tien2ie,  cotiUe  d^Awnale. 

4  415  Confirmation  du  don  fait  par  sa  mère  de  Téglise  de  Saint- 
Martin  à  Tabbaye  Suint  Lucien  «ie  Beauvais.  Il  y  ajoute  les  églises 
et  les  dîmes  qu*il  tient  eu  Angleterre  du  roi  Henri  *. 

1.  Arehivea  de  la  Seine  Ibfërlèure,  sbbà^e  d'Auchy.  Cette  ^fttte  est  im- 
primée dans  le  Neustria  pia,  p.  731. 

Et  aussi  dans   le  Monasticon  anglieanumf  p.  587,  édition  de  1G55,  is-r. 

En  marge  Toici  la  sourc(>  citée  :  es  autog mbbati»  de  KirtÈtMl 

nuper  in  turri  BtaUc  MarÙB  Eborae, 

Si  nous  donnons  cette  charte,  quoiqu'elle  ait  été  publiée»  c*est  à  cause 
des  BOmbreiues  variantes  et  additions  qu*offreDt  le  Mom^itticom  An^ 
çlicanum  et  le  Neuitru»  fi:  Le  texte  prinoïRal  que  aoua  laspruao^  ws 
tiré  des  arcUves  de  U  Seine-lniérieure,  les  additions  sont  da  AMc^ra  fim 
«t  du  Jfonotttcon. 
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I  In  Domine  stncte  ei  inHWidtiè  Triniiatis.  Bocrtotum  Mtum 
pretêntibi»  qnim  faturis  qnU  ego  Stepbdilus  cornes  Albamar* 
lentiis  nonabhis  Sancti  Liici:inî  BelTacens&,  quibui  roaler  mes 
donatitel  cottcenil  eccipsuniSaDCli  Martini  d«  Àlceio  consiruciam 
el  Hittcatam  ab  anlpressoribus  meia  extra  etiMellum  Aibamitrle^ 
aieui  mater  met  eoiiC4*asii.  aie  dooo  et  concedo  ecclesiam  Sancti 
Martini  ei  omnes  reddittts  ipai  ec(  leaie  adjan?flie».  pro  remis^ioDc 
peccaioruin  meorum  et  Wilftelmi  re^ia  Angliè  atmneuli  nwi  aiqu«* 
omttiilni  anteceasoruin  neoniai.  QiiibuafiiziB  inonacbia  propter  h«*c 
supradicta  addo  et  concedo  ecclestas  et  décimas  meas  Atiglie,  quaa 
teneo  ab  Henrico  rege  Anglorum,  ila  quielas  et  libéras  et  sine  re- 
tentu  ullo,  sicut  de  ipso  rege  teneti.  necnon  et  ipsos  sacerdotes  it^i 
liberrime  habeant  et  teneiiiit  a  me.  ut  neque  dapifer  neque  vice- 
cornes  nec  aliqois  roim^l^orum  meoruni  super  eosmanus  imponaot. 
8i  vero  sacerdoiea  fortfecerînt  aliquid  îllos  ju<!iiflcent  Bas  eccie- 
aiaa  et  décimas  f  idelicel  in  Heldernessa,  ecclesiam  et  decimam  de 
Pagla  quam  in  dominico  habeo:  similiteret  dePresiona  etdeEsche^ 
cbilinga,  et  de  Wifornewia,  de  Wagla,  de  Fromgheham,  et  de 
caatello  de  Aldeburga,  el  de  MapHtona,  de  Done^tal,  de  Erlise* 
tona.  de  Beresut,  de  Cbinlesie,  de  Caingliebam,  de  Wifornesel« 
Inlindeaia;  ecclesiam  et  decimam  de  Canlentona  et  decimam  de 
Wilefbi,  deBarroiedîAiidiam  ecclesie  ei  décime,  aliam  verodimi» 
dietatem  quam  Willelmus  c.«pellaouslenet  de  me  in  vita  sua,  et 
unam  de  ecclesils  de  Wifornesel  post  obilum  ejus  ipsis  mooachis 
concetio;  quiti  eiiam  omnes  dei-iinas  domiuicatas  mei  videlicet 
bon-eonim  meorutr.,  îd  est,  loiius  annone  mee  et  viic»rum  maea- 
rnm  {xic),  oviumque  oniiiium  et  b»conum  et  (taaeorum  aiqné 
pullorum  equarani  mearuni.  Hec  omnia  supradicta  ad  niitiiaietu 
monachorum  in  erclesia  Sancti  Martini  de  Aleeio  moraiitiom  et 
senrientinm,  ut  libère  dis|K>hani  et  ordinent,  confero.  Uospiietté 
etiam  dnnm  ad  flonien  Beldone  dono.  Quin  etiam  iransituiti  de 
flnmtiro*  ita  libère  aient  a  rege  teneo  eia  concedo.  Addo  etiam* 
decimnaa  molendinonim  *  [meorum  *  de  Wiarf a  decimamque]  the- 
lonei  mei  atque  traversi  de  Albamarla.  Si  uavis  mea  de  Auglia  ve- 
ncrii  de  omnibus  que  attulerit  que  maoducari  possunt,  decimam 

1.  Ad  opus  monachoram  et  omnium  illis  ■errientium  et  ad  omnia  necea- 
taria  eonim.  {Addition  du  Monasiicon  ) 

3.  Dans  la  copie  imprimée  au  Neuitra  pia  on  ajoute,  comme  dans  le  Mih 
ussticon  anglicanum  : 

c  Omnes  etiam  eceleataa  de  Aindo  neo  In  Normannia,  enm  decimit  et 
omnibus  pcrtinentiis  suis:  ecclesiam  ridelicel  de  Vilers:  ecclesiam  de 
Uaudricott  :  ecclesiam  Sancti  Valerici:  ecclesiam  de  Belfraisino,  ecclesiam 
Sancti  Satnrnini,  ecclesiam  de  Ailecurt,  ecclesiam  de  Flomines,  eccleitiam 
de  Hillais,  ecclesiam  de  Villert  ultra  nemus  cum  duabus  partibus  déci- 
mai: auttdinaa  quo<}U0  in  fentivitat»  Sancti  Maitlni  et  qnid^uid  ntilitalis 
de  eis  et  eonsuetudine,  prorenerit.  » 

S.  El  fonoram  t.^^tlMm  dm  Momagtieam), 

4.  Ces  mois  ne  sont  pas  an  MoiMiitkm. 
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doDO  moiiachis;  donoeliam  decimam  omnium  piscium  qoi comme- 
dentiir  in  curia  mea  sive  in  Albamarla  site  ubiqae  in  hac  patrîa. 
Decimam  qaoque  de  B)ossavilla  piscium  et  porcorum  sivebaoonun 
aique  decimam  lane  de  ovibus  meis^.  Hec  omnia  dono  et  coo- 
cedousibiis  monachorum  Sancto  Marlino  servientium.Elbocf^ctiim 
estapud  Albamarlam,  régnante  Henrico  rege  Anglorum  et  doce 
Normanorum.  uxore  mea  et  filio  meo  concedentibus,  anno  incarna- 
tionis  Verbi  M.  C«  XV.  bis  videlicei  tesiibus  Waiterio  de  Seuardi- 
ponte,  Gaufrido  filio  Fulconis,  WUIelmo  Bisa*  et  alits  pluribus.  Si 
auis  vero  banc  cartam  et  concessionem  infirmare  voluerit,  dimo 
illum  judicio  commitiimus. 

XLV. — Charte  de  GuiUaiune. 

4  435'. —  Notum  sit  universis  Ecclesie  caibolice  iiliis  laa 
presentibus  quam  futuris  quod  ego  Willelmus  Dei  gratia  eomes 
AlbamarJensis,  pro  peccatorum  meorum  remissione  et  ani- 
mabuB  patri«  et  niatris  mee  omniumque  anteoessomm  roeorua 
salute^  abbali  et  monacbis  Sancli  Mariini  de  Alceio  dono  et  con- 
cedo  ecclec^iam  Biban  et  ecclesiain  Bortone  in  perpeioum  posn* 
dendum,  ecclesiam  quoque  Gross  bi,  cuiii  omnibus  aliis  que  pater 
meus  eidem  ecclesie  Sancli  Martini  contulit,siniiriterconredo.lJfC 
igitur  donalio  facia  est  »nuo  incaru.ili  Verbi  M  C.XXXV.  apud 
Sanctum  Marlinum,  leste  W:trino  abbaie  Bretolii,  Radulpbo  de 
Porta,  Gerardo  de  Cacireio,  Ingelianio  vicecomite,  Wiberto  ei  Ri- 
cardo  presbtieris.-H.  Dei  gratia  Ëboracensi  archiepiseoporraterO. 
Belbeccen>is  ecclesie  quaiis^cunqui'  abbas  saluiem  :  ScimIis,  domine, 
quod  ea  que  in  carta  isla  ccntineniur  ego  de  cartis  sigillatis  irans- 
cribere  feci  et  donatione  comitis  ecclesiam  Sancti  Martini  de  Alceîo 
hec  omnia  possidere  non  ambigo.  Valete.-H.  Dei  gratia  Ebora- 
censi  episcopo  frater  Adam  de  Fuicarmonte  vocatus  abbas  salutem: 
Vere  sciatis.  domini,  quod  dona  que  in  isla  carta  continenior  eaden 
in  cartulu  sigillaia  ut  bicsuntscripia  omnia  perlegendo  tranacurri. 
Valete. 

Pags  307.— CArirte  de  HugutSy  archevêque  de  Rouen  en  M 30, 
confirmant  IVreiliou  du  piieurédWucliy  en  abbaye,  parGaillaume 
comte  d^Aumale.  Voir  Neustra  pm,p.  7*34. 


l.  Silvam  etiam  de  Mnfleres  ad  omnes  osus  necetsarioi  joT«  perpeuio. 
Si  quia  autem  banc  donationem  meam  infrin^ere  aut  minuere  Toiiieht' 
dmno  jure  illum   puniendum  commendo.   [Additiùndu  MynoMttcon). 

3.  Berengariodr  Alntrto,  Radulpho  de  Porta.  Gerardo  de  Cacireio,  Gh 
roldo  de  Horiief,  Alano  de  Hamb}',  Willlelmo  de  Albani.Richardo  fratre 
eJuB,  clericis  Tero,  Robcrto  decaito,  Warnero  derico.  {Additùm  dm  Momoê- 
ttcon.) 

3.  Archiret  de  la  Seine-Inferieure,  à  la  suite  de  la  charte  précédente. 
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Page  308. 

XLVI. — Rêlalion  de  la  charte  de  Guillaume,  eanUe  d^Aumale  < . 
Erection  du  prieuré  d'Aumale  en  abàaye. 

H  30. — Nutum  sit  tam  presentibus  quam  falarisqnod  Wilielmos 
Albamarlensis  cornes,  presenlia  Hugonis  archiepiscopi  toliusque 
convenius  ecclesie  Sancte  Marie  Rothomagensis,  concedeoie  Ueo- 
ricorege  Anglorum  et  duce  NormaDDorum,  siatuit  abbatiam  mo- 
nacborum  juita  oppidum  Albemarie  in  ecclesia  S.  Martini  Auceo- 
sis,  qui  hujus  seciili  labilis  ac  caduci  oblecta mentis  relictîs  toto 
cordis  et  mentis  affectu  Deo  in  ibi  bumililer  serviant.  Et  hoc  ordî* 
natum  est  couditione  quod  primum  abbatem  ab  ecclesia  Sancti 
LacianiBelvaceosisadducant;  omnes  vero  subséquentes  abbates 
io  ecclesia  S.  Martini,  si  ibi  idoneum  invenire  poterant,  omni 
oflensaculo  remoto,  eligantur.  Et  si  in  ecclesia  Sancti  Martini  ali- 
quis  idoneus  inveniri  non  poterit,  ab  ecclesia  Sancti  Martini  requi- 
ratur,  sive...  .nec  in  illa  idoneum  inveoerint,  a  quai ibet ecclesia, 
assensu  abbatis  S.  Luciani  requiratur;  et  quoniam  in  ecclesia 
Sancti  Luciani  eiordiuiii  sumpsit,  staïutum  est  coram  omnibus  sn- 
pradiciis  personis  ab  ipso  comité  prefato  etab  omnibus  heredibus 
suis  persolvendas  duas  marcas  argenti  sequeuli  die  festi  Sancti 
Remigii  per  singulos  annos  ecclesie  S.  Luciani,  pro  animabus 
patris  et  mairis  sue  ac  omnium  antecessorum  et  successorum  suo- 
rum.  EtmonachiS.  Luciani  accipient  eas  et  reddent  ecclesie  S. 
Luciani  :  quod  sireddite  et  soluté  non  fuerint  infra  XV  dies  post  fes- 
tam  S.  Remigii,  decaous  Albemarie,  sicut  statutum  et  decretum  est 
coram  archiepiscopum  Rotliomagensem,divinum  oificium  inparo- 
cbia  et  in  castello  Albemarie  fîeri  prohibeat  quod  usque  ecclesie 
Sancti  Luciani  predicte  marcae  reddentur.  Hoc  tacturo  fuit  apud 
Rolhomagensem  ab  Hugooe  arctiiepiscopo  toto  convento  Sancte 
Marte  Rothomagensis. 

De  duabus  marcis  argentisab ecclesia  Albemarie  Saocto  Luciano 
persolTeodis. 

Page  340. 

XLVil.-BoLLE  d*Adiiikn  IV  •. 

4 1 57,  If  6  des  calendes  de  mai,  et  non  pas  4  075,  comme  la  suscription 

Cindiqw  par  erreur, 

Adrianus  episcopus,  servus  servorum  Dei,  dilectis  filiis  Petro 
abbati  monasterit  Sancti  Martini  de  Albemarla  ejusque  frairibus 
tam  presentibus  quam  futuris,  regularem  vitam  professis,  in  perpe- 
tuam  memoriam  reli^iosis  Totis  aunuere  et  ei  operis  exhibitione 
complète  ollicium  nos  in? itat  suscepti  regiminis  et  vigor  hoc  ex* 

I .  Archives  départ,  de  l'Oise. 

S.  Arcbi  ras  departemenUlen  de  U  Srtne-Inférirur^.  Copie. 
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postulat  aequiutis.  Ea  propter,  <lîlfiQ^  in  Domîno  fiBi.Tobîs  coasii- 
lerc  paierna  benîgniiaie  ▼olenles,  vestris  juslis  postolitiooibos 
clememer  aonuimiis.  El  prefalum  moDMierium  ioquo  divioo  esiîs 
maocipaii  ubaequio  sub  beati  Pelri  et  nosira  protMtione  sascipi- 
wus,  eV  preicuiis  scripti  privikgio  cpm munis  («fr),  staluenies«  ut 
aua^unquç  possessiones,  quaecunque  bona  îdcm  inoDas<erii]ni  iu 
prefi*nti  juste  e;  cauonice  possidel,  aul  in  luturum  concessiooe 
Boiititicuiu  largilione  Rt»<^um  vel  Priiicipum  oblaiione  6deliuin  seu 
aliis  juslis  luodis  Deo  propilio  polereladipisci,6riii^  Tobis  veslris- 
que  sucçesï^oribus  el  illibaîa  permaneaql,  in  quibus  bec  propriis 
dttximu*«iprimen4a  tocaMis'.......         ....  , 

Deoerniipus  ergo  ut  QuUi  oninmo  boounuoi  liceat  eanoem  eecle- 
liaiD  t^'iuerw  pi»rlurbare  ac  pjus  possessiones  aufferre,  veî  ablatas 
r#linere.  ini«u*îre,  seu  aliqujbus  v^x^tii.nibus  fa\igare,  ut  iflibau 
QOinia  «»i  inlegra  conservenUir  eorum  pro  quorum  gubemaiione  ac 
subsienialipne  comess^  sunl,  usibus  coiiimo«ris  protiiura,  salva 
Sedis  apo>lolic*  auioriiaie  et  dioce>anurum  Episcoporura  justi- 
cia.  Si  quis  ig»tur  in  fuuirum  ecclesiasiica  secularisvc  persooa 
Miic  iiQstr»  jjunstivmiopis  paginain  scions  contra  eam  temere 
Tenire  leDlaverUi  secundo  lerliovecoramoniia.nisi  prxsumptioDem 
•uani  fe^liarac\i^>uç  digna  emendaveril,  potesiaiis  honori>que  di- 
gniute  care^t,  reuwque  se  divino  judicio  exisiere  de  perpétua 
iniquiute  cogup?cai,  el  9^  sacralisbimo  cnrpore  el  sanguine  Dei  el 
Domiui  M»'P»P^O"*  **^^^"  ^^^"*  Cbnsli  aliéna  liât  atque  ia 
eitremo  e»awipe  «^istricle  ullioni  subjaceal.  r.unclis  aniern  eidem 
loco  SMa  jww  servantibus  sil  pax  I)ooiiqi  nosiri  Jésus  Cliristi  qu:»- 
tiinus  et  wc  fvoclum  bon»  âcVionU  percipjaui  et  apud  distrirtum 
iudicffii  pvKUiii>  aeiernœ  pacis  inveoiant.  Amen   Apneii.  Amen. 

Un  ru  à  |a  suite  de  la  cppie  de  la  bullf  ci-dessus  du  pape  Adrien, 
donnée  en  \  \  57,— Après  ;  Amen,  amen  :  etaudfssoubz  «•sloii  une  r»- 
londilé  double  dans  laquelle  esloil  escript  :  Ego  Blenfre^us  pber 
Mrdiuali4  ^aucl;e  Suzannsp,  plus  bas  :  Ego  Cliamius  pber  cardtiijilis 
sanclorum  Jbunis  el  parvuli  liluli  Pamachi.  el  ensumnl  ladne  itH 
loudité  estoil  escripl:  Ego  Adrianus  catbolirae  Ecclestas  episcopos. 
Euo  Odo  diaconus(ou  draconus)  cardinalis  Sancli  Georgi  advrntom 
aurrum  :  Ego  JaciniusdiaconuscafdinalisSancif  Manae  Inculomi*. 
EuoAlberlusdiaconuscardiualis  Sancli  Adriaiiî,  el  est  oient  escripii 
ulusieurs  paraphes  eu  façon  de  croix  el  aultrfs  en  grand  oombre. 
Au  dtfssoubi  de  quoy  esloil  aussi  e-cripU  :  Daluni  Rumae  apudSaoo 
tum  Peirum  per  roanuni  HoUndi  («ancisi  Roinae  Ecclesi»  presbiim 
cardinalis  el  caucellariî  sexlu  calendat  maii,  iudictiupe  quipta.  !•- 
carnalionis  dominic»  anno  ll*>  cen»esmio  qoinquag^^imo  >eptiiw*. 
uoniilicaïus  vero  domini  Adriani  pap»  quarli  anno  tertio.  El  scell« 
en  plomb  comme  tlesaus  est  dicl.  OU  tthi  empreint  d'un  cobté  ce 

1  Nous  om«ttoM  ici  ]m  pwwioM  ^^<  ^^^  impri»é*f  an  Ion;  sai 
pag'et  310  et  311  à  la  note. 
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q«i  ensuit  :  Sancius  Peirus,  Sancta»  Ptalas  et  à  Tautre  cette  : 
AdriiDus  papa  quart  us.  Lesquelles  lettres  cy  dessus  transcriptes 
ooi  esté  rendues  audict  Daomp  Pierre  :  en  lesmoin  de  quoy  nous, 
à  U  relation  de«dit9  tabellions,  avons  mis  à  ces  présentes  vidinius 
ledict  scel  le  buiiieine  jour  de  décembre,  Tan  de  grâce  mil  cinq 
cents  soixante  et  six,  ainsi  signé  :  d*Aumalle  et  Qoairesolx,  cbacun 
on  paraphe. 

Page  31 S. 

XLVIII.  —  CharU  de  Hfwri  II,  rot  d'Angkl€rr0  et  due 

de  Normatidie  * . 

Vers  1 1 60. — H.  Dei  gratia  rex  Anglie  et  dux  Normanoie  et  Aqui- 

tanif*.  et  cnmes  Andegatensis,  archiepiscopis,  episcopis,  abbatibua, 

arcbidiaconis,  decanis,  eomiiibus,  baronibus,  jusiiciis,  Ticecumi- 

tibus,  constabulariis,  senescallis  et  omnibus  miiitslris  et  tidelibus 

sois  lotius  terre  sue,salutem.Sciatis  meconcessisse  et  présent  i  carta 

raea  confirmasse  omnes   raiionabiles  douaiioues  que  Tacie  sunt 

Deo  et  ecclesieSancti  MartinideAlbeniarla,  et  uionachis  ibidem  Deo 

servientibus,  sicut  carte  dooalorum  tesiantur,  scilicet  ipsam  eccle- 

siaro  Sancti  Martini  de  Albemarla,  ex  donu  Wilielmi  coniiiis  de  Al- 

bemarla.    Et  alias  ecclestas  de  Albemarla  ex  douatione  ejusileuit 

fcilicet  ecclcsiam  SancteMariede  caslello  et  Sancli  Pétri  ei  Saiicii 

La/^ri   et  bam-te  Marie  ultra  aquam,   cuni  decimatu  et  scolis  «t 

omnibus  aliis  peninenciis  suis,  sicut  carta  ejusdt-m  comilis  testatur. 

liem  ex  concessiotie  prefati  comilis,  omnes  décimas  tlominicalu» 

sui,   scilicet  borreurom,  Yacari[ar]um,  ovium,  porcoruiii,   baco- 

nuiii,  caseorum,  et  decimam  census  domorum  et  ortorum  toiius 

(oppidi  de  Albem,  et  traversi  ei  thelunei,  moleodinorum,  ei  furnu- 

rum  et  decimam  omnium  pisciiim  ei  ciborum  mense  ipsius  comiti^, 

prêter  carnium  recentium,  ei  decimam  omnium  que  navi:»  predicti- 

comitis  de  Anglia  attulerit,  que  niandi  possunl,  decimam  quuque 

dttplicemde  cuUuris  ejusdem  comitis,  quocumque  eas  exculueiit, 

duos  moiendinos  in  Alceio  et  duas  culiuras  terre  ecclesie  Saiicte 

Marie  cuniiguas;cttlturam  unam  subtus  munasterium  Sancle  Marie, 

ollra  vtllaiii  et  secus  amnem  et  unum  curticulum  cum  bospitibus 

tribus.   Hospiies   etiani  qui  sunt  furts  portam.    juxia  %el  supia 

superiorem   viam;   dimidium  ruris  qnod    Bertainuiesnil  dicitur; 

nundinas  quoque  in  fe^tivilate  Sancti  Martiui,  libéras  et  quietas, 

quolibet  die  efcnerini,  monacbin  accipieniibus  quidquid  de  cua- 

stietudine  tbtrionei  vel  aUerius  redditus  inde  pro\enerit,  cessante 

etiam  mercato  de  Albemarla, si  ea  die  evenerit.  Communem  eciam 

pastnram  per  lotam  terram  predicti  comitis,  in  bosco  et  iu  piano, 

ita  bberam  et  quietam  ut  nullus  inde  pasna^ium  vel  aliam    coo- 

•uetudinem  ab  eis  exigat  ;  siUam  eciam  de  Muufllers  ad  quoslibet 

•aiisnecessarios;eeclesiamde  Villers,  ecclesiaui  de  Haudficurt,  et 

1.  Noos  derons  cette  cbvto  à  l'oUiaesiioe  de  |I.  Lsopold  Deliile, 
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eleemosintm  Roberti  filii  Ode  de  Wacluis,  et  dimidiam  partem 
décime  de  Quirieres,  ecclesiam  Sancii  Walaricî  et  eodesiam  de 
Belfresno,  ei  ecclesiam  Sancti  Saturnini,  cum  pertineociis  sais,  et 
ecclesiam  de  AUecurt,et  ecclesiam  de  Fiâmes,  ecclesiam  deYslois 
cum  omnibus  periienciis  suis,  et  ecclesiam  de  Villera,  ultnnemus 
cum  duabuspartibus décime  ;  de  PuUeriis  duas  partes  décime  ;  de- 
cimam  quuque  de  lUossavilla,  piscium,  porcoruro,  baoonam;  et 
decimam  laoe  de  ovibus  prenominali  comitis;  decimam  eciam  om- 
nium que  comedunlur  in  curia  ejusdem  comitis,  sive  in  Albemaria, 
sive  ubicnmque  in  bac  palria.  Hec  in  Normannia  suot.  In  Anglla 
vero,  ex  donatione  ejusdem  comitis,  omnes  décimas  dominicatns 
sui,  scilicet  horreorum,  vncarum,  ovium,  porcoram,  bacooam, 
caseorum.  et  pullarum,  equarum  ipsius  comitis,  ubicumqne 
fuerint,  in  Holoernessa  ;  ecclesiam  de  Pagla  cum  appendtciis  suis, 
ecclesiam  de  Preslond,  cum  capella  de  Hed.  et  aliis  appendicils 
suis,  ecclesiam  de  ^..  ecclesiam  de  Buriona  Gamelin,  ecclesiam 
de  Wifornewia,  ecclesiam  de  Wagl.  cum  capella  de  Succooa,  et  cum 
Iota  décima  de  Melsa,  ecclesiam  de  Fromgueham,  ecclesiam  de 
Catello ,  ecclesiam  de  Marletona,  cum  appendiciis suis;  eccleûam 
de  Aldeburt,  cum  pertinenciis  suis,  ecclesiam  de  Donestal ,  ec- 
clesiam Sancti  Pétri  de  Tliorna,  ecclesiam  Sancte  Marie  de 
Wifornesel,  cum  capella  de  Holmetona,  et  aliis  appeudiciis  sais; 
ecclesiam  de  Esinlliona,  cum  capella  de  Nevertbana  ;  ecclesiam 
de  Brislall,  ecclesiam  de  Thinlesey,  ecclesiam  de  Cahinqueham, 
et  décimas  et  capellas  predictis  ecclesiis  adjacentes;  et  hospiten 
unum  ad  flumen  Uerdone.  Quin  eciam  transiium  Uumbri  ad  opus 
prediclorum  monacborum,  et  omnium  iliis  ser^ientium  etadomnîa 
necessaria  corum  libère  et  quiète.  In  Lindeseia  ecclesiam  de  Baron 
et  decimam  dominii  de  Wiflesby,  ecclesiam  de  Grosseby  ei  de- 
cimam  dominii  de  Aldolby,  ecclesiam  de  Carlelona,  ecclesiam  de 
Bicham  cum  omnibus  appendiciis  suis.  In  episcopatu  Norwicensi, 
ecclesias  de  Belestreda  et  manerium  ejusdem  ville,  et  terram  de 
Saierkirde  et  quecumque  ad  manerium  pertinent,  et  ecclesiam 
de  Affledetona,  et  decimam  de  Gardera,  cum.  décima  dominii  de 
Glopesona,sicut  carta  ejusdem  comitis  testatur.  Item  ex  donatione 

fredicii  Wilelmi  comitis  de  Albemarla  molenduium  ÀTenel. 
teui  ex  donatione  et  contirmatioue  ejusdem  comitis  et  Roberti 
constabularii,  unum  mesagiom  datum  Roberto  inclusum  in  Alceio, 
ubi  Odo  Froliemont  manere  solebat,  sicut  carte  eorumdem  testan* 
tur.  Item  ex  donatione  Ingerrani  et  Franconis  filii  sni,  et  con- 
firmatione  ejusdem  Franconis  boscum  de  Aumont,  cum  terra  et 
pertinenciis  suis  et  de  Avennis,  de  quibus  Avennis  ipae  Franco 
garbam  accipiet,  quamdiu  voluerit  ;  totam  eciam  decimam  de  cul- 
turis  et  curticulis  suis  de  Malassis  et  totam  decimam  de  Greinnin; 
octoginta  insuper  jugera  terre  arabilis  in  feodo  de  Greiinnom, 

1,  Ce  hUnc  eut  dan»  le  r^fiinXr^. 
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Je  quibus  garbam  tanlum  accipiet  quamdiu  Toluerît,  et  cuUuram 
de  eodem  feodo,  que  est  inter  boscum  de  Aomont,  et  boscuoi  de 
Gobovilla;  medieiaiem  eciam  de  Mainsaneheuse,  et  medietatem 
districli  quod  est  inier  Âumont  et  campum  Âlvredi;  tolam  etiam 
terrain  de  Valle  Uslconis,  et  boscum  de  Corber,  sicut  Letoldus  de 
Cabatoria  çis  dédit,  uude  ipsi  monachi  eidem  Francoui  reddere 
debent  annuatim  decem  solidos  Belvacensiuin^  pro  omnibus  ser* 
Ticiis;  medietatem  etiam  terragii  culture  juxia  Sanclum  Clemen- 
tem,  sicut  Robertus  de  Gobovilla  eis  dédit.  Item  ex  concessione 
et  confirmacione  Arnulfi  Biset  predictam  eeclesiam  de  Ailecurt, 
sicut  carta  ejusdem  testatur,  et  medietatem  céleris  bosci  de  B)or- 
▼iler,  et  tria  jugera  terre  predictu  bosco  contigua.  Item  ex  con- 
cessione  et  confirmatione  Hugonis  de  Oyri,  diias  gnrbas  décime 
de  Roapîel,  quas  Robertus  de  Gorcaus,  prehbiter,  tenuit,  et 
unam  hospitem  in  eadem  villa,  cum  mansura,  et  curiillo,  qui  ad 
eandem  mansuram  periînet,  sicut  caria  ejus  testatur.  Item  ex 
eoDcessione  et  confirmatione  Eustachii  de  OiriTal,  tertinm  partem 
décime  in  Coireaus,  et  int'dieiatem  décime  in  Floscurant,  et  lotam 
decimam  unius  quartarii  et  medietatem  décime  alierius  quartarii 
in  Maisnil  Fukelini,  sicut  carta  ejus  testatur.  Item  ex  douattoue 
et  concessione  Joliannis  comîtis  de  Augo,  moriuum  boscum  in 
foresta  Augi,  ad  usum  ignis  ipsorum  monachorum,  et  libertatem 
per  totam  terram  ipsius  comîtis  Johannis,  et  vendendi  et  emeadi 
et  eundi  et  redeundi,  et  portandi  res  suas  et  reportandi,  sive  de 
Angli^  sive  de  Normannin,  sicut  carta  ejus  testatur.  Quare  volo 
et  tirmiter  precipio  quod  prenoniinati  nioDachi  omnia  predicia 
habeant  et  teneant  in  liberam  et  perpétua  m  eleemosiiiam  cum 
omnibus  peilinenciis  suis,  bene  et  in  pace,  libère  et  quieie,  pie- 
narie  et  intègre  et  honorifice  in  ec^lesiis  et  capellis,  in  terris  et 
decimis,  et  redditibus,  in  bosco  et  planu,  in  pratis  et  pasturîs,  in 
pascuin  et  sylvis,  in  aquis  et  molendinis,  in  siagnis  et  vivariis,  io 
mariscis  et  piscariis^in  grangiis  et  virgiihis,  in  vus  et  semitis,  infra 
burgum  et  extra,  et  in  omnibus  aliii»  locis,  cum  omnibus  liberta- 
tibus  et  liberis  consuetudinibus  suis,  sicut  carte  donatorum  tcstan- 
tur.  Testibus  Henrico  Bajocensi,  Frogerio  Sagiensi,  Reginaldo 
Batboniensi,  Sifredo  Cicestrenst,  episcopis,  magistro  Waltero  de 
Constanciis,  Rotbomagen>i  tliesaurario ,  niagislro  Huberto  Ebroi- 
censi  archidiacono,  Wilelroo  Painel  Abrincensi  arcliidiacono, 
Wilelmo  filio  Radulphi  senescallo  Norman  nie,  Rollando  de  Di- 
DaDDo,  Ricardo  GiOVrdi,  Roberto  Uarmiou^  HamonePincerna. 

Apad  Argentomum. 

Dans  un  vidimus  non  daté  de  Pbîlippe  de  Valois.  (Trésor  de» 
Chartes,  reg.  lxv,  partie  i,  pièce  iio  iiiiu  ii.) 


T.  t.  âG 
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Page  3U9  ligne  43,  ilfaot  Brostel  et  non  Biostel;  voir  d'ailleurs 
la  charte  page  323  ci-deasus. 

Page  346. 

XLIX.— CAarto  du  pape  Aleocandre. 

4478.  Alexander  episcopna  *,  serras  aerromm  Dei,  dileetts 
filusWillelmo  abbati  monasteriî  Sancti  Martini  de  Al bemara,  ejus- 

Îiuefratribuslam  preseniibus  quam  fumris,  regularem  viiam  pro- 
essis  in  perpetuaoi  memoriam  :  auoiiens  illud  a  nobis  petitnrqnod 
religioni  et  nonestati  convenire  dinoscitur,  animo  nos  decet  libenii 
eoncedere  et  petentiuin  desideriia  congnium  impertiri  consensora. 
Ea  propter,  dilecti  in  Domino  filii,  tesiris  justis  postulationibits 
elementer  annuimus,  et  prefatum  monasterium  in  qoo  dîTiDo 
nancipati  eatis  obsecjuio,  sub  beati  Pétri  et  nostra  protectiooe, 
fUScipiniQSy  et  preseniis  scripti  priTiUgio  communimus.  Imprimis 
fi  qmdem  statuentea  ut  ordo  monaslicus  qui  secandum  Deum  et 
beati  Benedicti  regulam  in  monasterio  testro  institatus  esse  dinos- 
eitur  perpetuis  ibidem  temporibus  inviolabiliier  conservetvr.  Pre- 
terea,  qnascunque  possessiones,  qoeconque  bona  idem  roonaste- 
riam  in  presentariiim  juste  et  canonici  possidet  aut  in  fatiimm 
eoncessione  Pontificum,  liberalitate  ReRum,  largitione  principom, 
oblatione  fidelium  seu  aliis  justis  modis  pnestante  Domino  poterit 
adipisci,  firma  Yobis  vestrisque  successoribus  et  illibita  perma- 
neint.  In  quibus  bec  propriis  duximus  eiprimenda  Tocabulis,  locam 
îpsum  in  qno  prefatum  monasterium  sifum  est  cum  suis  perti- 
nentiis,  eapeUam  Sancti  Peiri^  capellam  Sancti  Lazari,  capellam 
Sancte  Marie  ultra  aquam,  capellam  Sancte  Marie  in  cast^llo, 
decanatum  et  9eoia%  cum  omnibus  suia  pertinentiis,  etc. 

Si^  au  6cM  : 

Ego  Alexander  catbolice  Ecclesie  epîscopus  H  au  ha»  :  Ego  Ha- 
baldusUostiensisepiscopus  et  autres  stgnalfires  de  neuf  cardinaux, 
el  plus  ba$  est  escrit  : 

I)at.  Lateran.  permanom  Alberti  sancte  Romane  Ecclesie  près- 
biteri  cardinalia  et  cancellarii  Vil.  id.  Julii^  Indiciione  XI.  in- 
carnationis  Domini  anno  M«  C«  LXXVIll,  pontificatas  Tero  d<H 
mini  Alexandri  PP.  111,  anno. 

Page  347. 
ij. — Charte  de  GuUlaume^  eamied'Auauile*. 

Vers  la  fin  du  xii*  siècle.  —  Omnibus  sancte  matris  Eeclesia 
fldelibus  clericis  et  laicis,  tam  presentibus  quam  futnris,  Wilelmns 
oomes  Albemarle  salutem  :  Sciatis  me  concessisse  et  dédisse 
ecclesie  Sancti  Martini  Albemarle  :  eeclesia  m  de  Aldricori,  et 

1.  ATChirei  départ  de  la  Seine-Inférieure.  Copie. 
9.  Archiret  départementales  de  la  Seine-Inférieare. 
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cedesitm  de  Belfraîne,  et  ecdesiain  S.  Satarnini,  et  eodenam  de 
Fbmes,  bas  doas  quas  pater  meus,  me  concedente,  dédit  predicte 
ecclesie  io  perpeinam  eleemosioam,  et  terram  sieut  se  proportal 
a  porta  usqiie  ad  eam  monachoram,  cum  hospitibus,  libère  et 

JDiete.  Tesi.  Radulp.  de  Amar,  Roberto  coostabalario,  Henrico 
61,  Aosoido  Biseta,  Bartholomeo  de  Sancio  Messenz,  logelberto 
de  Mainers,  Rogero  clerico,  Lautero  6lio  Ursonis,  Johanne  Fabro, 
iuen  de  Porta. 

Nous  devons  dire  ici  que  M.  Potier,  conservateur  d»  la  biblio- 
thèque de  Rouen,  et  M.  Mathon  père,  bibliotliécaire  àNeufchAiel, 
nous  ont  fourni  des  renseignements  très-précieux. 


nil  Dl  L^AmilDICR   DU    PRBHIEI    VOLUME. 
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Aaromonle  (André  de),  247. 
Abaneourt  (d*),  94. 
Ahbaje,  306  et  suiv. 
Abbay  e,abbé,  palrooage,  22 ,  23 . 
Abbaye  (bots  de  T),  232. 
Abbaye  d*Auinale  étail-eile  dans 

laTUler296,315. 
Abbaye  d^Aumale;  préseotatioD. 

23. 
Abbaye,  sa  destraelion,  315. 
Abbaye  de  Foucarmont,  318. 
Abbayes  citées  daos  îa   bulle 

d* Adrien  IV,  9. 
Abbefille,  432,431,445,282. 
Abeodicuria,  297. 
AdèleoaAdélise,  40. 
Adélise,  44,14,462. 
Adelise  ou  Adeliie,  289  et  raU 

vantes,  297,  298,  299,  301 . 
Adrien  IV  (bulle  d*),   9,  307, 

308,  309. 
Agone  (Enguerrant  d*),  74. 
Aj^nèa  de  Méranie,  44,  54. 
Aides  (eoor  des),  235. 
Ailecourt,  24,230,234. 


Aileoourt  (église  d*),  306,  346; 

— Ailecort  (d*),  346. 
Aisés  (taxe  des],  489. 
Alanus,  consul  Comubiae,  414. 
Albemah,  51. 
Albemarle,  2,  3. 
Albînus  (Sanctus  de  Albamarla), 

20. 
Aldebourg,  305. 
Alencon,  455. 
Alexandre,  pape,  345. 
Alger,  2. 
Aligre  (d'),  429. 
Alaines,  443. 
Ally  (Jean  de),  247. 
Almanacb  royal,  456. 
Alnetuni,  Lannoy,  24 . 
AUare,  295. 
Amérique,  2. 
Amienois,  7. 
Amiens,  4, 434,  445  (bibl.  d'), 

346. 
Amiens,  généralité,  27. 
Ancennes,  draps,  443,  444* 
Andely,  9. 
Andely,  grand  et  petit,  eom* 

nerc6,465. 
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Angleterre,  130,  303,  31t. 

Angleterre,  9,  304,  (possessions 
de  l'abbaye  en),  303,308,310. 

Anguerrani,  289  et  suiv.,  voir 
Eoguerraot. 

Anguerrant  Hofelle,  296. 

Anguerrant  ou  Enguemnl,  vi- 
comte, 296,  297. 

Anguerrant,  comte  de  Saint- 
Paul,  300. 

Annales  de  Tordre  de  Saint- 
Benoit,  309. 

Anne  de  Lorraine,  45, 448. 

Anqnetin  (Jean),  bailli,  73, 74, 
220. 

Anserède,  296. 

Antoine  de  Lorraine,  comte  de 
Vaudémont,  4  5,  46. 

Arboisde  Jubainville(Uist.  des 
comtes  de  Cbampa^ne),  4  0. 

Archevêché  de  Rouen  (Aumale 
domaine  de  0,  8,  9,  40,  44, 
42. 

Archevêques,  8  et  suiv. 

Archevêques,  patronage,  22,23. 

Archives,  litres,  3,  7,38, 39,40. 

Archidiaconé  d*Eu,  8. 

Arehœologia  Britannica,  4  4 ,  45. 

Ardenne,  forêt,  43. 

Argentan,  455. 

Armes  d*Aumale,  35,  36. 

Armoiries  des  métiers,  434. 

Arnouir,  297. 

Arques,  5,  29 i. 

Arques,  maîtrise,  244. 

Artois  (Catherine  d*),  463. 

Arts  et  métiers  (état  généni 
des),  450  et  suiv.,  453. 

Asile  (droit  d*),  73. 

Assemblée  des  habitants,  493, 
202,209,224. 

Assemblée  des  marchands,  4  25. 

Assemblée  du  département  de 
Neurohâtel  et  Eu,  260. 

Assemblée  provinciale,  4  56. 

A»,  tussi  Attcby,Aiicbi,  42,  43* 

Aubin  (Saint-),  20,4 U. 


Aubmalle  (Louis  d*),  227^  228, 

232. 
Âuca,   Auga,   Aoda,  Auciom, 

Aucum,  42,  45;  Aucensis  pa- 

gus,  45;  Auque,  45. 
Auchv  (abbaye  Saint-Martin  d*). 

22,  23,  206,  278,  279,  289 

et  suiv. 
Auchy  (deux  moulins  k),  346. 
Auchy  (faubourg  d*),  252,  297, 

(fiefd),  297;  campagne, 302. 
Auchy  (rue  d*),  70. 
Augi  fonte  (de),  297. 
Aumale,  presque  à  toutes  les 

pages. 
Aumale  (abbaye  d'),  47. 
'  •—    anciennes  limites,  46,75, 
76.  77,  78. 

—  bailliage,  24. 

—  canioo,  28,  30. 

—  (château  d'),  46. 

—  (circonscription  d*>,  47. 

—  comté,  5,7,  40,  43. 

—  comté  normand  oa  pi- 
card, 6,7. 

—  doyenné,  49  et  suiv. 

—  duché-pairie,  24,  25. 

—  entrepôt  de  tabac,  26. 

—  (étymologie  du  Boni  d*}, 
42,  43. 

—  (fondation  d*),  37. 

—  forêt,  46. 

—  (franchises   maoîcinnles 
d*),  49  et  suiv. 

—  grenier  à  sel,  26. 

—  haute  justice,  24. 

—  (Henri  dOrléans d«cd*), 
45. 

—  lieux  d*assemblée,  44. 

—  maîtrise  des  eaux,  el  fo* 
rêu,  24. 

—  (mesure  d*),  48. 

*    —    (noms  divers  d*),  40. 

—  (origine  d*),  44. 

—  Pifttf  iudéjîeadiat,  7, 8, 
28. 

—  pnfi  pwnrd,  (^* 
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Aomale  préfôié,  26. 

—  sergenterie,  27. 

—  serges,  420  et  tui?. 

—  situation,  4  et  suiv. 

—  Yicooité,  24. 
Autonne,  423. 
Auvilliers,  Haut-Villers,  25. 
Auxerre,  430,  432. 
ATrancbes,  347. 


B 


Biehelel,  2. 

foillisge,  8. 

Bailly(ruede),  70. 

Babnces  (droit  de  petites),  474. 

Baoalitédes  moulins,  54, 178. 

Baolieue,  76  et  suiv. 

Banoe  (de),  21 4,  236. 

Banne,    Griffon  (de),  94,   97, 

400,401. 
Banqueroutes,  445. 
BaratoD,  454. 
Baratte  (Louis),  94. 
Barbazao  (moulins),  446,  447. 
Barbiers  chirurgiens,  453.  451. 
Barbin  (Florimond  de),  46,47, 

(François  de),  47. 
Baroie,  305. 
Barque,  24,  46,  70. 
Barrières  des  routes,  264 ,  262. 
Bartbelfmy  (de),  42. 
Bas  au  métier,  437,  442. 
Bathon  (RêKinald  de),  347. 
Bayeux,  455. 

Baveux  [Henri.  é«éque  de)y347. 
Bayolles(de),  485,  236. 
Be,  Berg,  42. 
Beaocamps,  20,  24 . 
Beaucamps  le  Jeune,  24 ,  4  42. 
Beaucamps  le  Vieil,  24 ,  4  44. 
Beaucoustn  (bois  de  M.)/  76. 
Beaudouin.  409,  454. 
Beaufort  (Déferre,  sieur   de], 

227. 
Beaufresne,  24,306,  346,347. 


BeaamoDt  (de)»  3. 

beaorin,  239. 

Beausault,  442. 

Beaussault»  475. 

Beauvais,  4,  432,  434,  972. 

BeauToisis,  7. 

Becquet  le  jeune,  77. 

Beffuimont,  442. 

Belbeuf  (de),  92. 

Relgium,  4. 

Bélitl(enfauUde),307. 

Bella  Fraxinus  (  Beaufresne  )» 
24. 

Belleval  (de),  200. 

Belleval  (bois  de  M.  dé),  76. 

Bellefal  (famille  de),  17;  (mar- 
quis de),  26. 

BelVin  (Jacques),  484. 

Bellinges,  étoffes,  437. 

Bellum  Gampum  (Beaucampe), 
20. 

Belval,  344. 

Berberias,  293. 

Beresul,  305. 

Berumesnil,  293,  34  6.Voir  Ap- 
pendice. 

Berteiiel,  54. 

Berlhe,  294 . 

BerthdaUo  (Boger  de),  297. 

Bertin,  425. 

Bertin  ministre,  404.  200. 

Bessin  (doni),  Concilia^  9. 

Beuvaio,  33,88,400,  452,453, 
455,205,207,208,228. 

Beufain,  Antoine,  494. 

Beufain  de  Beauséjoor,  89,  91 , 
400, 404. 

BeuYsin  de  Montillet,  401. 

Beuvain  des  Cbapelles,  253. 

BeuYain  du  Vaudier,  234. 

Beuvain,  François,  425. 

Beuvain,  Germain.  91. 

Beuvain,  subdélégué,  404. 

Beuve  (Sainte-),  442. 

Besuel,  494. 

Bezuel  (UoU  de),  422,  424. 
429, 130. 
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Bezuel,  subdélégué  à  Neufcb&<- 

tel,  89. 
Bigan,  425. 
BigDon,  436,  159. 
Bigot,  306. 
Bihan,  309. 
Billot,  253. 
Biosiel  ou  Brostel  (Sainte-Marie 

de),  312. 
Birstall,  Birsial,  303,  304. 
Bisa,  306. 
Biset,  297;  Biset  (Henri).  (An- 

sold),  3U;  Arnulph,  316. 
Blaizel  (du).  203,204. 
Blanche  de  Casiille,  6. 
Blanche  de  Ponlhieu,  71 , 1 86. 
Blangiel,  142. 
Blangy,  46,  134,  441,260. 
Blargy,Blargies,  45. 
Bligenis  (Mahieu  de)^  68. 
Blin,  250. 
Blingemer,  70. 
Bloquel,  227. 
Bloquel  subdélégué,  438 
Blot,  94,  239. 
BIue-Ridge  (monts),  2. 
Bodin  grefCer,  83. 
Bois  de  la  ville  ou  de  Boitcl,  61 , 

72,  2» 7  et  suiv.  236,    237, 

238.  239. 
Bois-Robin,fief,  4  6;droits  de  cet- 
te seigneurie  sur  Aumale,17. 
Boilel,  94,  233. 
Boitel  (bois  de],  217  et  suiv. 
Bolbec,  155. 
Bongard(de),  2i4. 
Bonnard,  125. 
Borton,  309. 

Bosquillon  (Adrien),  184. 
Bouafles,  24. 
Boucan^  Beaucamps,  436. 
Boucher  (Germain  le),  77. 
Bouchers,  439,  473. 
Bouchers  (halle  aux),  470  et 

suiv. 
BoufHers,  432,  448,  207. 
BoufOers  (Antoine),  86. 


Boufflers  père,  89,  94,  400. 
Bouglise  (Florimond  delà',  91, 

400,  404. 
Bouillet,  2. 

Boulainvilliers,  87,  436,  459. 
Boulangers,  478. 
Boulenger,  29. 
Boulez,  239. 
Boulogne-sur-mer,  406. 
Bouquet  (dom).  5. 
Bouquet  Tatoé  (Jacques),  77. 
Bourbel,  24. 
Bourbon  (L.  J.  11.  de),  duc  de 

Penlhiëvre,  486. 
Bourbonne  (Eau),  280  et  suiv. 
Bourdet  (Jean),  77. 
Bourdon  (Isidore),  285. 
Bourdonnaye[Ia),  148. 
Bourgage,  75  ei  suiv. 
Bourgogne  (mémoires  faits  pour 

le  duc  de),  436. 
Bourgois,  32,  400, 401,  244. 
Bout,  125. 
Brabank,  239. 
Bray,  6. 

Breilzel,  Breizel,  44,  45,  46. 
Bréquigny  (diplômes) «  303. 
Brésé  (Louis  de),  222. 
Bresie,  3,  43,29,  30;(D*estpas 

une  limite)^  31. 
Bresie,   Breitzel,   Breizel,  44. 

45,  46,444,239,  264,302. 
Bretagne,  76. 
Breteuil,  76,  296. 
Breteail,  ferme,  76. 
Brelizel,  239. 

Bretizel,  45  ;  (famille  de),  45. 
Brossard  (de),  241. 
Brunon  (Hollien  V«),  184. 
Bruyard,  456. 
Buchy,  451,263. 
Buchy  (de),  233. 
Bucquiet,  205. 
Bucy  (Simon  de),  74. 
Budget,195  etsoiv.207et  suiv  , 

244  et  suiv.,  245. 
Burel,  202. 
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Biirsull,  304. 

Biiaent,  Laboîsaière,  24. 


Cien  (SaÎDte-Trinité  de),  299. 

Gaboehe,  252. 

Gabier  des  éuts  généraux^  457. 

Calais  (usage  de  la  yilie  de),  52. 

CalloD,  Adam,  77. 

Galon,  227. 

GamesTille,  4  42. 

GanchoD,  205. 

Gaooeray,  244 . 

GarboDDier,  94,  258. 

Gardonnoy,  206. 

Gardouioy,  chapelle,  22,  23. 

«-Hameau,  47,  345. 

GarlentoD,  305. 

Garoline  du  Nord,  2. 

Garoll,  2. 

Garon  (Pierre  le  Bailly),  73. 

GaroD,  Robert,  425. 

Garré,  228. 

Carreleurs,  453,477. 

Carrouges  (de),  4  92. 

Carte  de  Peutinger,  4. 

Cartulaire  d'Aumale,  346. 

Gartulaire  de  Poothieu^  26. 

Catclier,  Pierre,  484. 

Caiherioed*  Artois,  74 ,  463, 466. 

CaocboiSy  Jean,  ou  le  Cauchoisi 
39. 

Candébac,  455. 

Caufille  (Durant  de),  247. 

Gani,  7,  8. 

Caftlerie  (quartier  de),  273. 

GtYelier  Gardinat,  Bailly ,  vi- 
comte, 78. 

Cavelier,  Pierre,  77,  78. 

Ceingheham.  303. 

Ceatralitttion,  pojitm  et,  274. 

GhaiUou  (  Antoine,  s.  de  la  Bu- 
latière),  84 . 

Champart,  60. 

Gbamnon,  490. 


GbapeUes,  22, 245,  246,  345. 
Chapelle  du  prétoire  ou  des  pri- 
sonniers, 406,  407. 
Charbonnier,  42,  43. 
Charbonnière  (forêt),  4,43. 
Charlesdelavilled*£o,90. 
Charles  de  Lorraine,  duc  d'An- 

maie,  45,  38,  222. 
Charles  (le  roi),  487. 
Charles  le  Simple,  4. 
Charles  le  Téméraire^  464  224, 

244,  249. 
Charles  V,  463. 
Charie8YlII,26,464. 
CharleslX,  448,449, 465. 
CharloltesTille,  2. 
Charny,  4  42. 
Charte  d'Aumale,  52. 
Chartres,  430,  434. 
Château,  243  et  suiv.;  (chapelle 

du).  245. 
Ch&teau  (paroisse  du),  293. 
Château    et   abbaye   bâtis  par 

Guerinfroid,  7. 
Ghatellerault  (vicomte  de),  476. 
Chaussées  (moulins  des),  446, 

447. 
Chauvelin  (de),  449. 
Cherbourg,  50. 
Chérael,  7,  50. 

Cbery  ou  Chérye  (Charl.  de) ,  4  4  6 . 
Chéry,  Pierre'  77. 
Chérye  (de),  203, 204,250,  254 . 
Chevalerie  (maire  d'Auroale  a 

droit  de),  74. 
Chevallier,  250. 
Chevalier,  Robert,  77. 
Chirurgien,  454. 
Chinlesai,  305. 
GircoDscription  de  la  commune, 

33,47. 
Circonscriptions  nouvelles,  27. 

28,  29, 30,34.  Réclamations, 

82,  33. 
Clameurs,  60. 
Claude  de  Lorraine,  45,  25, 

446,465,222,223,263. 
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Gtude  de  LorraÎDe  (abbé  d^Au* 

maie),  S32. 
Clerniont.(JeaQ  de),  73^  74. 
Cléry  (François  de),  79,  81. 
Cléry  (Jacques  de,  sergeol),  77. 
Cléry  (Pierre  de),  77. 
Clique  (Jean  de  la),  maire  ,  74. 
Cloches,  fonderie,  459. 
Clocbeteur,  484. 
Gluay  (ordre  de),  308. 
Cocu,  228,  229. 
Coin  te  (le),  sieur  de  UollonTilIe 

etdeRutbeval,  85, 490. 
Cointe  (le),  94,    94.  Voir  U- 

coinle. 
Colart  Leiong,  73. 
Colart  le  Saulnier,  73. 
Colbert,  424,429,434,  494. 
CoUcUiones    beneficiorum   arch. 

roihom^  23. 
Collégiale,  289  et  suiv. 
Commerce    spécial   d'Aumale , 

4  42  et  suiv. 
Commune  d*Aumale,  49  et  suiv., 

65  et  suiv. 
Commuue  ancienne,  8. 
Communautés,  corps  de  métiers, 

453. 
Compeigniacum.  Coupigny.  21. 
Compétence  des  juges  civils  et 

criminels,  60. 
Comptes  de  4415  et  4388, 467. 
Consul,  43.  4  4. 
Conteville  (rorét),  4. 
Curnubiaî  (Alanus,  consul),  44. 
Corps  de  métiers,  155. 
Curreaus(dluie  in),  345. 
Corvée,  245,  257  et  suiv. 
Cossard  (Pierre),  77. 
Cossette  (marquise  de),  302. 
Couaillet,  202. 
Coudre  (Nicolas   de    la),    422, 

424, 429, 4  30  et  suiv.       . 
Coupegorge  (le),  76. 
Coupigneule,  Coupegueule,  4  36, 

444. 
Coupigny,  21,  2o7. 


Cour  des  aides,  8. 

Cour  des  comptes,  8,  202. 

Courcelles,  21,  25. 

Cou  ta  nées,  455. 

Coutume  locale,  79  et  suiv.  Ré- 
daction des  coutumes,  79. 

Creil(de),  492,493. 

Créquy  (seigneur  de  Poix),  469. 

Croizié,  420. 

Crosne  (Thiroux  de),  97,  209, 
241,213,237. 

Cuères,  4  44 . 


D 


Daban court,  400. 

Dabelle,  425,490. 

Daniel,  205. 

Dargent,  202. 

Daugoers,  492. 

Oaupbine  (la),  253. 

Dauvergne,  202. 

Davesne,  425. 

Débonnaire,  221. 

Deboisroger,  4  56. 

Debray,  490. 

Decanatus  de  AlbamoUa^  23. 

Decaolier,  2i7. 

Deffoiz,  53,  74. 

De  la  Barre,  Jean,  46. 

Delacèse,  205 

Delaitre  ou  Delestre^gO,  94 ,  4 00. 

Delamare,  496. 

Delamarre  Estevart,  220. 

Delamotte.  97,  267  et  saiv. 

Delarcbe,  425. 

Delécltque  ou  de  la  Clique,  mai- 
re, 74,  220. 

Delestre,  202,  205. 

Deliencourt,  471. 

Délimitations  modifiées  lors  de 
la  Révolution,  commune  àis- 
traite,  28  et  suiv. 

Delisle  (Louis),  496. 

Delisle  Léopoiil  (étude»  sur  b 
condition  agricole),  21  et  paa- 
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$im.  Canulaîre  nonntnd,  50. 
Dellis,  2. 
Deloche,  7. 

Delormel,  205,  267  el  suiv. 
Denisart  (Nouveau),  291 . 
Oép;irtemeDt  (foraulioa  du),  28, 

29  el  suiv. 
Derveluy,  4i9. 
DesDoyere^  Louis,  19. 
Desgraoges,  439. 
De$préaux,  425,  439,4  92. 
Desraotet,  420. 
DesroDcbefl,  273. 
Deues  de  la  Ville,  463,  488  et 

suif. 
DeTille,  9,  455. 
D*Herbouville,  29. 
Dieppe,  455. 

Dieppe  (proiesUDU  de),  409. 
Dif;eoQ  ou  Dijou,  46,  47,  442, 

257,  295. 
Dîmes,  293  el  suiv.,  314  el  suiv. 
Dioaii  (Roll.  de),  347. 
Diblricl,  32. 
Djebel  Dira,  2. 
Domel,  205. 
Dol,  42. 
DomoQ,  420. 
Dcoaiion  du  comlé  d'Aumale, 

44,  44. 
Dooetial,  305. 
DouptUières,  490. 
Duuvrend,  9. 
DoyeoDé,  8. 
Doyenné,  49.  PréseoUlioo,  20. 

Paroisses  du,  ^0. 
Draps  (fjbrique  de),  443. 
Draps  d^Aumale,  4 1 3, 1 34, 4 59. 
Drapa  Sainl-U,  432,  458. 
Dreux,  430,  434. 
Droits,  aides,  services,  64. 
Droits  de  circulation,  434. 
Drojoes,  234. 
Du  boê  Godefroy,  51 . 
Dncange,  4  3,  42. 
Duc  d^Àumale,  patronage ,  22 , 

23. 


Dofresnoy,  489, 828,  229,  232. 

Dumesnil,  91,  400. 

Dumouchel,  420. 

Dumoulin,  géoj^raphie,  27,  34, 
35,  154,257. 

Duplessis ,  description  de  la 
bauie  Normandie,  24 ,  22. 23, 
25,43,44,47,297,298,309. 

Dureau  Delamalle,  343. 


Eaulne,  6,  306. 

Eaux  minérales,  277  et  suiv. 

Eboracemi  agro^  40. 

Ecales,  346. 

Eccla,  eccle,eivcle,2l,24,  314. 

Echeviiisréduits^deuieu  4679, 

leur  élection,  84,  85. 
Échiquier,  arréi  de  4283,  67. 
Ëdits  el  déclarations,  27. 
E^'lise  de  Uouen,  8,  9. 
Elbeuf,  39,  414,  456. 
Elcourt,  4  42.  Voir  Ailecourt. 
Election  de  Neufcbàiel,  26. 
Election  des  maires ,  58 ,  59 , 

85  et  suif. 
Élections  (troubles  dans  les),  88, 

89. 
Elisabeth  de  Vendôme,  449. 
Ellecourt,  46.  Voir  Ailecourt. 
Emprunts,  488  et  suiv.,  254  et 

suiv. 
Encyclopédie  raisonnée,  456. 
Engelard,  296. 
EngUnd  displayed,  304. 
Engren,  202,  205.  DeLamotle, 

282. 
Enguerrant    ou    Bnguerrand  , 

comte, 4 4, 14,  291,292,293, 

297. 
Enguerrand  ou  Anguerrant,  vi- 
comte, 296,  297. 
épidémies,  284. 
Époques    gauloise    ei    gallo- 

romaines,  4. 
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Equimboorg,  94. 

Eri^lona,  306. 

Eschechilingua,  30S. 

Escle,  24. 

Estocher,  295. 

Estrades  (comte  d*),  207. 

Établissements,  us,  68. 

États  (convocation,  assistance 

^  aux),  79,  84,  «6. 

Éuu-Unis,  2. 

Etienne^  462. 

Etienne,  comte  d*Auniale,  300, 
304,302,303,304. 

Etienne  de  Champagne,  40. 

Etotonne,  22, 23,  4  42,  295. 

Étymologie,  42  et  suiv. 

Eu,  42,  260. 

Eu, 4,8.  Archidiaconé,  20. Élec- 
tion, 30,  442. 

Eu(comted*),235,263,  278. 

Eu  (Henri,  comte  d"),  303.  (Jean, 
comte  d*),  313. 

Eudes  de  Champagne,  40,  44. 
162,293,  300«305. 

Eudes  Rigaud,  49. 

Eugène  111,  49. 

Eustache,  comte  de  Boulogne, 
300. 

Évèque  d*Êvreux,  74. 

Evreux,  466,236. 

Exeler,  423. 

Expillj,  dictionnaire,  34, 464. 


Fablandre  (de),  202. 

Fabrique,  484. 

Fagot  Binet,  77. 

Faillole,  272.     ' 

Falaise,  465. 

Faussen  (Jean),  77. 

Fautereau  (dame  de),  266. 

Fayolle,  420. 

Ferdinand  ill,  dit  le  saint,  roi 

deCastiUe,  44. 
Ferranti  202. 


Ferre  (de),  seigneur  de  Beaafort, 

227,  228  et  sui?. 
Feuquières,  433. 
Feux,  34, 473,  234,233. 
Filatures,  459. 
Finances,  frais  payés,  87^  95, 

96,  244. 
FlameU,  24. 
FlameU  (église  de),  309,  316, 

347. 
Flametz  (travers  de).  476. 
Flandre,  4,  6,7,  9,  43. 
Fleuzy,  prieuré,  22;  préseDia- 

tlon,  23. 
Flomines,  306. 
Floquet  (Hist.  du  parlement  de 

Normandie),  26. 
Floscourant,  347. 
Flouent  (Jacques),  77. 
Floysi,  63,  76,  295. 
Foire  k  la  Rosière,  463. 
Foires  de  Saint-Martin,  462  et 

suiv.,  296, 306  ;  changement 

de  jours.  463. 
Foires  (disunoe  des),  463,  464, 

465. 
Fonderie  de  cloches,  459. 
Fontaine  (Gédéon-Jean-Jacqoes 

de).  425. 
Fontaine  (Gérard  de],  295. 
Fontenille,  488,  Fontenil,  254 . 
Fontenoy,  456, 479. 
Fonteyne  (de),  272. 
Forêt  charbonnière,  4. 
Forèu  d*Euetd*Âumate,  46. 
Forges,  260, 263,  278. 
Fossés, 264  et  suiv.,  256. 
Fouage  et  monnéage,  499. 
Foucarmont  (abbaye  de),  34  8. 
Foocarmont  (Villers-sur^),  25. 
Foudinier,  409. 
Fouilles,  44. 
Fouilloy,  272. 
Fouilloy,    Follot,  24  ;  priearé, 

22;  patronage^  22,  23,24. 
Fouloy,  442. 
Fourogny,  142. 
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FoardrÎD»  425. 

Founignj^  Fooneigof,  SI,  24. 

Frais,  87,  95,  96,244,214. 

Franchises  commQaales,  49  et 
iuiv.,  65  et  saif.;  lear  déca- 
dence, 75  et  saÎT.,  83;etsuiT. 

François  de  Lorraine,  duc  de 
Guise  et  d*Aumale,  25,  222. 

Fnxinete,  la  Fresnoye.  20,  25, 
27,29,  142. 

Fremont,  ingénieur,  29. 

Fresnoy  en  campagne,  29. 

Frétenooun,  24 ,  22,  25, 45. 

Preteneuria^  24. 

Frélils  (les),  25,  257. 

Froc,  435,  454. 

Frohingheham,  305. 

Fromont  (Philippe),  74. 

Fry  (de),  250- 

Fulcon,  295,  296, 306. 

Fuscien  (ahbé  de  Saint-)  d'A- 
miens, 22,  23. 


Gaillefontaine,  4,  74. 

Galîssonnière  (de)y  494,  492. 

Gallais(Jean),77. 

Gallapagos,  3. 

GaUia  ekrittiana,  303,  307. 

Galmache,  425. 

(jalman,  434. 

Galois,  205. 

Gamaches  ((killaume,  seigneur 

de),  475;  bourg,  260. 
Garde  bourgeoise,  273. 
Garnier,  252. 
GasTille,  206,  269. 
Gaudefroid,  fils  de  Fnicon,  306. 
Gandr;  (Marie),  409. 
Gauges,  Jauges,  moules  de  fer, 

249. 
Ganvilie,  24 ,  25. 
Généralité  de  Rouen,  6. 
GeOle  (droit  de),  59,  409. 
Géologie,  3. 


Germain  (Saint-),  4  4  7. 
Germain  (Sainir)  sar-BresIe,  26. 

Voir  Saint-Germain. 
Geslin  (de)  de  Bourgogne,  42. 
Giffard<Ricard),347. 
Girold,  abbé  de  Sûnt-Lucien, 

303,  306. 
Gîslebertyéf èqne  d*Efreux9300. 
— >         —  .de    Lisieuz , 

300. 
6isora,9,  455. 
Glanaae,  452. 
Gùàenoj  du  Bos,  seigneur  de 

Coupigny,  54  • 
GodeUure,  425. 
Godin,  94. 

GohoviUe(boi8de),  346. 
Goletelle,   Goarchelles,  Cour- 

celles,  24. 
Gondolier  (Richard  le),  224 . 
Goofilla,  20. 
Gorgibus,  205. 
(roureheUes,  24. 
Gournav,  49,74,432,455,263, 

284. 
Goumay  (Valter  de),  296. 
Gouville  on  Gauf ille,  4  i2. 
Goy.  456. 

Granches  (des),  224 . 
Grand  marché,  297. 
GrandfiUien,  448,    433,  436, 

438. 
Gnnis,  403. 
Gravai,  24. 
Grebtuval,  425. 
Gressent,  221. 
Griffon,  490. 
Griffon  de  Banne,  91,  07,  400, 

404. 
Grillion,  3. 
Groinox,  296. 
Grossilies  (église  de),  309. 
Gruerie,  225,  226. 
(xttéaaf  ille  ou  GauTÎUe,  267. 
Gnémieourt,  25. 
Guériofroid,  6»  7,  43, 44,  289, 

290. 
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Guet  aa  clocher,  279. 

Guillaume,  344. 

Guillaume,    comte    d*Aumale, 

304,  306,  307,  308,  309  el 

suiv. 

Guillaume  (de  Forz),  comte 
d*Aumale,  317. 

Guillaume  d'Harcourt,  comte  de 
Tancarville,  seigneur  du  Bois 
Robin,  46. 

Guillaume,  fils  de  Baonl,  séné- 
chal de  Normandie,  347. 

Guillaume  le  Conquérant,  4  0,4  4 , 
292,  304,  303,306. 

Guillaume  le  Gros,  comte  d'Au- 
male,  308,  309,346. 

Guilmetth,  459, 29S. 

Guîmerville,  25. 

Guise,  222. 

Guise  (maison  de),  15. 


H 


Habitants   d*Anma1e  (noms,  de 

divers),  77,91,94,  400,420, 

425,  202  etpasstm. 
Halles,  466  et  suiy. 
Halles  aux  grains,  aux  tanneurs, 

aux  sueurs ,  aux  merciers  , 

aux  bouchers  et  autres,  4  67; 

(droits  sur  les),    468  et  suiv. 

Voir  Appendice. 
Hamza,  2. 
Harcourt  (famille  d*),   44,    15, 

(Guillaume  d'),  46;  Harconrt, 

220. 
Hardouin,  224. 
Harlleur,  455. 
Haudricourt  (église   d'),   306, 

346,347. 
Haudricourt,   reccTeur  (comte 

d'),  83,84,487,254. 
Haudricuria,   Haudricourt,  24, 

35. 
Haute  justice,  23. 
HaotYÎllers,  tiS.  VoyezAnt  iHiers. 


Havre,  455. 

Hebdomi,  village,  296. 

Hedron,  296. 

Helgo,  abbé  de  Saint-Ooen,  300. 

Hélie  le  charbonnier,  4  2,  43. 

Heucourt  (de),  seigneur  du  M  es- 

nil  Sit;ot,  232. 
Hénin,  239. 
Henri.  227,  274. 
Henri,  comte  d'Bo,  303. 
Henri  II  de  Savoie,  45. 
Henri,  évéqoe  de  Baveox,  317. 
Henri  Plantagenet,  5)). 
Henri,  roi  d'Angleterre,  294, 

305,346. 
Héronnière  (la),  234. 
Hertaut,  448. 

Hèselle  (Angnerrant),  296. 
Hiesse,  425. 
Hilbermesnil,  296. 
Hillais,  306. 
Histoire  des  comtes  d'Aamtle, 

62. 
Hocquincourt,  régiment,  272. 
Hodeng,  Hodang  an  Bosc,  24, 

25,  264 . 
Hœsulphede  Soligné,  42. 
Uolderness,  comté,  305. 
liolker,  456. 
HonÛeur,  455. 
Hôpital,  200. 
Horcholie,94,400. 
Horloge,  233. 
Hostes  à  Auchy,  297. 
Hôtel  de  ville,  403  et  mir. 
Hôtel-Dieu  (bois  el  chemin  de 

T),  234 . 
Houdenc,  Hondeng,  24 . 
Hubaut^  cbftteau,  tyran,  239. 
Hues  C^pet,  6. 
Hugues  d'Amiens,  arcbeTèqve 

de  Rouen,  8,  9,  307,  309. 
Hugues  de  Longpérier,  34  4. 
Hugo  porctUuBf  297. 
Httitmille  (Qattded*).  83, 190, 

252. 
Humbert  des  Rotoîn,  297. 
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Humbro  (iranstt  de),  306. 
Huy  (Martin  d*),  77. 


I 


Ile-de-France,  43. 

niai,  257. 

lllois,  25,316. 

]mp6i  (assiette  de  r)JS3,  483; 

(exemption d'),  499  et  soit., 

205. 
Impôt  sur  les  aisés;  489,  selon 

les  facultés,  210. 
Impôt  sur  le  commerce,  4  72  et 

sniT. 
Incendie,  251. 
innocent  II,  8;  bulle,  9,  46. 
Inondations,  251, 25â,  253. 
Inscription  de  la  prison,  108. 
Inscriptions  de  Thôtel  de  ville, 

404,405. 
Inspecteursauxbourhenes,4  41  ; 

des  draperies,  151. 
Inspecteurs  des  manufactures, 

441,156. 
Inspection,  438  et  suit. 
Intendant,  473,  185,  191,  492, 

206,209,211,214,  23fi, 254, 

256,  259, 269, 273  et  suiT. 
Inventaires  du  duché  d*Auma!e, 

38,  39. 
Irrigation,  263. 
Isaroben,274. 
Itinéraires  anciens,  4. 


Jeanne  ou  Jebtnue,  611e  de  Phi- 
lippe Hurepel  et  de  Mabaut, 
44,65. 

Jefferson,  S. 

Jehan,  comte  d*Hareourt,  71, 
164,486. 

Jehan  de  la  Clique  ou  de  Lé- 
clique,  maire,  74,  220. 

Jehan  de  Ponthieo,  65,  69, 466, 
478,  183,218,220,234. 

Join,  4  25. 

Joly,  94,  439,  440. 

Jolyde  Fleury,  470. 

Jourdain,  492. 

Juré  d*Aubemalle,  53  et  sut?., 
73. 

Jurés,  jugement  parjurés  même 
en  matière  civile,  218;  acte 
de  4389,  ch.  y,  aux  Pièces 
justificatives. 

Juridiction,  52  etsniv.,59,  66, 
67  eisuiv. 

Juridiction  de  Tbôtel  de  ville, 
405,406. 


Kenivet,  53,  76. 


Jacob,  202. 
Jacobins,  200. 
Jacobs  (Alfred),  7,  49. 
Jean,  comte  de  Rieux,  244. 
Jean,  comte  d'Eu,  313. 
Jean  de  Ponthieu,  6. 
Jean  III  de  Ponthieu,  463. 
Jean  (le  roi),  74, 475. 


Labarre,  202. 

Labitte,  455. 

Laboissière,  21. 

Lafosse,  205. 

La  Fresnoye,  24  :  prieuré ,  22  ; 
présentation,  23  ;  haute  jus- 
tice, 25,  27. 

I^haie  (Jean  de),  425. 

Laine,  liO. 

Laines,  443,451. 

Lannv.  429. 

I.anglai8  Robert,  217. 

Ijinglois,  <05. 

Lausiois,  prétre-cterc  de  Vé- 
glue,  484. 
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Luiooy,  21,25. 

LaiDDoy  (travers  de),  476. 

Larcher,  207. 208,  255. 

Larcher  (Nicolas),  91,  94,  400. 

Larcber  (Nicolas-Raoé),  86. 

Lebas,  498. 

Leber,  495,244. 

Leblanc,  4  94, 267,  269  et  soît. 

LeboD,  94,  4  00,  202. 

Lebmoy  179. 

Le  Garpeniier,  balllî  d*Aamale, 
47. 

Lecaocboîs,  490. 

Lednte.Voir  Lecointe. 

Leclerc,  94,  400,  425,  490, 
227, 233,  246. 

Lecointe,  94,  400.  485,  491, 
202,244. 

Lecointe,  32,  seigneur  de  Mot- 
ion ville  et  de  Rut he val,  85, 
425. 

Lecomte,  erreur,  c'est  Lecointe, 
400. 

Lecomte,  439,440. 

Lecompie,  206. 

Ledessé,  205. 

Ledoux,  89,  94,  400,  207,  258. 

Leeds,  304. 

Lefèvre,  90,  94, 207,  228. 

Legendre,  89, 429,  430, 434  et 
suiv. 

Léger  (Saint-),  4  42. 

Législation  locale,  civile  et  cri- 
minelle, 58  et  suiv. 

I^rand,  228. 

Lelon,  202. 

Lelong  (Colart),  73. 

Lelong  (Vincent),  484. 

Lematayer,  subdélégaé>  450, 
464. 

liCmercbier,  220. 

Lemercier  (Adrien),  235. 

Lemercier  (compte  de),  446. 

Lemieux,  205. 

Lemoine,  94,  253. 

Lemonio  (Guillaume),  78. 

Lemonnier,  202. 


LepecqdelaClotare,282  el  sviv. 
Lepicard,  seigneur  du  Montier, 

403,274. 
Leprevost,49. 

Léproserie  Saint-Lazare,  72. 
Lerike  (Tbonas),  247. 
Lerold,  295. 
Leroux,  89. 
Leroy,  425. 
Letellier,  94,400. 
Letournenr,  205, 229. 
Levaillant,2M. 
Levassenr,  29,  78. 
Levasseur  (dom),  207. 
Lévesque,  89. 
L*buillier,  454. 
Liberté  civile,  60. 
Liberté  de  Tindustrie,  4 1 3, 4  44, 

438. 
Liberté  individuelle,  59. 
Libertés  municipales,  62, 63, 65 

et  suivantes. 
Lignières,  5,  433,  435,  469. 
Lignières  (de),  200. 
Lincoln  (Robert, évéque  de), 304 
Lisieux,  455. 
Lô  (Saint-),  432. 
Logements  et  étapes,    274    et 

suiv. 
Loi  criminelle,  59,  60. 
Loisel,  239. 

Loncpré  (Guéroutde),  68. 
Londe,  demi  Londe,  158.  Voir 

Serges  Londres. 
Loudinières,  29. 
Londres,  serges,  421,  422,  423 

et  suiv. 
Longpérier,  Hugues.  344. 
Longpré  (Engren  de),  247. 
Longpré  (Perrotin  de),  73. 
Longpré  (Pienude),  247. 
Lorraine  (maison  de),   45.  25; 

(Charles^laude-Françoisde), 

222. 
Louis  (saint),  54,  79. 
Louis  XIII,  272. 
LouUXIV,434. 
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Louis  XV,  98J36. 
LouisXVT,  101,  184. 
Louis  XVIII,  2. 
Louvetiis,  305. 
Lozeray  (de),  39. 
Lucien(SaiDt-]  deBeauvals,  hist. 

manusc. ,    290  ;    monastère, 

300,  301 . 
Lucquet  (Antoine),  77. 
Lyon,  134. 
Lyonnatsell*,  i. 


M 


Mabillon,  5. 

Machelard,  109. 

Magnîer,  97,  100. 

Magno  Marches,  297. 

Mahant,  14,  51,66,  162. 

Mahieu,  227,  228,  229. 

Mail,  44;  Grand-Mail,  44,  46, 
246;  Petit-Mail.  44,  247. 

Maillard  de  Saint-Léon,  118, 
119,120. 

Maine  (Louis-Auguste  de  Bour- 
bon, duc  du),  15,  71.  106, 
107,165,  169,172. 

Mainfroy,  220. 

Maire  alternatif,  86. 

Maire  d' Au  maie,  chevalier,  74. 

Mairie  (abolition  de  la),  84,  97. 

Mairie  (delà),  hist. du Bray Nor- 
mand, 24. 

Maisons  qui  possèdent  Aumale, 
13  et  suiv. 

Maltresses  d'école^  200.  Voir 
Ecoles. 

Maîtrise,  métiers,  153. 

Mal,  42,  43. 

Maladie  contagieuse,  233. 

Mallebranche,  245. 

Mallei  Robert,  77. 

Mallum,  42.  43,  44,  247. 

Malou,  277,  280. 

Malrovle  Chastelain,  "iS,  76. 

Maltebrun,  35 

T.  I. 


Manasses,  comte  de  Gévrodie, 

300. 
Manchester,  304. 
Mandeville  (Guillaume  de),  244. 
Mansart  (style  de),  245. 
Mantes,  134. 
Mupeltona,  305. 
Marbocurti,  294. 
Marchés,  162  et  suiv. 
Marcy  (de),  205. 
Maréchaussée  à  Aumale,  27. 
Maresse,  202. 
Marguerite  (Sainte-) ,  paroisse, 

21,34,35,47,206,231,312; 

patronage,  22  ;  haute  justice, 

25. 
Marie- Amélie,  reine  des  Fran- 
çais, douairière,  15. 
Marie  d'Harcourt,  15,16. 
Marie,   épouse  de   Charles  de 

Lorraine,  17. 
Marie  (Sainte-),  paroisse,  21 . 
Marly  (édit  de),  134. 
Marmi  (Robert],  315. 
Marque  des  marchandises,  118 

et  suiv. ,  1 31 ,  1 35  et  suiv. 
Marques,  25,  46,  70. 
Marseille  (Oise),  255.  263. 
Marteau,  médecin,  277  et  suiv. 
Martin-au-Bosc.  paroisse,  21 . 
Martin  d*Âuchy  (Saint-), abbaye  . 

22. 
Martinière  (Michauddela),  154. 
Masse,  205. 
Mathieu,  comte  de  Beaumont, 

298. 
Mauger,  103.* 
Maurile,  289,  290,  297. 
Maussion,  intendant,  214. 
Mazarin  (cardinal).  188. 
Melsa  on  Melse,  306,  307. 
Melsaensis  abbatîa,  10. 
Ménage  (Cardin), 77. 
Merlier,  88.89.210,211. 
Mesle,  Mesline,  46. 
Mesnil  David,  25. 
Messageries,  139,  440. 
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Nenires  d'Aonole,  48. 

Méleil,  233. 

MéUers,  62,  412,  443,    453. 

454,  455. 
Métier  (corps  de),  434. 
Michaux,  496. 
Michel  (Antoine),  494. 
Milice  d*Aumaie,  406,  265  ei 

saiT. 
Minérales  (eaux),  277. 
Missîssipi,  2. 
Moines  (porte  des),  345. 
Moisson,  452. 
Monastieonamglieafwm,  40,304, 

308. 
MoncfaT  le  preux,  25. 
Moniloires,  39. 
Monneiy  283  etsuir. 
Mons  du  Marques^   MoDtmar- 

quet,  20,  25. 
Mons  en  fielsique,  13f . 
Monsures  (de),  4  00. 
Montafilan,  464. 
Montillet  (de),  404, 248, 255. 
Mootmarquet,  25,  142. 
Moreau,  i06. 

Morice  fdom),  Hist.  de  Breta- 
gne, 44. 
Morienne,47.4  42,228, 229,234 . 
Morienne  (Hilbertde),  296. 
Monagne,  455. 
Morteiner,  29i,  348. 
Morvillers,  21,22,25,  346. 
Mouflers,313,  316. 
Moules  de  fer,  24  9. 
Moulin  des  cb;«ussées,  76. 
Moulin  à  foulon,  à  draps,  446, 

447. 
Moulins  (banalité  des),  478. 
Moulins  (édit  de],  245. 
Sloure,  23  f. 
Moulons  et  brebis,  réglementa, 

447. 
Moutures,  74. 
Mouy,  430. 
Municipale  (organisation),   92, 

97  et  SUIT. 


Murailles,  249  et  ni?. 
Musique  {conducUur,  matUe  de 
la  musique),  484,  233. 


N 


Nasse,  202,  205. 
Neele  (Pierre  de),  74. 
Nemours  (dame  de),   dacbesae 

d*Aumale,  467,468,469. 
Nemours  (maison  de),  45  ;  (doc 

de),  244.  ^ 

Nesle,  264. 

Nesie  Normandeose ,  25. 
Neufchâtel,  24,  26,  26.  74,  87, 

448,  464,   257.  260,   262, 

263, 265.  (GhAteaii).  294. 
Neuillier,  253. 
Neu$tria  pid.  304,  305,  306. 
Neuville,  444. 
Neveux  (Pierre),  74. 
Noël,  457,  458. 
Nœud  (de),  4  25. 
Normau,  294. 

Normandie,  8,  9,  28,  470,  306, 
343. 

Normanville  (de)  deRoupiers, 
9<,i53. 

Notaire  (garde-note)  d*Aamale, 
son  ressort,  27. 

Notre-Dame  du  Cardonnoy  (cha- 
pelle), 22,  70. 

Noyer  Robin,  220. 

Noyon,  445. 

Nuefvivier  ou  Vuivier,  53,  76. 


Octroy,  496,  499  et  soiv.,  207 

et  suiv. 
Odcelin  ou  Odeeline,  344. 
Oirnival,  346. 
Oise,  43,29. 
Office  d'aQneur,ooDtr6le«r,i 

qoeur,  448. 
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Ofllees,  86,  93  et  toif.»  809  ec    Perrol  (Tbomis),  tieur  DoTir» 


nay,  485,  489. 
Peinu  (SancliM)  de  Albanuarlay 

84. 
Philippe  ÂngOBte,  44.  64,  844, 

343,344,  348. 
Philippe ,  éTèque  de  Btiavait , 

344. 


soif. 
Offoy,  8. 

Ogny  (baron  d*),  97. 
Orderic  Yiul,  45. 
Organisation  municipale ,   49  , 

92  97. 
OriTal,  81,  83,  85,44).  Jean, 

(seigneur  d*),  847.  (Marquis    Philippe  Hurepel,  44,  54. 

d*).  853.  Philippe  le  Bel,  68. 

Orléans(duchessedonaîrière  d*).    Picard  (ou  le),  4  43,  494 .  Voir  le 

45.  Picard. 

Ormesnil,  85.  IHeardie,  5,  43,  436,  438,  448, 

Orr?  ou  Oyry,  fief  74.  M.  Orry,        4  49,  470. 

448,449.  Piccadilly,  8. 

Ou,  Eu,  Bresle,  45.  Voir  le  mot    Pierre,  abbé,  898,  340. 


Au. 
Quel  (Ondard),  880. 


Pagns,  pays,  8,  88 


Pierre  (Saint-),  d'Aumale ,  88 , 

47. 
Pierrecourt,  85. 
Piganiol  de  la  Force,  435. 
Pilon  Hugues,  847. 
Place  (de  la).  878. 
Pléville  (bailli  de),  820. 


Painel.  archidiacre d*ATnincbe8,    Poids  (droit  de).  473  et  suif. 


317. 
Paix  et  trêve  de  Dieu,  8,  79, 

300. 
Palette    466,  483,  484  et  soIt. 
Paris,  87.  475,  477. 
Parlement,  8. 
Parmeotier,  4  46. 
Paroisse  Saint-Martin,  308. 
Paisy,  3. 

Patrons,  patronages,  88. 
Pauvres  (administrateurs  des), 

184. 
Pafsge  des  rues,  854,  856. 
Peignon,  437. 
Pémartio,  454 ,  453. 
Pénitence,  406,800. 
Pennerel,  Jean,  77. 
PenthièTre  (duc  de),  449,  453, 

470,  486. 
Percheron  doni,898,  304. 
Perig4l,  Jean,  409. 


Poisson  (vendeurs  de)»  475. 
Poitou  (le),  434. 
Poix,  181,  435,  469,863. 
Polypticum  diœc€8i$  rothom.,  4  9, 

80. 
Pommeraye  (dom),  49. 
Poutaudemer,  458. 
Ponuudemer  (assemblée  à),  74. 
Poutde  Larche,  455. 
Ponts  et  portes  (bois  poor  les), 

880,  849,  852  et  buIt. 
Ponthieu  (Anguemntde),  292. 
Ponihleu  (Blanche  de),  486. 
Ponihieu  (famille  de),  44.  Car- 
tulaire  de),  86.   Topographie 
de,  45. 
Ponthieu,  5;  (Jean  de),  6,  44, 

106,463. 
Population  au  moyen  âge,  313. 
Population  d*Aumale,  34,  35. 
Porgeron,  805. 


Pesant    (Etienne),    485.  Nico-    Porie-élendard,  4 1. 


las.  485. 


Porte  des  Moines,  347. 
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Porte  Saint-Lazare,  251  et  suW. 
Possession  annale,  60. 
Possessions  de  Tabbaye  en  An- 
gleterre, 308. 
Poste  aux  chevaux,  262. 
Poste  aux  lettres,  97. 
Pouillé  du  diocèse  de  Rouen  « 

4  9.  20. 
Pouillet  (calendrier  de  Poix), 

424,435,  169. 
Pourchel.  Robert,  72. 
Po'itraincourt  (de),  222. 
Pover  ^Adrien),  sieur  du  Vau- 

druel,  84 . 
Preston,  305. 
Prétoire,  406. 
Prévost,  4  25. 
Prévost,  abbé,  490. 
Prieurés,  22,  300. 
Prison  municipale,  4  07  et  suiv. 
Prison  préventive,  59. 
Procès  de  Tabbaye  contre  les 

échevins  pour  le  bois,  234. 
Procès  sur  Toflice  d*auneur,  448. 

449. 
Procuration  des  habitants  d*Au- 

maie  pour  aller  à  Tours,  68. 
Promenades,  246  et  suiv. 
Protestants,  409. 
Prudhommes ,    jurés  ,   bonnes 

gens,  218. 
PuyCle),  434. 


R 


Quat resols  (Guillaume),  77;  (An- 
toine-François), 94,  94. 

Quatresous,  484. 

Quentin,  420,  425,  494,  202, 
205,  250. 

Quimperlé  (abbaye),  44. 

Quincampoix,  23. 

Quintaine»  240  et  Appendice. 


Rabbe,  233. 

Radou,  202. 

Raleigh.  2. 

Raoul,  347. 

Raoul,  comte  de  V.,  300. 

Ratines,  458. 

Recrutement,  266,  271 . 

Réginald  de  Bathon  ou  B^tron, 
347.  Voir  Appendice. 

Réglementation,  4  49  et  suiv.. 
422  et  suiv.^  426  et  suiv., 
442  et  suiv.,  456  et  passim. 

Reichmont,  442. 

Reims,  432. 

Renaud  de  Dammartin,  42,  44, 
54. 

René,  roi  de  Sicile,  464. 

Rétonval,  25. 

Retraits,  60. 

Revenus  et  dettes  de  la  v'dle, 
484, 482  et  suiv. 

Revue  archéologique,  4. 

Rhin,  43. 

Ricard  Giffard,  347. 

Ricardo  Decano,  50. 

Richard  deux,  40,  290. 

Richard,  doven,  50. 

Richard  le  Gondolier,  416. 

Richelieu,  252. 

Richomme  (de),  39. 

Riencourt  (de),  203. 

Rissa,  297. 

Rivery,  70,  76,  442,  229.  231. 

Roanake,  2. 

Roben,  40. 

Robert^  comte  de  Flandre,  300. 

Robert,  duc  ou  comte  de  Nor- 
mandie, 300;  duc,  301,  302. 

Robert  (évèquede  iincoln),304. 

Robert  Marmi,  31 7. 

Roger  de  Berthtlaîco,  297. 

Roger  (évèquede  Séez),  347. 

RolldeDinan,  347. 

RoUon,  6, 7. 

Romescampt  fort,  249. 
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Ronchois(le],  25. 

Roques,  94. 

Rose,  205. 

Rose.  Jacqoes,  91 ,  94, 97, 400, 

401. 
Rosée  «eD-Brie,  4  45. 
Rosière  (foire  à  la),  463. 
Rotois,  Rotoirs,  24  ,  25,  479, 

295. 
Rolroii,  archevêque  de  Rouen, 

315. 
RoueD,  4.  8,  9,  54,  439,  440, 

445,497,307,309,345,347. 
Roupiers,  22,  23. 
Roupiers  (dîmes  de],  346. 
Route  impériale  no  29,  243, 

257  et  suiv. 
Route  no  4  5  bis,  277. 
Routes  nouvelles,  260. 
Rues,  243  et  sui?. 
Rumetius,  305. 


Sablonnières,  53,  76. 
SaintrBenott  (annales  de  l*ordre 

de,  309. 
Saint-Benott  (règle  de  Stini*), 

345. 
Saint-Germain,  239. 
Saint-Germain-en-Laye,  272. 
Saini-Germain  (travers  de),  4  76. 
Saint-Lazare  (  église  ou  cha- 

peUe),342,345,  346. 
Saint-Lazare  (faubourg],  246. 
Saint-U,  455. 
Sainl-Lncien  de  Beauvais,  300, 

304,    303,   304,  305,  306, 

307  et  suiT. 
Sainl-Martin,  312. 
Saint-Martin  d^Aucby,  290  et 

soiv.,    300,  303,  305,  306, 

308,309,340,  317. 
SainirMarttn,  foires,!  62  etsuiv., 

296. 
Saini-Maur  (réformés  de),  234. 


Saint -Paul  (comte  daj^Anguer- 
rant,  300. 

Saint-P  ierre ,  chapelle,  315; 
église,  346. 

Saint-Pierre  et  Saint-Paul  (égli- 
se), 22  et  sniv.,  246,  247, 
298,  340,  312.  Description  à 
TAppendice. 

Saint-Saturnin,  306,  346,  347. 

Saint- Valéry,  455. 

Saint  YTes(sUtuede),  407. 

Sainte-Marguerite,  342.  Voyez 
Marguerite  (Sainte-). 

Sainte-Marie  au  delà  de  la  Bres- 
le, chapelle,  340,344,342. 

Sainte-Marie  du  chAtean,  342. 

Sainte-Marie,  église,  340,  342. 

Sainte-Trinité  de  Caen,  299. 

Sainte  Vierge,  passimt  et  290 
et  suiv. 

Salmon,  425. 

Sannierou  Sanyer,  406,  407, 
425. 

Sanyer,  39,  488,  490,494. 

Sarcus,  263. 

Sarrasin  (Pierre),  247. 

Saturnin  (Saint-), Morvillers,  24 , 
23.  Voir  Saint-Saturnin. 

Saulnier  (Adam  le),  247. 

Sanlnier,  227. 

Saunier,  demoiselle,  47. 

Sauvé,  90. 

Savary,  424,  i32,  434,  477, 
280. 

Savoie  (Cbarles-Amédée  de), 
449. 

Savoie  (Louis  de),  448,  449. 

Savoie  (maison  de),  45,  448, 
4 4 9;  [(Henri  de),  45;  (Marie 
Jeanne  de),  45, 38, 345;  (ma- 
dame de),  85,  244 ,  252. 

Sceauz,  35,  36. 

Scie,  202. 

Sedan,  432. 

Séez,  300. 

Séez (Roger,  évéquede),  345. 

Seguier,  429, 494. 
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SeîgMlay,  43S. 

Seine-Inrérieure,  88, 

Semicboo,  202. 

Semîchoo  (Charles),  479,  488, 
850. 

Semîcbon  (David),  858. 

Semiebon  (François),  77»  838, 
239. 

Semiebon  (Nieolai),  406. 

Semiebon  (père)^  346. 

Semiebon  (Pierre),  485. 

Semiebon  (S.),  839. 

Senarpont,  46. 

Senarponi  (seiffnear  de),  475; 
(Valierde).  306. 

Senarpont,  864. 

Serges,  doublures,  habillement 
des  troupes,  450. 

Serges  Âumale,  4  49,  480,  484, 
434,434  el  SUIT., 436  el  SUIT., 

Serges  façon  de  Londres,  4  84 , 
422  et  sut?.  448etsuiY.  456 
Ok  suiv.,  privilèges,  483  el 
suiv.,  436;  subvention  pour  la 
fabrique,  484. 

Serges  Londres,  subrogation  au 
privilège,  189,  430  et  suiv. 

Serlon,  évêque  de  Séez,  300. 

Sève  (de),  4:29. 

Sibiile,  34  4. 

Signifer.  44. 

Simon  Max^  882. 

Siroonneide  Sain tJust,  880. 

Sipéris  de  Vinnevaulx,  4  3;  ro- 
man, 43. 

Soissons,445. 

Somme,  8, 43,  28. 

Sottevilie,  9. 

Sour-Goslau,  Au  maie,  2. 

Sous-préfet  de  Neufchitel,868. 

Stanton,  8. 

Siaplelon,  14. 

Suiistique,  448,  443,  444  et 
suif.,  4  45  et  suiv.,  454 . 

Stephanus  de  Albamariaf  45. 

Smeries  (de),  896. 

Subdélégué,  208. 


Subvention  pour  le  pODt  SftioU 
Lazare,  853. 


Tabellion,  87. 

Table  Théodosienne,  4. 

Taille,  impôt,  57,  68,  78,  73, 

498,809  et  SUIT..  335. 
Taille  proportionnelle,  240. 
Taillis,  25. 

Talou,6,  7;Ulu,  247. 
Talva,  54 . 
Tancarvilie,  46. 
Tanneries,  158. 

Tanneurs  (commerce  des),  477. 
Tapette.  470  etnuiv. 
Taux,  toiles,  443. 
Taxe  des  routes,  264  et  soiT. 
Tayan,  227. 
Te  Deum,  202. 
Templiers,  68. 
Ternisien,  287. 
Tertiaire  (terrain),  3. 
Theroude,  409. 
Thiébaut,  88,  89. 
Thierry,  484. 
Thornton,  808,  309. 
Tbuiilier,  Alexis,  91,  404;  U- 

tres,  37,  38,  39, 40. 
Timbergue,  490. 
Ti remâche,  23S. 
Tiretaine,  437.444. 
Tocqueville  (de),  87;  aneieu  ré- 

gime,  89. 
Toiles,  taux,  43,  450. 
Tonlien,  306. 
ToopioUe,  443. 
Trafieuz  ou  Traifonz,  94,  93, 

404. 
Trafoos,  205, 855. 
Trancbepain,  485. 
Transaction  de  1330  entre  la 

tille  et  l'abbaye,  70,  74;  de 

4343,74. 
Transit  de  humbro,  306. 
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TriTert  (droit  de),   impôt  de 

transit,    474,    475,    476   et 

suiv.,S64,306. 
Treizième  (droit  de),  235. 
Tréport  (abbé  du),  22,  23  ;  Tré- 

port,  46. 
Tripier.  485,  2fi. 
Trje  (Jean  de),  sire  de  Fonte- 

noy,  70. 
Trye  (Jehan  de),  475,  479. 
Tuiles,    440,    régl^menution, 

440. 
Torgot,  209,240. 
Turold.296. 


U 


Unagla,  305. 

Uoifers  pittoresque,  313. 

UriTallis.  OrÎTal.il. 

Uk  ei  établissements,  58. 

Usage  (droit  d*).  217    et  suiv  , 

2  23  et  sui?.,  34  3;  plein  usage, 

225. 


Val  de  la  Haye,  24 ,  23,  25. 

Valdieu,  308.  309. 

Valericus  sanclus,  21 . 

Valéry  (Saint-), 24,23, 25, 306. 

Valet,  267. 

Vallée,  439. 

VallisdeHaya,  21. 

Valognes,  455. 

Valois,  434. 

Valsère.  297. 

Valter  de  Senarpont,  306. 

Vaudemont,  45,46. 

Velpers,  296. 

Veoel,  médecin,  284. 

Ver  (marquis  le),  302. 

Verderie,  226. 

Verdier,  Verderie,  227. 

Vergennes  (de),  4  04  • 


Verrerie,  240  et  suif* 

VeTys  (de),  220. 

Vexin,  9. 

Vicomte,  8. 

Vicomte  de  la  terre  d*Aomale, 

296. 
Vieille  Lande,  442. 
Vieil-Rouen,  227,  239. 
Vieux-Rouen,  21,  25,  45,  46, 

444,442,  261,  295  et  suiv. 
Vileux,  247. 
Villaria,2l. 
Villedeuil,2U. 
Viliedieu  (commandeur  de),  22, 

24. 
Villedien-en-montagne.  25. 
Villers-sur-Aumale,  24,  22,23, 

25,  306,  316. 
Villers-sur-Foucarmont.  15,306, 

316. 
Vimeu,  5. 

Vin  (commerce  du),  476. 
Vin  (vente  de),  72. 
Vinevaulx.  12,  43 
Virginie,  2. 
Visite  et  marque  des  marchan- 

dhes,  418  et  suiv.,  433  et 

suif.,  135. 
Vuas^eur  (le),  220. 
Vualier,  205. 

Vuatier,  inspecteur  des  manu- 
factures, 444  et  SUIT., 4  44  et 

suif.,  448. 
Vulferus,  295. 


W 

Walter,    arcbevéque    dTork, 

302. 
Waltfr,   trésorier   de    Rouen, 

347. 
Warlesio(de),  297. 
Warebemesnil.  296. 
Wiforheunic,  .Î05. 
Wiromeael,  305. 
WicwddeEde,  314,345. 


4S4 

Wilesbi,  305. 
Wolderness,  4 1 . 
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Ylin()e8ia,  305. 

Yolande  de  Dammarlin,  475. 


York(Walter,  archevêque  d'), 
303,  304;  diocèse,  308. 

Yvart,  97,  400,  253:  Jacqaes, 
91,  93.  94;  Joseph,  97. 

Yves  (SainC-),  407. 

Yvetot  (MartîDdu  BeUay,  prince 
d'),  265. 


FIN  DB  LA   TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


TABLE  DES  DIVISIONS  PRINCIPALES 

Dl  L'OUTRAOB 
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INTRODUCTION. 

Une  TiUe  du  moyen  Age  et  de  Tanden  régime.  Sa  vie,  tes  insti- 
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HISTOIRE  D'AUMALE. 

PREMIÈRE  PARTIE 
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CHAPITRE  I. 
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CHAPITRE  IV. 
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l'existence  deU  commane  en  4166.  Charte  cemnanale 
en4S58 49 
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CHAPITRE  VI. 
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Commerce  d*AumaU.  Draps  e|  serges.  Indosiriee  diverses. 
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Continuation.  Marchés.  Foires.  Halles.  Banalité  des  moulins. 
Commerce  de  vin.  Impôts  grcYant  les  halles  et  marchés. 
Commerces  divers 461 

CHAPITRE  XL 

Revenus  et  dettes  de  la  ville.  Budgets.  Octroi.  Impôts. 
Comptes  et  emprunts é .  481 
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CHAPITRE  XII. 

Droit  au  bois  de  Boîtel.  Règlement.  Parlage  des  bois  entre  les 
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CHAPITRE  XIII. 
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CHAPITRE  XIV. 
La  milice.  Logement  de  troupes.  Étapes.  Garde  bourgeoise.  265 

CHAPITRE  XV. 
Eaux  minérales 277 


SECONDE    PARTIE 
ÉlakllMCMCBta  rellsleas  et  4e  eharilé. 


CHAPITRE  XVI. 

Collégiale.  Abbaye  jusqu^à  la  6n  du  xii*  siècle.  Birslall  en  An- 
gleterre   289 

Appendice.  Éclaircissements  et  rectiBcations 324 
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